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AVANT-PROPOS. 


En commençant le travail que je publie aujour- 
d'hui, j'avais préparé la dédicace qu'on va lire ; et, 
bien que, depuis, nous ayons perdu celui auquel elle 
s'adresse, je ne lai pas supprimée. J'avais pour cela 
deux motifs : d'abord, cette dédicace est un juste hom- 
mage à la mémoire de l'éminent et regretté professeur. 
Ensuite, elle explique pourquoi j'ai cru pouvoir 
m'abstenir de toute citation de lois et d'auteurs ; on y 
verra, en effet, que mon Traité n'étant, pour ainsi 
dire, qu'un résumé du Cours de Maynz, il trouve dans 
ce cours son complément, et s'abrite naturellement 
sous les mêmes autorités. 

A Monsieur le professeur Maynz. 

Cher Maître, 

C'est par vous qu'il y a trente ans j'étais initié à la 
science du droit. Plus tard, appelé à enseigner une 
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partie des Institutes, j'ai pris pour guide votre Cours 
de droit romain. Enfin quand, dans le but de faciliter 
le travail de mes élèves, j'ai entrepris la présente pu- 
blication, c'est encore à votre livre que j'ai eu re- 
cours; je n'ai guère fait qu'y puiser les éléments de la 
législation romaine, et les réduire à leur formule la 
plus simple. Pour toutes ces raisons, le Manuel, que 
je livre à l'impression, ne m'appartient pas réellement, 
et je m'empresse de reconnaître, en vous le dédiant, 
qu'ii est votife œuvre plutôt que la mienne. 


Brazelles, juin 1880. 


M.J. G. 


miRODUcnoN. 


NOTIONS QÉNËBALES ET PRÉLIMINAIRES. 


TITRE PREMIER. 


DES DROITS EN GÉNÉRAL. 


CHAPITRE PREmER. 

NOTION ET DIVISION. 
§1". 

Notion. 

Le mot « droit ^ s'emploie dans deux sens. Il désigne 
tantôt l'ensemble des lois, à Tobservation desquelles 
l'homme peut être contraint; tantôt, les facultés qui sont 
garanties par ces lois. 

Dans cette dernière acception, le droit a, en général, 
pour élément fondamental la volonté de l'homme. Mais, 
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pour agir, cette volonté doit nécessairement s'appliquer à 
un objet ; et elle n'acquiert une efficacité extérieure que 
si elle se produit d'une manière conforme à la loi. De 
sorte que l'idée du droit implique le concours des trois 
points suivants : 

P Un suiet, qui s'appelle personne ; 

2** Un objet: on lui donne le nom de chose, ce mot pris 
dans son sens le plus étendu ; 

3^ Un acte, qui met le sujet en rapport avec l'objet, 
conformément à la loi. 

Ces trois éléments étant réunis, le droit existe; et s'il 
y est porté atteinte, l'intervention de l'autorité peut être 
réclamée ; le titulaire du droit lésé a une action en justice. 

§2. 
Division. 

La division principale des droits est celle qui a, pour 
base, le deuxième des éléments essentiels, énumérés ci- 
dessus, savoir l'objet. 

Il se peut que cet objet soit la personnalitô du sujet 
lui-même, et consiste dans son état ou sa capacité juri- 
dique ; il se peut qu'il soit en dehors de cette personnalité. 
Dans le premier cas, les droits sont nommés p eigon n^ls ; 
par exemple, la liberté, le droit de cité, la qualité d'époux, 
de père, etc. Dans le second cas, ils s'appellent patrimo- 
niaux. 

A leur tour, les droits patrifliafliaîLx se subdivisent en 
deux classes. En effet, en dehors de nous, l'objet de notre 
droit présente deux variétés parfaitement distinctes : 

Ou bien cet objet est l'un de nos semblables, un 
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homme libre, dont nous sommes fondés à exiger une 
prestation ; le droit s'appelle alors droit d'^JjgJl^- 

Ou bien c'est une chose proprer^t aite qui nous est 
subordonnée; le mot ^ chose y> étant pris dans son sens 
technique, c'est-à-dire s'appliquant à t out objet matérie l , 
sauf l'homme libre. Cette dernière classe est connue sous 
le nom de ** droitsréels ». 

D'après cela, ce qui caractérise les deux espèces de 
droits patrimoniaux, c'est que le droit d'obligation auto- 
rise à réclamer une prestation d'une personne déterminée, 
mais n'existe que vis-à-vis de cette personne ; tandis que 
le droit réel donne seulement la faculté d'user d'une chose, 
mais attribue cette faculté à l'égard de tous. 

Nous n'avons à nous occuper que des droits patrimo- 
niaux. Encore nous a-t-il fallu, pour éviter tout double 
emploi, négliger, autant que possible, ce qui rentre spé- 
cialement soit dans le droit de famille, soit dans les suc- 
cessions à cause de mort. Mais nous ne pouvions nous 
jeter d'emblée dans l'étude détaillée des droits réels et 
des obligations; sous peine de n'être pas compris, nous 
devions préparer, à cette étude, par un exposé succinct des 
notions préliminaires. C'est ce que nous avons fait dans 
une sorte d'introduction, ou d'entrée en matière. Celle-ci 
contient, d'abord, les idées générales, relatives au droit 
et à chacun de ses éléments, ainsi qu'à la protection que 
la loi lui accorde. Puis, nous y avons joint la théorie de 
la possession : d'une part, parce que la possession, quoique 
jouissant d'ime certaine garantie légale,"n^t^s un droit, 
mais un fait ; et que, par suite, elle trouverait difficilement 
place parmi les droits; d'autre part, parce qu'elle se ren- 
contre, à chaque pas, dans l'examen des droits, tellement 
qu'il n'est guère possible d'aborder cet examen sans con- 
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naître la possession; et que; dès lors, elle constitue une 
véritable notion préliminaire. 

Notre cours se compose donc de deux livres qui trai- 
tent : le premier, des droits réels; le second, des obliga- 
tions; et ils sont précédés d'une Introduction qui se 
divise en deux titres, consacrés : l'un, aux droits en gé- 
néral; l'autre, è, la possession. 


CHAPITRE II. 

DES PERSONNES. 

§3. 

Notion et espèces. 

On entend par personne le sujet du droit, c'est-à-dire 
tout être capable d'avoir des droits. 

împorte de ne pas comonare la îouissance et l'exer- 
cicedes droits. Nous jouissons d'un droit par cela seul 
qu'il nous appartient, qu'il repose sur notre tête ; nous 
l'exerçons quand nous agissons en vertu de ce droit, 
quand nous faisons les actes d'administration ou de dis- 
position qu'il autorise. Or, il est possible que nous ayons 
un droit, sans être capables de l'exercer par nous-mêmes; 
la jouissance et l'exercice des droits sont donc choses 
distinctes; et ce que la personnalité ii pjljgttft, f>ff^t ]a ffl- 
pacité d'avoir des droits, et non de les CT.P^Cfiri H ue faut 
pâs,"non"plïïs7^ue la capacité embrasse tous les droits ; 
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cette capacité peut être plus ou moinsétendue ; mais 
quelque restreinte qu elle soit, elle suffit pour constituer 
la personnalité. 

En droi t nat urel , le mot « personne.» comprend tous 
les HommJ^",^^nen que les hommes; les termes «homme » 
ef « personne » sont synonymes. La loi romaine a dérogé 
doublement à ce principe. En effet, la jouissance des 
droits a été refusée à certains hommes, savoir aux es- 
claves. Par contre, cette jouissance a été accordée à des 
êtres qui ne sont pas hommes, par exemple, à l'Etat, aux 
municipes, etc. De là, deux espèces de personnes, selon 
qu'elles tiennent leur capacité soit de la nature, soit de 
la loi. Les premières s'appellent physiques ou naturelles ; 
les autres, civiles, morales ou fictives. 


I. — Des personnes physiques. 


§4. 
Éléments constitutifs de la personnalité physique. 

Pour qu'un individu ait la qualité de personne phy- 
sique, il doit d'abord réunir les conditions suivantes : 

1° É tr e^né. Tant que dure la gestation, l'enfant n'a pas 
d'existence juridique; il est considéré comme faisant 
partie de sa mère; celle-ci a des droits, l'enfant n'en a 
point. Cependant une fiction légale assimile l'enfant conçu 
à l'enfant déia né , qua nd cette assimilation est favorable 
à ses intérêts : Nasdturus projam nato habetur, quando 
de ejus commodo agitur ; 

2** Être hom me. La loi ne reconnaît aucun droit ni aux 
animaux ni aux monstres ; 
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3° Être vivant. L enfant a vécu s'il a respiré après 
avoir éteoégage du sein de sa mère ; il n'est pas néces- 
saire qu'il ait crié ; 

4^ Être viable , vitalis^ c'est-à-dire né à terme; ou, plu- 
tôt, conformé de manière à pouvoir vivre. Sans cela, ^a 
gestation n'a abouti qu'à un avortement, et l'avorton n'est 
pas plus une personne, que l'enfant mort-né. 

Tels sont les éléments physiques de la personnalité ; la 
loi naturelle n'en demande pas davantage ; mais la loi 
romaine est plus exigeante; et, aux conditions qui précè- 
dent, elle en ajoute encore une : 

5° Être libre ; la personnalité est refusée aux esclaves. 


MMMlMMMti»<lri 


DIVISIONS DES PERSONNES PHYSIQ13ES. 

§5. 

Cives et peregrini. 

On appelle cives y les personnes qui ont le droit de cité, 
jics civitatis; peregrini^ celles qui ne l'ont pas. Aux cives 
étaient réservés les droits consacrés par le jtts civile; 
parmi lesquels figuraient principalement le connubiuni 
et le commercium ; et les droits du jics civile jouissaient 
d'une efficacité absolue. Les peregrini n'étaient que sous 
la sauvegarde du jus gentium; et celui-ci était primiti- 
vement dépourvu de toute garantie légale. 

La division en cives et peregrini était donc capitale 
dans les premiers temps; mais elle n'a pas toujours con- 
servé cette importance. Grâce aux progrès de la civilisa- 
tion, le jus gentium sortit du néant ; il acquit une valeur ; 
et peu à peu cette valeur s'accrut d une manière sensible. 
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à tel point que lejiùs gentium finit par être mis, à peu près, 
sur la môme ligne que le jus civile; en droit nouveau, 
une iiision complète sest opérée, dans presque toutes 
les matières, entre les deux législations. Or, en même 
temps que le jus gentium se rapprocha du jvls civile; 
en même temps, et dans la même mesure, la différence, 
fondée sur le droit de cité, perdit de son intérêt; et, 
naturellement, cet intérêt fut presque nul, quand \ejus 
civile et le jus gentium en vinrent à être pour ainsi dire 
confondus. 

Au surplus, la division elle-même n'était pas restée in- 
tacte. Elle avait d'abord été entamée par la création des 
latini, qui tenai ent le milieu entre cives et peregrini, et 
jouissaient de lun des attributs du jus civitatiSy savoir 
le commercium. Plus tard, sous Caracalla, elle reçut une 
atteinte beaucoup plus grave : cet empereur accorda le 
droit de cité à tous les Romains libres ; et, désormais, on 
ne trouva plus, en dehors de la classe des citoyens, que 
certaines catégories d'aflfranchis. Enfin, Justinien alla 
plus loin encore : tous les sujets libres de l'empire furent 
proclamés citoyens; et les causes, qui empêchaient l'af- 
franchissement d'attribuer le droit de cité avec toutes ses 
prérogatives, furent supprimées. Par conséquent, en droit 
nouveau, tous les Romains USfes ont le droit de cité, et 
jouissent des avantages qui y sont inhérents; à moins, 
cependant, qu'ils n'en soient privés par suite de certaines 
condanmations, par exemple, à la déportation. 
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6. 


Sui juris et alieni juris. 

Les citoyens étaient alieni juris ou sui juris, suivant 
qu'ils étaient ou qu ils n'étaient pas soumis à la puissance 
d un autre. 

Cette puissance pouvait procéder de diflférentes causes ; 
et, indépendamment de la dox^icajfotestas ^ qui a pour 
objet les esclaves, on en distinguait trois espèces : 

1. La^jnanuSy puissance du mari sur sa femme ; 

2. La jog^Wa gofejfg^ puissance du père sur ses en- 
fants; 

3. Le mancipium^ puissance d'un c itojen sur un autre 
citoyen, et en vertu de laquelle le second appartenait au 
premier, sans cependant perdre la^liberté^^ ni mômejle 
droit de citéT 

Les alieni juris, autres que les esclaves, avaient la 
personnalité. Mais tous, y compris les esclaves, étaient 
considérés comme les membres ou les instruments de leur 
paterfamilias ; et, par suite, tout ce qu'ils acquéraient 
était acquis à celui-ci. Telle était l'influence delà condi- 
tion dépendante des alieni juris; telle était la consé- 
quence du p rincipe qui absorbait toute la famille dans la 
personne de son chef. Seulement, ce principe n^ayànFét?" 
admis "(fue^ctsmsTîntérêt du paterfamilias, il n'était ap- 
pliqué qu'à l'avantage de ce dernier ; de sorte qu'il se ré- 
sumait dans la formule suivante : en général, les^ açtes^ 
Y alieni /wm profitaient diXK^Qj^rfamiliqs, mais ne lui nyii 
saient point. Ajoutons toutefois que cette règle a subi de 
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nombreuses exceptions ; et qu'en droit nouveau, il y a des 
cas où le fils de famille acquiert pour lui-môme , comme 
il y eD a aussi où les obligations qu'il a contractées lient 
le palerfamilias. 

§7. 
Pubères et impubères. 

Cette division a pour base l'âge des personnes ; et elle 
se rapporte 4-ljBXfi£CiCÛ^ plutôt qu'à la jouissance des 
d^oi^ 

A l'origine, la puberté dépendait exclusivement du dé: 
^g^^ppfinftnt ^-fiT^pnrft] ; conformément à l'étymologie du 
mot, celui-là était pubère, qui avait la capacité physique 
que requiert le mariage ; était impubère, celui auquel man- 
quait cette capacité. Mais, ainsi définie, la puberté va- 
riait d'individu à individu et était bien difficile à consta- 
ter. Pour échapper aux inconvénients qui résultaient de 
là, Jostinien s'en tint uniquement à Fâge des personnes, 
et fixa la puberté à douze ans pour les filles, à quatorze 
ans pour les garçons. 

Parmi les impubères, on distingue les »2î/î[îîÎ££ ^* ^^^ 
infatUia majores; la limite de l'enfance est l'âge de sept 
ans. A leur tour, les Qubères ont aussi été subdivisés en 
majeurs et mineurs , selon qu'ils ont ou n'ont pas atteint 
vingt-cinq ans. 

Voici maintenant quelle est la portée que la loi attache 
à la difiërence d'âge. 

IJ Les impubères sont incapables de se çiarier et de tes- ^ 
tfîc; et, sur ces deux points, leur incapacité est sans re- 
mède. Ils sont également incapables, relativement aux 
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antrftft ^çifta iiirîrlirjiifla en général; mais icî, d'une part, 
rincapacité des impubères est moins absolue; d'autre 
part, il peut y être suppléé par l'intervention du tute ur; 
et nous trouvons, sous ce double rapport, une différence 
notable entre Vin fans et Yinfantia major. Aux yeux de la 
loi, l'm/îm&^ôSt présumén[aù^ûir_^^ de volonté; Xinfan' 
t iamaior a une j if olonté^ ma is il n'a paâ' lesiacultés intel- 
lectuelles, suffisamment développées pour apprécier les 
actes, qui sont de nature à lui causer un préjudice. Il suit 
de là : 

1 . Que Y infans n'est capable de faire aucun acte quel- 
conque, tandis que 1 mfantia major est capable de faire 
les actes qui ne peuvent lui être qu'avantageux, par exem- 
pie, accepter une donation pure et simple ; i l n'est inca - 
p able que de s'obliger et d'aliéner ; 

2. Que pour les actes, à l'égard desquels l'impubère est 
frappé d'incapacité, et que l'intervention d'un tuteur rend 
possibles, Yinfans est remplacé par le tuteur, alors que 
YinfaiMaj22^^ 

t uteur . 
^) Les gubères jouissaient originairement d'une capasité 
absolue . Ils pouvaient se marier et tester ; et, à cet égard, 
leur capacité n'a jamais été restreinte. Mais pour les opé- 
rations juridiques, autres que le mariage et le testament, 
elle n'est pas restée entière. Il se peut, en effet, que, biea 
qu'arrivée à l'âge de la puberté, une personne n'ait pas 
le discernement et l'expérience nécessaires, soit pour se 
mettre en garde contre Thabileté des spéculateurs avec 
lesquels elle négocie, soit, même en l'absence de toute 
fraude, pour mesurer exactement l'importance des actes 
auxquels elle procède. Aussi, le législateur crut-il devoir 
protéger les pubères qui n'avaient pas atteint vingt-cinq 
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ans, minores XXV annis. La loi Plœtoria intervint la 
première dans cet ordre d'idées ; elle menaçait d'une pour- 
suite criminelle celui qui, en traitant avec un pubère mi- 
neur, aurait abusé de sa jeunesse pour le tromper. Mais 
cette disposition parut bientôt insuffisante. D'une part, il 
arriva que la menace d'une poursuite ^jjCa^ 
spécdateur^^injJéUcg-ti alors celui-ci était passible d'une 

peine, et néanmoins l 'i8^ <S|f g , j jjgg^^CTJi dfltiflliltr I^'&utre 
part, l a fra ude seule était frappée : or, il est possible que 
le préjudice que subit le mineur n'ait pour cause que son 
inexpériegcs JSur ces deux points, la loi Plœtoria présen- 
^t dcûs lacunes ; le nré^ur chercha à les combler et il y 
parvint, notamment, au moyen de la restituticj)!^ ^fi ?^t 4^tf -^ d^f^"^^^ J^ac 
Grâce à cette mesure, le mineur était rétabli dans la si- C#m>^ ^vvtX^ éU^n 
tuation qu'il aurait eue si l'acte n'avait pas eu lieu; et il y*^***^* |^^ ^ ^^< 
n'était pas nécessaire, pour cela, qu'il eût été victime de **^fu^i*^ 
manœuvres frauduleuses ; il suâGisait que l'acte lui eût in- 
%é un dommage.l Seulement, en môme temps que la 
protection accordée au mineur était ainsi rendue à la fois 
plus efficace et plus complète, en même temps sa capa- 
cité juridique se trouva sensiblement restreinte. Le pu- 
bère, bien que mineur, avait toujours la faculté de se ^^\y 

marier et de tester ; là rien n'était changé ; mais pour les ^*/ ^ . " 

autres actes, les tiers, ayant à craindre la restitution en i^ i^ ^> »^ 
entier, ne pouvaient plus traiter en toute sécurité avec 1® Jî^ % i^ ^ *'^^ 
mineur; et, par suite, celui-ci allait peut-être se trouver /p^ A ^* 
dans l'impossibilité de conclure des conventions aux-Oir^.^\*^ v -^ 
quelles il avait le plus grand intérêt.|C'est ce qui fit éta- Xy"^ ^ 
bUr pour les mineurs la curatelle , institution qui n'est pas y^ . Y 
sans avoir quelque analogie avec la tutelle de l'impubère 
infantia major. C'est ce qui fit également qu'il fut parfois 
plus avantageux d'être dispensé de la protection dont le 
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mineur était couvert. Aussi, sous l'empire, voyons-nous 
apparaître cette dispense. Elle se nommait '^^SJ^î^kiSéi 
elle pouvait être accordée par l'empereur aux hommes 
âgés de vingt ans, aux femmes âgées de dix-huit ans; et 
elle avait pour effet d'assimiler, presque complètement, le 
mineur au majeur. \ p. e* ^' tt^L/wwwc/» rtv^A.^"*^ ùi-^ 

Hommes et femmes. 

En principe, le s deux sexe s sont égaux devant la loi. 
Cependant la femme a toujours été coMÎdërêe"?OEûme''ïnP* 
férieure à Thomme, sous le rapport de Imtelligence et de 
la volonté; et cet état d'infériorité a fait établir, même 
dans le domaine du droit privé, certaines Hifl [^ rft n ggg g ui 
ne sont pas sans importance. Cest ainsi que la p uissance 
naterpelle est réservée exclusivement à l'homme ; môme 
à défaut de père, elle est refusée à la mère, parce que 
celle-ci est censée n'avoir pas la force de caractère néces- 
saire pour exercer les attributs de cette puissance. C'est 
ainsi encore que la femme est incapable de seportercau- 
tion, ou, d'une manière générale, de faire un acte d^lnter- 
cession,! et qu'elle est admise plus facilement à se prévaloir 
d'une erreur de droi t. 
ij L^iDiâïfiû8SM®> d^ûs son sens technique, s^en tend de 
tou t acte par leq uel nousjrenons^à ijiûkexhacgâiajâêiJ® 
d'autrui ; elle est nuîle, aux termes du sép atu s consult e 
velléien^ lorsqu'elle émane d'une femme ; et la nullïï?s'ei- 
plique par le motif qu'on se laisse aisément tromper sur 
la portée de pareil engagement. Le débiteur, pour lequel 
l'intercession a lieu, se fait presque toujours illusion sur 
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les ressources, qa il aura à sa disposition lors de l'échéance 
de sa dette; l'intercédant est amené, sans peine, à par- 
tager cette illusion, et, par suite, à se figurer que son en- 
gagement n'aura aucune conséquence fâcheuse ; ce qui le 
décide souvent à intervenir à la légère. C'est là une con- 
sidération que démontre l'expérience de tous les jours ; 
et si elle est vraie, même pour les hommes, à fortiori 
doit-elle être admise pour le sexe faible ; aussi le législa- 
teur la trouve alors tellement puissante, que l'intercession 
d'une femme est censée avoir eu lieu sans connaissance 
de cause, et, par conséquent, est frappée de nullité, sans 
quil en résulte môme une oWjgation natoeUe^^ 
^ L'e^KcâfîbnT îteTa cTîïïference , relative à Ijgjjgur, tient 
encore, à peu près, au môme ordre d'idées. D'après un 
aiiome, imposé par une sorte de nécessité sociale, chacun 
est présumé connaître la loi ; d'où il suit qu'en général 
on n'est pas reçu à invoquer une erreur de droit, c'est-à- 
dire à prétendre qu'on a ignoré soit l'existence, soit la 
portée exacte dune loi. Mais cette présomption et la 
conséquence qm en a été déduite ne pouvaient pas être 
appliquées avec une égale rigueur aux deux sexes. En 
effet, à l'époque où le pouvoir ^é^ieUtirét ait exer^^^ 
le jeugle, lajfega me était je^filuft nlflg cpmic es ; et plus 
tard, quand ce pouvoir eut passé à l'empereur, était-il 
possible de présumer la connaissance des lois, d'une ma- 
nière aussi absolue, chez la femme que chez l'homme? 
Évidemment^ non ; une distinction était impérieusement 
commandée, à cet égard, par le rôle que la femme joue 
dans la société, par son genre de vie, par les occupations 
habituelles, auxquelles l'appellent son organisation et ses 
aptitudes spéciales. Voilà pourquoi Terreur de droit était 
excusée plus facilement chez la femme. 
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§9- 


IL — Dbs PEi 


On appelle personne civile, Ijâtre qui n'est pas une per- 
sonne physique, et auquel la loi a conféré la capacité 
g avoir des droits : par exemple, l'Etat, les municipes, les 
étaolissements de bienfaisance. 

La personne civile est donc un êt re fic tif. Or, une fic- 
tion, et une fiction qui s'impose à tous, ne peut évidem- 
//i-vi'<tuc, v-^ ment exister que par la volonté de l'autorité souveraine. 

Rappelons seulement qu'ici, comme dans les autres do- 
maines de la législation, cette volonté n'a pas toujours dû 
être manifestée d'une manière expresse, et dans la forme 
d'une loi proprement dite; à l'origine, les personnes 
civiles, et môme les plus importantes, ont été établies 

( ,v cv^^ ^»'vvc. paMajcputume. 

La capacité de la personne civile n'embrasse pas tous 
les droits. Par la nature même des choses, il ne peut 
guère y être question de droits personnels ; et relative- 
ment aux droits patrimoniaux, l'étendue de cette capacité 
est déterminée par la disposition législative qui confère 
la personnalité. 

D'un autre côté, par le même motif, c'est-à-dire parce 
qu elle est un être fictif, la personne civile est incapable 
d'exerçer_sss.,dïSit&^ ^st, à cette fin, représentée par 
une ou plusieurs personnes physiques, qui agissent comme 
ses mandataires. Mais il faut bien la distinguer de ses 
représentants, comme des personnes physiques, dont 
l'ensemble constitue souvent l'abstraction érigée en per- 
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sonne civile ; car c'est Tétre fictif qui a la p^rammft^ j|.A ; 
et, par conséquent, à lùij mais à lai seul, appartiennent 
l es droits : de môme qu'à lui, mais à lui seul, incombent 
les obligations de la personne civile. 


CHAPITRE III. 


DBS CHOBBS. 


§10. 


Notion. 


Dans un sens large, le mot « chose >» comprend tout 
ce qui peut être rôbjet d'un droit; c'est cette significa- 
ton que nous lui donnons dans le présent chapitre. 


que nousmi obnnons dans le présent chapitre. 

Dans son sens technique, il s'applique seulement à 
l'objet du droit-C^ el. c'est-à-dire à tout objet matériel, 
hors l'homme. Mais cette notion théorique a encore été 
modifiée par la loi positive. Elle a été étendue et res- 
treinte : étendue , en ce qu'elle embrasse les esclaves; 
restreinte, en ce que certains objets qui, par leur nature, 
r^IreuTdans la catégorie des choses sont cependant hors 
du commerce, c'est-à-dire ne sont pas susceptibles d'ap- 
propriation privée. 

Ces objets, res extra commercium. sont : 

1 . Les choses destinées à l'usage , soit de tout le monde, h £/^ V.\.kv vt* v ^^ 
mcpjnjjjMnj^; telles que l'air, la mer et ses rivages, etc. ; *'^-î[^^^^'^ 
soit de tous les membres de la république, rgs joiii bltcœ : par 
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exemple, les âeaves et les grandes routes; soit des mem- 
bres d'une commune, res civitatum ; comme les théâtres, 
les arènes, etc. ; 

2. Les re^ivm^^ qui se divisent en trois classes, 
selon qu elles sont consacrées aux dieux supérieurs, aux 
dieux Mânes, ou au dieu Terme. La première classe com- 
prend les objets qui servent à l'exercice du culte, ^^ 
sacx^l la deuxième, les lieux où un mort se trouve en- 
terré, ^£s j^j^^j^gijfif^ ; la troisième, certaines choses desti- 
nées à garantir la sécurité publique et qui, pour cette 
raison, sont considérées conmie inviolables, rey myatai; 
par exemple, les murs et les portes des villes. 

On voit, par les définitions qui précèdent, que ce qui 
exclut un objet du commerce, ce n'est point une qualité 
inhérente à cet objet, mais une circonstance toute rela- 
tive, savoir l'usage auquel il est actuellement affecté. Il 
résulte de là que l'exclusion n'existe qu'autant que dure 
cette affectation ; qu'aussitôt que celle-ci vient à cesser, la 
chose est in commercio ; et que, par conséquent, elle est 
susceptible d'appropriation privée; soit par suite d'une 
aliénation directe ; soit indirectement, au moyen de l'usu- 
capion. 

DIVISIONS DBS CHOSES. 
§ 11. 

Corporelles et incorporelles. 

L§s choses corporelles sont celles qui tombent sous les 
sens; les autres sont mcorporelles. 

Il est évident, d'après cela, que toute chose est corpo- 
relle, lorsqu'on donne à ce mot sa signification technique ; 
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et que, pouL rendre la divjsjpnpossible, il faut le prendre 
dans son sens large, d'après lequeTilTentend de tgj^ ce 
qui peu t éfare ro bîgt d^ ^ 

11 est ctaîr égarement que le droit lui-môme est tou- 
j ours incorpo rel, puisqu'il consiste danslîn^appofE intel- 
lectuel entre le sujet et l'objet. Mais parmi les droits, il 
en est un qui se confond pour ainsi dire avec son objet ; 
cest le droit de propriété. Il a pour objet une chose pro- ^\\»'^^ / 
prement difêTeC^" la aTfférence des autres droits réels, 
il nous autorise à en user de la manière la plus absolue ; 
il l'absorbe tout entière, et s'identifie en quelque sorte 
avec elle. C'est ce qui explique la formule par laquelle, 
dans le langage juridique, aussi bien que dans le langage 
usuel, nous affirmons l'existence de notre droit de pro- 
priété : Hœc res mea est. C'est ce qui a fait aussi que le 
droit de propriété a été classé parmi les choses corpo- 
relies: mais c'est le seul ; et tous les autres droits sont 
restés compris dans les choses incorporelles. 

§ 12. 

Meubles et immeubles. 

Est meuble tout ce qui est susceptible de déplace- 
ment, ç^iwcrmSv^r^dfést; immeuble, quod moveri non 
pot est. 

Par immeuble, on entend donc le sol et toutepartie du 
sol; mais le mot a un sens plus étendu, et iTsappïîque 
en outre : 

1. Aux choses qui se trouvent naturellement dans le 

"£Tdflilft ^irrif ' P^^ exemple, les couches de minerai, la 
houille, etc. ; 
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sont attochëes d'im e^ jnanj^ ^ ^^^ , comme les 

maisons, les plantes quiont raane oansw sol, etc. 

Tout ce qui ne rentre pas dans ces diverses catégories 
d'immeubles est meuble. 

Il est à remarquer que le caractère mobilier ou immo- 
bilier n'est pas absolu et irrévocab le. Une chose, mobi- 
lière par sa nature, peut devenir immobiliàre ; c'est ce qui 
a lieu quand elle est unie au sol. L'inverse arrive égale- 
ment; ainsi, une fois séparés du fonds, les métaux, les 
arbres sont choses mobilières ; de même encore les maté- 
riaux d'une construction démolie. 

§ 13. 
Fongibles el non fongibles. 

Les choses fongibles sont celles qui n'ont pas de valeur 
individuelle; de sorte que chaque individu de 1 espèce est 
l'équivalent exact de tout autre individu, appartenant à la 
même espèce; et que, par suite, ils sont tous aptes à se 
remplacer ou à se représenter l'un l'autre, vice aUerius 
fungi. C'est pour ce motif qu'on les appelle fongibles, ou 
aussi : r^^ quœ j Q^^g ^* numéro, mensurâ constant. Tels 
sont, en général, leDlIT la^entTTes ^di^érs exeSîijpiairos 
d*un ouvrage, etc. Au contraire, quand la chose a une va- 
leur individuelle, comme une maison, un esclave, un 
cheval, etc., celui à qui pareille chose est due û'est pas 
tenu d'en accepter une autre de la même espèce; elle 
s'appelle non fongible. 

Il ne faut pas confondre les termes « fongible » et « con- 
somptible ». En effet, la chose consomptible est celle 
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dont il est impossible d'user sans la consommer ; et il 
suffit de rapprocher, de cette notion, celle delaiongibilité, 
pour se convaincre qu'il n'existe entre elles aucune corré- 
lation nécessaire. 


§ 14. 
Divisibles et indivisibles. 


Une chose est juridiquement divisible, quand il est 
possible d'en faire plusieurs parts, <lft nn ^^i^|r<^ nue r*} |fl> 
c unesoit d'une natu rAJ^]gj|^f,gj]g ^£gl^,dfiiP MtffM iPjfftiiii 
com m e à^ceU^^ elL^^ême. Sans cette double 

condition, la chose est inai\asiDle. Afe une somme d'ar- 
gent, une pièce de terre sont divisibles; un cheval, un 
esclave sont indivisibles. 

L'idée de divisibilité n'a pas été appliquée aux choses 
matérielles exclusivement ; y ^Jj^a étendue ^ ua« i aujx (jiro its, 
et, pour cela, on s'est attaché à la consistance du rapport 
qu'ils établissent entre le sujet et l'objet; de telle sorte 
que, pour résoudre la question de savoir si un droit est 
divisible ou indivisible, il faudra considérer en quoi con- 
siste, soit la faculté qu'il confère au sujet, soit la charge 
dont ^1^ g yève Tobiet, c'est-à-dire ce qui en constitue la^ 
manifestation extérieure ; et rechercher si cette manifes- 
tatîon est ou h'esï"p2té Susceptible du fractionnement juri- 
dique, tel qu'il vient d'être défini. 
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15. 


Principales et accessoires, 


Les choses principales sont celles qui ont une existence 


propree 


Loses accessoires, celles qui 
dépendent d une autre. "«•h^^*^ ^ "^^ 

Sont donc accessoires, les objets qui sont incorporés à 
un immeuble, comme les plantes qui ont pris racine dans 
le sol, les matériaux entrés dans une construction; de 
même aussi les fruits, les impenses, etc.^ etc. 

On entend, par fruits, lesjproduitsnatu^^ 
ques, quidquid ex re nasci et renasci solet, 

(Je mot s'emploie aussi au_^figuré ; il désigne alors le 
produit périodique que nous retirons d'une chose, en 
échange de l'usage qui en est concédé à autrui : par 
exempleTles loyers, Tes iermages. Tes intérêts. Ces fruits 
se nomment civils , par opposition aux autres, qui sont 
qualifiés naturels. 

Les impenses sont les frais et dépenses _aue nous fai- 
sons sur une chose. Elles se ai visent en nécessaires, 
utneTeTvioTuptuaires. On appelle nécessaires, celles qui 
sont indispensables à la conservation de la chose ; gtiœ 
si factœ non sint, res peritura aut deterior futura sii; 
les autres sont celles qui, sans être nécessaires, ont pour 
effet de rendre la chose meilleure (utiles) , ou plus agréa- 
ble (voluptuaires). 

Quantala o^épendance qui caractérise la chose ac- 
cessoire, et qui a sa formule dans l'adage Accessio cedit 
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wriru^îxzli. elle se trahit à un double point de vue : 

1. L'accessoire participe de la nature du principal; 
celui-ci étant immeuble, 1 accessoire lest également. 

2. L'accessoire a nécessairement le môme propriétaire 
que le pnncipa l. 

esl'ainsi, notamment, que les fruits, tant qu'ils sont 
attachés au fonds qui les produit, pendentes, sont immeu- 
blés et appartiennent forcément au propriétaire du fonds. 
Mais une fois détachés, separatiy ils perdent la condition 

' ■Vif ^"^ ■*»••■ ««^ 

de chose accessoire ; d'où il suit qu'ils deviennent meubles 
et sont susceptibles d'avoir un autre propriétaire. 


f\A^ y 




' ^ ^ A CHAPITRE IV. 



DBS ACTES JURIDIQUES. 


§16. 


Notion. 


Dans l'acception qui se présente la première à l'esprit, 

le mot acteîMWrfjgjii s'entend de tout ce que la loi exige 
pour met^l^iye^n rapport avec foïïjeT, iîe manière à 
créer un droit. Cependant sa signmcation est souvent 
plus étendue. D'abord, il n'y a pas que les faits, comman- 
dés parla loi, qui engendrent des droits; les faits illicites 
produisent aussi ce résultat en faveur de ceux qui en ont 
été victimes : et lés uns comme les autres constituent des 

•m Mil— ..—— fc^. ' 

actes juridiques. Tel est le second sens du mot. 
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Puis, le but des actes n'est pas toujours, et nécessaire- 
ment, la création d'un droit. Il en est qui tendent à cette 
§B, soit purement et simplement; so it conc urre mment avec 
l'extinction d'un droit, en ce sens que le droit cessera 
d'exister dans le chef d'une personne, pour passer sur la 
tête d'une autre. Mais il en est aussi qui n'ont pour effet 
que d'é1{gj^){^^e,t<; {t ^gffl^g^^ oy j gi] j ^^^ droit. E nfin, 

d'autres peuvent avoir pour but de c^;fi^i^g:sj^Vj^âS%SSS^^' 

sancee^ustice. De sorte que, dans le sens le plus large, 
le mot a cte ju ridique comprend tout ce qu i est de nature 
à produire un résultat quelconque dans le domaine du 


iroit. 

Cest à cette dernière acception, que nous allons nous 
en tenir dans le présent chapitre, sauf toutefois que nous 
en écartons les actes illicites; et, par conséquent, nous 
appellerons acte juridique, toute circonstance ou fait licite 
destiné a produire un effet juridique, quel quil soit. 

§17. 
Dimsions. 

Les actes juridiques se divisent : 

1. En unilatéraux^ell^îJ^t^^ selon que la volonté 
d'une seule personne suffit pour leur perfection, ou que 
celle-ci exige la volonté d'au moins deux parties ; 

2. En actes entre-vifs et actes à cause de mort. Les 
derniers sont ceux, dont 1 effet est subordonné a une dou- 
ble condition : le décès de l'auteur de la disposition, et la 
survie de celui au profit de qui elle est faite. Les autres 
actes sont dits entre-vifs ; 
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3. En actes d'acquisitioa^ dérivés et origjj 

D'ordinaire, quand nous acquérons un droit, nous le te- 
nons d'une autre personne qui nous le transmet. Il se peut 
cependant que nous acquérions , sans qu'il y ait transmission 
de la part d'une autre personne. L'acte s'appelle, dans le 
premier cas, dérivé; dans le second, originaire; et la 
distinction est importante; car dans l'acquisition origi- 
naire, le droit se puise dans le fait et la volonté de l'ac- 
quéreur, et, par conséquent, se trouve déterminé par ce 
fait e t cette volonté ; tandis que l'acquisition dérivée ayant 
sa source dans"! sT personne de l'auteur, le droit y est 
transmis, t el qu'il était pour ce. dernier; etr^SSi^St; 
s'il sagSTSe propriété, 1 acquéreur est soumis à toutes les 
charges dont la chose était grevée entre les mains de son t^ 
auteur ; tel est le sens de l'adage Nemo plus juris arf ^ ' ' 
dium tr ans ferre pot est quant ipse haberet. 

Cacquisition dérivée se nomme aussi succession : et 
celle-ci se subdivise en succession universelle, per uni- 
versitatem, et successionjg2gli?^l|ère, in singulas res. 

La succession universelle est celle qui a pour objet le 
patrimoine entier, ou, plus exactement, l a personnalité 
môme de l'auteur, en tant qu'elle est transmissible; Toute 
autre succession est parSculière. Les deux espèces diffè- 
rent principalement en ce que le successeur universel , et 
lui seul, continue la personne de son auteur; d'où il ré- 
sulte que, naturellement, les obligations de ce dera 
passent, activement et passivement, au successeur uni- 
veygeL et non pas au successeur particulier. 
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18. 


Conditions de validité (essential ia)^ 


L'acte juridique, d'après la définition qui en a été don- 
née, implique nécessairement : une ou plusieurs personnes 
qui y sont parties; un objet, auquel s'applique la volonté 
des parties ; enfin, l'acte proprement dit, qui met cette vo- 
lonté en rapport avec cet objet. Les conditions requises 
pour la validité de l'acte sont donc relatives à ces trois 
éléments : 

I. Quant a ux personnes. Il va de soi, d'abord, qu'elles 
doiveriOlre" 3ouées l'intelligence et de volonté^ Sont ab- 
solument inhabiles à faire un acte quelconque, les enfants 
et toutes les personnes qui, soit habituellement, soit mo- 
mentanément, se trouvent privées de l'exercice de leurs 
facultés intellectuelles. De plus, quand l'acte est de na- 
ture à porter atteinte aux droits d'une personne, celle-ci 
doit avoir la capacité de disposer de ses droits. Ainsi, 
comme nous l'avons vu au § 7, rinïptlbèré infantia ma- 
jor a qualité pour passer les actes qui ne peuvent lui être 
nuisibles; mais, pour aliéner ou s'obliger, il faut être pu- 
bère; encore la capacité du mineur est-elle soumise à 
certaines restrictions. 

IL Quant à l'objet, il doit : 

P Être déierminé, ou du moins susceptible d'être dé- 
terminé d'après les données de l'acte ; 

2® Être physiquement et légalement possible ; 

3° Présenter un intérêt pour la personne, en faveur de 
laquelle l'acte a lieu. 

III. Quant à l'acte proprement dit, la législation a no- 
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tablement varié. Dans les premiers temps, on vivait sous 
lempire du jus civife . et celui-ci se distinguait par un 
formalisme rigoureux; ainsi, notamment, là manjgi^alig y 
mode usuel de transférer la propriété, exigeait l'accom- 
plissement de formalités compliquées. Mais Tinfluence 
^" ^M fKUîVV^ ^^ tarda pas à se faire sentir; à côté de la 
mancipatio, vint se placer la tradition , mode beaucoup 
plus simple et qui acquit bientôt une importance considé- 
rable. D*abord la tradition fut admise comme suffisante 
pour transmettre la propriété des res nec f^^nc/pt : puis, 
eUe fut appliquée aux ^^g^wowgjgj, où elle finit par avoir 
là même efficacité que la mancipatio; si bien que, cette 
dernière ayant disparu, c'est la tradition qui la remplaça 
et qui devint, dans le droit nouveau, le moyen ordinaire 
d'acquérir la propriété de toutes choses indistinctement. 
La même simplification s'est opérée dans la manière' 
do nt les p arties devaient manifester leur volonté. Primi- 
tivement, on étaitastreint aux règles sévères dn jus civile ; 
l'emploi de la langue latine était de rigueur; (il fallait, 
dans une institution d néritier, parler en maître et sous 
forme de commandement, verbis directis et imper aiivis ; 
dans une action en justice, on était tenu de reproduire 
textuellement les termes mêmes de la loi invoquée, etc.^ 
Mais ici encore, le jics gentium est intervenu. Par suite, 
les langues étrangères furent admises ; les formules sa- 
cramentelles cessèrent d'être obligatoires ; et l'on en arriva 
à ce point, dans le droit nouveau, que : en général, il est 
permis d'exprimer sa pensée en toute langue, et d e n'ii a- 
porte quelle façon; il n'est même pas indispensable de 
parler ; la^volonté peut se manifester par un çeste, ou 
même tacitement, c'est-à-dire résulter, soit d'un fait, soit 
d'une abstention, qui implique cette volonté. 


32 INTRODUCTION, 


EFFETS. 


§ 19. 


Naturalia. 


L'acte qui réunit les éléments requis pour sa validité 

[esseniialia)^ a la portée voul ue par la partie ou par l es 

parties dont il^mane. c^'agit-ïl 3'un acTe unilatS^al , c'^est 

la volonté unique ; s agit-il d'un acte bilatéral, c'est la 

I volonté commune, qui détermine cette portée. 

^ ,' UX'\ <|A^ ^n\fr. Il y a cependant des institutions, auxquelles certains 

!^i '( V^Hvvt^ '^^ effets sont forcépienj; attachés , à tel point qu'elles ne peu- 

i '►A c f ^ vent exister sans ces effets. On dit alors de ceux-ci, qu'ils 

(>CtuotAA^wi| sont de l'essence de ce s insti tutions ou des actes qui les 
établissent ; et il va de soi que la volonté des parties n'a 
sur eux aucune prise, en ce^sens que l'acte étant parfait 
aura^ nécessairement, les résultats que la loi considère 
comme étant de son essence ; il n'est pas permis d'y dé- 

UL h 'fj^M. 4W^ En dehors de ces effets nécessaires, la volonté des par- 
•^^ L'^jv -vdx^vv/vA- ties reprend tout son empire; et la loi n'apparaît, au 

besoin, que pour traduire et formuler, en termes précis, 
cette volonté présumée. Si les parties ne se sont pas ex- 
pliquées sur les conséquences de Tacte ; si elles se sont 
contentées de lui donner sa qualification légale, il aura 
l es résultats ^,g[ u i, yon t^de^so^^ et que l'on considèrç comme 
étant dans la volonté dont l'acte émane {naturalia). Ces 
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bon droit censées les avoir acceptés. 
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^^Vi (jw- Mais on est libre de se soustraire, en tout ou en partie, 
u ". .'.V ipu^ k ces effets naturels. Les dérogations (accidentalia) va- 
ncui. j^ff 1% T ient à Tinfini, c omme les actes auxquels elles sont appor- 
'■^'^/^r^^ées ; elles ne peuvent donc être signalées utilement, qu'à 
"^^1 occasion de l'examen de ces divers actesjToutefois, il 
^iCCUlu^jMff en a deux qui sont d une applicatic 

pour ce motif, ont leur place marquée parmi les 
préliminaires. Ce sont : la condition et le terme. 


ACCIDENTALIA. 

§20. 
I Condition. 

Le mot tf condition », comme la plupart de ceux qu'em- 
ploie la langue du droit, se prend dans plusieurs sens : 

Ij tantôt il est sj^nymedV^^^^ ainsi nous disons 
indifféremment : éléments essenS[éts**d' un acte, ou condi- 
tions requises pour son existence ; 

}) Tantôt il désigne les diverses clao^ses d'un acte ; 

^\ Tantôt, enfin, il s'entend d'un événement futur et incer- 

'^tsîa*..auaasL§fiLj^^ f'eilê 

est la signification technique, celle aaprès îàquèlle la 
condition constitue un occidentale. Elle déroge aux natu- 
ralia, en ce qu'elle tient en suspens l'efficacité de l'acte, 
et met en questicm lejoint de' savoir s'il aura ou s'il 
n ao ra pas ^S eifet; c'est là le propre de la condition ; et 
pour quil en soit ainsi, il faut que l'événement soit, à la 



cacité de l'acte n'est pas tenue en suspens, et l'on ne se 
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trouve pas en présence d'une véritable condition. De 
même, si Tévénement est physiguement ou légalement 
irréalisable, rien n'est mis en question ; et, par conséquent, 
ce qu'on appelle condition impossible n'est pas, à propre- 
ment parler, une condition. 
On divise la condition : 

1. En potestative, casuelle et mixle^ Elle est potesta- 
tive, quand son accomplissement est au pouvoir de l'un 
ou l'autre des intéressés ; casuelle, quand elle est indépen- J 
dante de la volonté des parties; mixte, quand elle tient f \ 
des deux qui précèdent ; ^ ^«^ j^ >v^ »^<x>vCt*^ f^ 

2. En suspensive et résolutoire. Cette divismjLÊSLfcp- ^^ 
dée, non pas sûr là nature de rèvënement qui constitue la ^ / i 
condition, mais uniquement sur le b ut j|g,i!ACte. auquel /J^ ^i 
la condition est ajoutée. Ce Idiu est-il la création d'un / Y ' 
droit, la condition est dite suspensive; est-ce l'extinction j{ J* ^ 
ou la résolution d'un droit, elle s'appelle résolutoire. j >^ 

L'influence de la condition consiste, ainsi que nous ^.t / 
lavons dit, a mettre en doute 1 efficacité de lacté. Tant \y '^ J| 
que l'événement est incertain, on dit que conditio pendel; i ^ i^'i 
et l'incertitude peut cesser de deux façons : ou bien '/j ^ 
lorsque la condition s'accomplit, existit; ou bien parce J^^ >\J 
qu'il devient certain qu'elle ne s'accomplira pas, dé^giL /^^ ** ^^ 
Pour déterminer la portée d'un acte conditionnel, il faut A ^ 
donc considérer ces trois hypothèses : ^/ 

1. Conditio pendet. L'eflîcacité de l'acte reste incer- 
taine; peut-être agira-t-il, peut-être n'agira- t-il pas? En 
attendant, le statu quo est maintenu. 

2. Conditio déficit. L'acte n'a et n'aura aucun effet; 

3. Conditio existit. L'effet se produit; et la condit io n 
r étroagi i, en général, de manière que l'acte est censé 
avoir toujours été pur et simple. 
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§21. 
I4 Terme^ dies, 

Le terme e st un évéDement futur et certain, qui marque 
ou fe commencement, où la fin de 1 exécution d'un acte. 
Dans le premier cas, on le nomme suspensif, ou dies à 
quo; dans le second, résolutoire, ou dies a dquem. 

On distingue aussi le dies ceritis et le dies incertiis j 
selon qu'on sait ou qu'on rS^sSîTpSs à quelle époque pré- 
cise il arrivera. Certains auteurs sont allés plus loin; ils 
ont subdivisé le dies incertus en in cert us S^^cLtidà^ et in- 
cerôtis an. Pour eux, le dies incertus qttanddy c'est celui 
que nous venons de définir ; et le dies incerttis an est 
celui où l'incertitude est telle, qu'il est possible que l'évé- 
nement n'arrive pas. Mais cette subdivision a le défaut 
capital d'appeler terme ce qui n'en est pas un ; car, quand 
Tévénement futur est incertain, au point d'être qualifié 
incertus an y il constitue une condition, et non un terme. 
C'est précisément en cela que la condition se distingue du 
terme; et il importe de ce pas les confondre. En effet, la 
condition, parce qu'elle peut s'accomplir ou ne pas s'ac- 
complir, tient en suspens l'efficacité même de l'acte ; le 
terme, parce qu il arrivera nécessairement, n'a trait qu'à 
l^exégutip^^ <l§ I'A^. Quand l'acte est conditionnel, il y a 
doute sur le point de savoir s'il agira ; quand il est à 
terme, ce doute n'existe pas; l'acte produit ses effets, 
mais ceux-ci ne s'imposent qu'à partir de l'époque fixée 
ou jusqu'à cette époque. Il suit de là, notamment, que, 
dans les conventions, destinées à créer un droit d'obliga- X 
tien, la condition fait 0Dsta!3e^3^5î8sance 
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I 

du droit ; tant que conditio pendet, il n y a ni créancier *»5 

làjiébiteur; par conséquent, le payement qui aurait été 
fait par erreur serait nul et donnerait lieu à la conditio 
indebiti. Au contraire, le terme sus pensif n empêche pas 
que robHga.tio n,^ ^ isj,g^^^^^^^ ; à la vente, tant 

qu'il n'est pas expiré, la personne en faveur de laquelle il 
a été établi ne peut pas être contrainte à s'exécuter; mais 
i l y a créancier ^ ^ déb i to^ et, dès lors, le payement ne 
doWeraTpas lieu à répétition pour avoir été effectué, 
même par erreur, avant l'arrivée du terme. 


CHAPITRE V. 


DBS MOYENS DE FAIRE VALOIR LES DROITS. 


Observation générale. 


C'est un principe fondamental, dans toute société civi- 
lisée, qu'il n'est pas permis de se faire justice à soi -mêm e. 
Lorsqu'il est porté atteinte à notre droit, il ne nous ap- 
partient pas de nous ériger en juges, ni de recourir, au 
premier moyen venu, pour faire respecter ce droit. La loi 
détermine l'autorité à laquelle le conflit doit être soumis ; 
elle prescrit comment il sera vidé, comment la décision 
rendue sera mise à exécution; en d'autres termes, elle 
instit uejs t règle l'jj)rganjga^^ îtidJuSiflir? âî&SLq?e la pro- 
céBSïré. 


Ces deux objets ne rentrent pas dans le cadre de notre 
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cours; aussi nous abstiendrons-nous de les traiter avec 
les développements qu'ils comportent. Mais il s'y rencon- 
tre quelques notions, qui sont indispensables pour l'intel- 
ligence des droits réels et des obligations, et qui, par 
conséquent, ont naturellement leur place dans le présent 
titre. Toutefois, nous nous en tiendrons à ce qui est stric- 
tement nécessaire; et nous donnerons seulement une courte 
introduction historique, puis un exposé sommaire des ac- 
tions, des exceptions, de l'instruction et du jugement. 

§22. 
Introdtiction historique. 

Contrairement à l'usage suivi généralement aujour- 
dTiui, la décision du procès n'était pas, primitivement, 
cojgfiée tout entière à une seu le juridiction ; et il y avait, 
pour cela," plusieurs raSS^ J aljord les magistrats, vu 
leur pft ^^ t P ffB^to Pr n^&uraient pas suffi à juger complè- 
tement toutes les causes ; puis, l'examen de ces causes 
exigeait souvent des connaissances spéciales que n'avaient 
poinjt . lei^ ^ magi s t rats ; et il parut plus simple, comme 
plus logique, de né soumettre à ceux-ci que la question 
de savoir si la demande était recevable, pour renvoyer 
la vérification des faits à des personnes possédant les 
dites coimaissances. La procédure était donc scindée en 
deux parties : 

I. La première, jt4Sy se passait devant le magistrat qui 
avait, dans ses attriButions, l'administration de la jus- 
tice, savoir : sous la monarchie, le roi ; sous la républi- 
que, les consuls; ensuite, le préteur, les édiles, etc. Les 
parties exposaient la difficulté qui les divisait; le deman- 
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deur énonçait nettement sa prétention, et le défendeur y 
répondait. Le magistrat ne statuait au fond, que pour au- 
tant qu une solution immédiate fût possible, par exemple 
lorsque le défendeur était en aveu. Sinon, il se bornait à 
rechercher si, en supposant établis les faits allégués par 
le demandeur, celui-ci était fondé à réclamer la protection 
de l'autorité . 

En cas d'affirmative, il y avait d'abord à désigner le 
juge, lequel n'était pas un fonctionnaire, mais était choisi 
parmi les simples particuliers. Puis, le magistrat rédi- 
geait la formule où il traçait, en termes pr^is, laTimlfl- 
sioaiujuge^Ap 

cepter le îugeme' - -" 

à témoin de cet 
adressant les mot 
t esôa tiOy donné à 
Lure m jure. 

Outre la désigi 
gulièrement trois 

1. La demonst . . . ^ *^ i^ ,^:. 
ont donné naissa . '.. --^% 
pour suivre la t( 
conclusion du dei 

2. Vinte^itio. 1 ^ 
tion, ou lobjet de ^ - . '^.^^— ^ ' ^•^' 

3. La condemn _ _ ^^•-''»'*'^ C>viYd/^^ '' 
selon le résultat 
condemna ; si non 

Toutefois, dan^ 
était remplacée p.* 

la chose commune .« . j^^^ 

priétaires, et d*att..^v.v.« m. v^uacun le sien. 


V» »»»>*i*». 
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II. La seconde partie se passait devant le juge et s'ap- 
pelait ;wcKctwm. Là, le procès était de nouveau exposé^e L 
d évelpi^é ; les p^reuifia^^tajent aBBPX^Qg..et débattues ; et, 
après que la cause avait été ainsi instruite et plaidée, le 

jugq pent éj ^ j;Qfl4^- 

I Voilà quelle était la procédure ordinaire. Quelquefois, y; 
cependant, le magistrat se chargeait aussi de la vérifica- 
tien des faits, et réunissait le ;W et \ejudicium. On disait 
alors qu'il agissait extra ordinem. Cela avait lieu, notam- 
ment, quand il se présentait une relation d'intérêt, non 
prévue encore dans la loi, et que le préteur avait d'abord 
à voir s'il la prendrait sous sa protection. Dans ce cas, 
en effet, les circonstances devaient avoir une influence 
notable sur sa décision, et le préteur pouvait trouver pré- 
férable de s'éclairer, par lui-même, sur toutes ces circon- 
stances. 

SoQS l'empire , ce procédé fut plus suivi; et le motif 
principal <iu cEangement qui se produisit, c'est que l'ap- 
pel devint plus fréquent ; et qu'alors, les causes ayant déjà 
été traitées et discutées devant une première juridiction, 
le juge pouvait plus aisément connaître de l'affaire tout 
entière. C'est ce que fit l'empereur, lorsqu'il statuait sur 
l'appel; et lorsqu'il déléguait ce soin à un autre, celui-ci 
agit de même. Puis, on s'habitua à appliquer aussi ce 
procédé au lugement des causes en premier deeré : ce qui 
était d autant plus facile, que les fonctionnaires, investis 
de l'administration de la justice, étaient maintenant en 
nombre su ffisant . 

inffiFfï^aainsi que la procédure, dite extraordinaire, 
qui avait été exceptionnelle à l'origine, fut de jour en 
jour plus usitée, et finit môme par devenir la règle. Dio- 
clétien abrogea l'ancienne procédure ordinaire, et y sïïlP 
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stitua Textraordinaire, en ordonnant au magistrat de vi- 
der, à lui seul, tout le procès qui lui était déféré ; ou bien, 
en cas d'empêchement, de rabandonner en entier au juge 
délé gué. A partir de cet empereur, la disSnciïôn entre le 
jiLS et le judicium a disparu ; la même autorité apprécie 
la recevabilité et le fondement de la demande, et résout 
toutes les questions que soulève le litige; sauf à recourir, 
au besoin, à une expertise. 

EXPOSÉ SOMMAIRE : 

§23. 
Des actions. 

Le mot ggtoin s'emploie dans deux sens : il désigne, soit 
la faculté de poursuivre en justice la reconnaissance d'un 
droit lésé, soit le moyen d'atteindre ce but. 

D'après cela, 1 action implique : 1 existence d'un droit 
chez le demandeur, et la lésion de ce droit par le défen- 
deur. 

La division fondamentale des actions a pour base la 
nature du droit qu'elles sont destinées à protéger. Est-ce 
sur un droit d'obligation qu'elles se fondent, on les nomme 
actiones in personam ; est-ce sur tout autre droit, elles 
sont dites actiones m rem. Ces qualifications viennent de 
ce que, dans Tac^io in personam y Yintentio contient né- 
cessairement le nom de la personne du défendeur, tendit 
in personam; ce qui ne se rencontre pas dans les autres. 
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§ 24. 
Des moyens de défense, 

La défense, opposée à l'action, est susceptible de pré- 
senter les deux variétés que voici : 
|i II se peut d'abord que le défendeur dénie tout ou partie 
des éléments qui servent d^ base à la demande. Il se 
borne alors à dire au demandeur : Vous prétendez que tel 
droit vous appartient et que ce drpit est lésé par moi. Je 
méconnais l'un ou l'autre des deux points, ou tous deux à 
la fois. Ce système s'appelle litis contes tatio ne gativa. 
j' Il se peut aussi que, sans contester ces points, et même 
en les admettant comme vrais, le défendeur réponde par 
une circonstance, de droit ou de fait, qui aura pour effet 
de paralyser l'action. Par exemple, le débiteur poursuivi 
se prévaut de ce qu'il a un terme, ou de ce que la pres- 
cription est accomplie à son profit. Ce moyen porte le 
nom technique d' « exception » . 


§25. 
De T instruction. 

Une fois en présence, les parties ont naturellement à 
s'expliquer; elles exposent : l'une, sa demande; l'autre, 
s on système de défenses, et quand les prétentions respec- 
tives sont nettement déterminées, on dit qu'il y a procès 
engagé, litis contestation L'ancienne litis contestatio n'a 
pas pu survivre à "la procédure ordinaire ; mais le nom a 
été conservé, et appliqué à ce moment de l'instruction où, 
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comme il vient d'être dit, l'objet du litige se trouve par- 
faitement dénni. 


'•-—■-' ^'^,.^,^_ 


Vient alors'Ta question de savoir à qui incombent les 
preuves à fournir. Cette question dépend essentiellement 
de 1 attitude prise par le défendeur. 
cv) Il va sans dire que si celui-ci est en aveu^ le deman- 
deur n'a aucune justification à faire; ou, si l'on préfère, 
l'aveu de l'adversaire tient lieu de justification : Confesstcs 
pro judicato hàbetur. 
(Jj ij Lorsque le défendeur s'en tient à la litisjcontestatio 
negaiivay il faut voir comment elle se produit. Le défen- 
(îeuroi^e-t-il que le demandeur ait jamais eu le droit 
invoqué, ou que lui, défendeur, lèse ce droit; c'est au 
demandeur de prouver, dans l'un comme dans l'autre cas; 
tel est le sens de l'adage Actor probat actionem^ ou 

dort tncumbît probatto. 
I) Mais s'il est reconnu ou établi que le demandeur a ac- 
quis le droit dont il s'agit, et que le défendeur soutienne 
que ce droit a été perdu par le demandeur, ce n'est plus 
sur ce dernier que tombe le fardeau de la preuve ; il est 
présumé avoir conservé le droit acquis, et l'allégation 
contraire doit être démontrée par le défendeur. 

Enfin, lorsque le défendeur oppose une exception pro- 
prement dite, c'est également à lui d'en justifier : Reus 
probat eœceptionem, ou Reus excipiendo fit actor. 

Quant aux modes, admis par la loi, pour former la con- 
viction du jugé, ils sont assez nombreux. Les plus usuels 
sont les acte s écrits , les dépositions de témoins, les pré- 
«nwint nnfl Le serment est aussi un moyen de preuve, et 
il en existe trois : décisoire, supplétoire et e stimat oire. 
Le serment décisoire est celui quelune des parties défère 
à l'autre, pour en faire dépendre la solution du litige ; celle 
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à laquelle il est offert, est tenue de le prôter, ou de le réfé- 
rer à l'autre ; sinon elle succombe. Le supplétoire et Testi- 
matoire sont déférés par le juge lui-même : le premier, 
quand la preuve fournie est incomplète ; le second, nommé «jP ^ 

aussi VJ^X!^Zil^il^^^^^ lorsque le défendeur est de <^> )^' 

mauvaise foi ou qu il y a grande difficulté, si pas impos- 
sibilité, de recourir aux moyens ordinaires dlnvesliga- 
tion. 

§ 26. 
Du jugement. 

En général, le juge statuait lorsque sa convictionétait 
for]jl^ Pourtant, dans certaines actions, il n était auto- 
risé à condamner que conditionnellement , c'est-à-dire 
pour le cas où il n'amènerait pas le aéiendeur à s exécu- 
ter volontairement : nisi, disait la for mule ^ ^ J^JS,^^ arbi- 
trcUu tuo restiticaty exhibeat, etc. T!e¥acfioiis' existent . 
encore dans la législation de Justinien, et avec la môme 
particularité. On les appdle arbitraires. 

Sous le E ^ ^j^ e form u laire/ te ^c^^ n'était ja- 

mais que d'une s omme d a ^r gfl|^^: de sorte que, quand la 
demande avait un autre but, la réalisation de celui-ci 
n'était assurée qu'indirectement. En droit nouveau, ce 
point a été changé, en ce sens que sî^rScGon tenS à la 
r einise d'une chose individuelle m cette re- 

mise peut être obtenue par l'emploi de la force publique^ 
manu militari. 

Le jugement prononcé a un effet j;^ tro g>ctif^ de 

contf^j^atio . Le demandeur ne doit pVs sounrir du 
retard, résultant d'une résistance qui lui a été opposée à 


44 


INTRODUCTION. 


tort. C'est pourquoi la loi veut qu'il soit mis, autant que 
possible, dans la situation que lui aurait faite un juge* 
ment rendu au moment de la litis contestatio . 

Quant à rexécution des condamnations, elle se pour- 
suit par deux mo<ïeTgen^aux,*'qm s^ : l'un, à la 
personne; l'autre, aux biens. Le premier est la cons 
trainte Pj^r,, fittEfr^ ou l' empris onnement du condamné ; le 
second consiste dans la saisie de son patnmome. 
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CHAPITRE PREMIER. 


INTRODUCTION HISTORIQUE. 




A^ 


§27: 

La possession est la possibilité physique d*user d une 
chos e en maître, peu importe quon en ait ou qu on n en 
ait pas Te'àroît ; r.ft nV^ g^ ^H'HU/rif ^^V^^ P^^t être CQft;;^ 
forme, comme il peut être contraire au droit ; et pour- 
tant, dans l'un comme dans l'aîîfirelcastTîproïm^^ un effet 
légal : il y a des actions nom mégs f o.?^68soires, c'est-à- 
dire basées sur la possession, et destinées à la protéger. 
Comment expliquer cette dérogation à la règle, d'après 
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laquelle les droits seuls donnent lieu à une action en jus- 
tice? Par une considération bien simple, tirée du principe 
qui sert de fondement à Tordre social, savoir : qu' un état 

P Que cet état soit contraire à notre droit ; 

2^ Que nous recourions aux tribunaux^ suivant les 
formes requises par la loi. 

Si donc, de notre autorité p ri ^ ^^â^ nous nous attaquons 
au statu quOy de deux cnoses Tune : ou n ous a vons^un 
droit, ou nous nen avons point. Dans ce dernier cas. 


notre agression est évidemment arbitraire, et, par con- 
séquent, doit être réprimée. Dans le premier cas, ayant 
un droit, nous ne pouvions le faire valoir que conformé- 
ment à la loi; agissant autrement, nous avons commis 
une irrégularité, au moins pro forma ; et cette irrégula- 
rité doit également être réprimée. C'est au moyen des 
actions possessoires que la répression est poursuivie dans 
les deux cas ; et ainsi se justifie théoriquement 1 existence 
de ces actions. 

Mais ce motif abstrait n'a pas guidé tout d'abord le 
législateur ; et si nous trouvons de bouDe heure les actions 
possessoires, ce n'est pas avec l'importance et l'étendue 
qu'elles ont dans le droit nouveau ; il s'en fallait de beau- 
coup. Primitivement, leur domaine était restreint; il ne 
comprenait que Yager publions ; et l'on conçoit aisément 
comment Yager ^ou^Tecti^* amena la création des actions 
possessoires. La campagne de Rome se divisait en ager 
privatus et ager publions. Le premier était susceptible 
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de propriété privée; les particuliers, auxquels il apparte- 
nait, jouissaient de la protection accordée au droit de 
propriété, et, ils avaient : la revendication , lorsqu'ils 
avaient perdu la possession ; 1* action négatoire, lorsqu'ils 
étaient simplement troublés dans l'exercice de leur droit. 
Les terres de Yager publicus, au contraire, avaient pour 
propriétaire le peuple lui-même; à la vérité, elles étaient 
laissées à la disposition des particuliers qui les occu- 
paient et les exploitaient; mais ceux-ci, n'étant pas pro- 
priétaires, n'avaient pas, le cas échéant, la revendication 
ni l'action négatoire. Allaient-ils cependant rester désar- 
més contre les agressions dont ils seraient l'objet? 

Le préteur a pensé qu'il n'en devait pas être ainsi ; il 
a estimé que l'occupant ou possesseur méritait quelques 
égards; il lui a donné, en cas de trouble, ïinterdictum 
retinendœ mssessionis: en cas de dépossession, Yinter- 
dictum recuperandœ possessionis . 

Eiy^'SSTOoSSê'lk'' 'â^p^^ avoir lieu de plu- 

sieurs manières, il a établi plusieurs espèces à' interdicta 
recuperandœ possessionis : 

1. Inte rdictum de vi, lorsque l'occupant était, par vio- 
lence, expulsé du fonds ou empêché d'y rentrer ; 

2. Interdictum de clandestinâ possession e, quand, pro- ^ f^n^vn^^^ i. 
fitant de son absence, un autre s'était installé en son lieu ^^^ ^^ ^ *^^^ 

3. Interdictu m deprecario, quand la jouissance avait /kvc-v^W v'. h 65 v 
été ceaee, mais révocable à la première demande du ^ u, . ci x 
concédant, et que le concessionnaire refusait d'obtempé- *^ 

rer à cette demande. 
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Voilà, en substance, tout le système des actions pos- 
sessoires! La possession de Yager publictis était protégée, 
et elle était protégée comme possession ; quand le deman- 
deur intentait l'action possessoire, il se fondait sur sa qua- 
lité de p ossesse ur, et il n*avait à prouver, dans son chef, 
que cette {llj^^^^* Mais alors, et tant que 1 application de 
laction possessoire se restreignit à Yager publicus, il se 
produisit, entre celui-ci et Yager privatus^ une différence 
qui dut bientôt être considérée comme inadmissible. La 
possession de Yager privatus n'était pas dépourvue de 
garantie ; en ce sens que le propriétaire, troublé ou dé- 
possédé, avait la ressource de l'action négatoire ou de la 
revendication ; seulement, ces actions lui étaient attribuées 
à titre de propriétaire ; et, par conséquent, ce qu'il deva it 
prouver, enca£decontestetion^^ 
pn^f^.' ^^n^tpreuve^d^ de propriété, ainsi qiie nous 

le verrons plus loin, est une preuve beaucoup plus com- 
pliquée que celle de la possession. Le possesseur de Yager 
publicus y parce qu'il n'était que possesseur, avait donc 
un moyen facile ; tandis que le possesseur de Yager pri- 
vatus y parce qu'il était en môme temps propriétaire, avait 
un rôle plus difficile. Pourtant ce dernier était également 
possesseur; les agressions dont il était victime n'étaient 
pas moins arbitraires ; de sorte que^ dans des circonstances 
identiques, on était moins rigoureux pour celui qui n'avait 
que la possession, que pour celui qui réunissait la posses- 
sion et la propriété. C'était là une inégalité, qu'il était 
impossible de maintenir. Les actions qui avaient été 
créées pour le possesseur de Yager publicus, parce qu'il 


NOTIONS aéNÉRALES BT PRéUMIN AIRES. 49 

n* était pas propriétaire, pouvait-on les refuser au posses- 
seur de Vfia£ZLJûrÙ2aiu&. parce qu il était propriétaire? 
Evidemment, non; on les accorda également à ce dernier. 

"^'■"■■*ii»i'»iii>Mjii mi»* i »n I nt^ 

Cette première extension conduisit naturellement à une 
seconde, dans le môme ordre d'idées. On venait d*étendre 
les actions possessoires à celui qui avait, à la fois, la pos- 
session et la propriété de Xager privcUus. Mais ces actions 
étaient attachées à la possession ; elles conservaient la 
nature d'actions possessoires ; le demandeur les intentait 
en qualité de possesseur; et il n'avait à établir, dans son 
chef, que cette qualité ; ce n'est qu'à cette condition qu'il 
était traité aussi favorablement que le simple possesseur 
de Yager publicus. Aussi ne tarda-t-on pas à considérer, 
dans l'espèce, la qualité de propriétaire comme entière- 
ment indifférente ; oiT^ïïr'aVâtPâEîron^ alîisï que la lo- 
gique le commandait ; on n'envisagea, même pour Yager 
privatus, que le possesseur; et on l^i^fittribua. j^ ij^ 

Puis, les mêmes considérations s'appliquant aux autres 
biens susceptibles de propriété privée, aussi bien qu'à 
1 ager privatuSy on les soumit au même régime ; on cpn;;; 
fera égaleme nt les _ac_t ions possessoires au possess^ucjia^^ 
ces bie ns^ On y soumit môme les objets mobiliers, au 
moins dans une certaine mesure. Si bien que, finalement, 
c es actions s' éten dirent à toutes les choses corporelles qui 
sont in co mmercio. Toutefois, sous ce rapport, il est 
reste. Jusque dans le droit nouveau, une trace de l'origine 
des interdits possessoires : c'est que le plus important n'est 
donné que pour les immeubles. 
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§ 31. 

On avait ainsi étendu le domaine de la possession, au- 
tant qu'il était possible, au point de vue des objets qu'il 
peut comprendre. On ne s'en tint pas là; on l'étendit 
aussi, quant au caractère des agressions que l'action pos- 
sessoire tend à réprimer; et, comme on va s'en convaincre 
à l'instant, pette nouvelle extension fut la .conséquence de 
celles qui précèdent. En eflFet, aussi longtemps que l'ac- 
oAtMAo^.iny^/, t^^û possessoire ne protégeait que Yaj[erptd?liciis^ les 

agressions, dont il était question, ne pouvaienr^être que 

^nif%\'v^s^ ^ V#vJ^des agressiong-PUremfgit ar bitrair es, puisque aucun parti- 

t^^^^^^^ culier n avait de droit sur lafl'^r publions; et, pour ce 

motif, l'application de l'action possessoire était encore 
assez restreinte; mais, quand l'action eut été étendue à 
ïager privatvs, et aux autres choses susceptibles de pro- 
/ .1 ^^ priété privée, il fut possible que 1 atteinte portée à la 

possession émanât du projgiî^^gûtâ Jw^J^éWg» ®t ne consti- 
tuât une irj^qJaatiè^aHgi^àWÎ^^ la forme. Cette atteinte 
fut également frappée. Le propriétaire avait enfreint le 
principe qui défend de se rendre lustice à soi-jaôme; 
comme sanction de ce principe, I action fut donnée, 
avec succès, même contre le propriétaire. 

Dès lors, le système de la possession se présente avec 
la portée générale qui lui est restée en droit nouveau, 
dans le double ordre d'idées qui vient d'être développé, 
savoir : 

1. Quant à l'obiet des actions possessoires ; 
' ^* QuQ'^^t aux lésions qui leur donnent naissance ; et ce 
système a alors sa justification complète (ïans lé rsdsonne- 
ment théorique par lequel nous avons débuté ci-dessus. 


Uv 


LaA-WVV^ 
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CHAPITRE IL 


NOTION ET ÉLÉMENTS ESSENTIELS. 


§32. 
Comparaison avec la propriété. 

Pour faire connaître exactement la possession, noas 
allons d'abord^ la mettre' en parallèle avec la propriété; 
puis, dans le paragraphe suivant, nous analyserons ses 
\ ,. y éléments essentiels. 

La possession et la propriété ne sont pas. sans offrir 
quelques analogies/Toutes deux ont pour objet des choses 
proprement dites .-ijPuis, de môme que le propriétaire a 
l'action négatoire, quand il est troublé dans lexercice de 
son droit, et la revendication, quand il n a pas la posses- 
sion; de même le possesseur a les interdits, retinendœ ou 
recuperandœ possessionis ^ selon qu'il est simplement 
troublé; ou dépossédél/En troisième lieu, elles impli- 
quent. Tune et l'autre, le pouvoir d'user d'une chose en 


<M£^ÎBâito' Mais ce qui les distingue radicalement, c'est 
la nature môme de ce pouvoir. La possession est le pou- 
^^L£hMëî3J^^ y 1^ propriété, le pouvoir légal. La pre- 
mière est la situation de fait qui consiste à être, maté- 
riellement, à môme d'user de la chose en maître; la 
seconde est la relation juridique, à laquelle la loi attache 
cette possibilité. En d'autres termes, la possession est, 
en fait, ce que la propriété est en droit. Telle est la 
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diflférence caractéristique; et, de là, deux conséquences^ 
importantes : 

1 . Ljuiâ^à..i:&Y§Jltagê,deJa^ C'est que la pro- 
tectiqn accordée à cette dernière est sensiblement plus 
considérable. La possession, n'étant qu'un fait, n'est pro- 
tégée que contre celui qui vient se heurter à ce fait ; la 
propriété, parce qu'elle est un droit, est garantie contre 
toute personne, qui met obstacle à l'exercice de ce droit. 
Spécialement, ïinterdictum recuperandœ possessionis 
n'appartient au possesseur que contre la personne qui l'a 
dépossédé, et non pas contre le tiers, dans les mains du- 
quel la chose a passé ; tandis que la revendication com- 
pote au propriétaire contre tout détenteur, quel qu'il soit, 
par cela seul qu'il est détenteur. 

2. La seconde, à l'avantage de la possession : c'est que 
la propriété, étant un droit, exige, pour son acquisition, 
des condi tions de droit ; et que la possession n'étant qu'un 
fait, n'exige que des conditions de fait; à telles enseignes 
qu'elle peut provenir d'un acte illicite, voire même d'un 
délit. 

N'exagérons pas cependant, et gardons-nous dépenser 

la possession. La vérité est que ces conditions rentrenl 
purement et simplement dans le domaine du fait ; mais la 
loi intervient dans ce domaine. Elle accorde sa protection 
au fait; elle avait donc son mot à dire dans la détermina- 
tion des conditions, auxquelles cette protection ferait 
subordonnée ; et c'est ce que nous aurons à constater plus 
d'une fois. 
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§33. 
Éléments essentiels. 

NoQs trouvons une première intervention de la loi, dans 
la fixation des éléments constitutifs de la possession. 
L'aperçu sommaire, qui en a été donné jusqu'ici, a peut- 
être fait croire que la possibilité matérielle d'user d'une 
chose suffit pour constituer la possession. CJe seràîf'une 
erreur; il faut, en outre, l'intention d'avoir la chose pour 
soi; et la possession exige la réunion de deux éléments 
de fait : 

L'un, exter ne. C'est le pouvoir physique, qu'on nomme 
corpus; 

2° L'autre, interne : la volonté d'avoir la chose pour 
soi-même, et non pour un autre, animt^s rem sibi ha- 
bendi, ou, par abréviation, qnimics. 
V Par carptis . on entend la possibilité physique d'user de 
la chose, d'une manière absolue et exclusive. Le pouvoir 
doit donc être : 

a. .^^solu, en ce sens qu'il embrasse la chose tout en- 
tière, et que nous soyons à même d'en tirer tout le parti 
possible, d'en faire ce que bon nous semble ; 

b. Exclusif, c'est-à-dire tel que nous puissions empê- 
cher toute autre personne d'en user. De là, il résulte 
qu'une chose ne peut pas être possédée par plusieurs, en 
même temps et pour le tout, plures eamdem rem in soli- 
dum possidere non possunt. Mais rien ne s'oppose à ce 
qu'ils la possèdent ensemble, prjiindixdso. 

Seulement, ces deux facultés physiques, que comprend 
le corpus^ ne doivent pas nécessairement être exercées 


54 INTRODUCTION. 

toujours, et d'une manière permanente; il suflGlt qu'elles 
existent à l'état de possibilité, de façon que nous puissions 
les exercer, quand il nous plaît. 

i) Vanimusy c'est, comme nous l'avons dit, l'intention 
d'avoir la chose pour soi-même, animits rem sïbi ha- 
hendiy ou animus domini. Il suit de là, que celui qui 
détient une chose, non pour lui, mais pour un autre (par 
exemple, le locataire), n'a pas la possession ; il a le corpus 
sans Yanimus; il jaaLilêtenteur, n,on possesseur ; tenet. 



finit donc 

dans les termes suivants : c'est la possibilité physique 
d'user d'une chose, d'une manière .absQlyâ et exç^^ 
aVecTintention de l'avoir pour sçi; ou, pour tout résumer 
en deux mots : corpus et animu^; rien de plus, rien de 
inôinst xelfe est la définition précise et complète, et les 
deux branches dans lesquelles elle se décompose. Repre- 
nons-la, encore un instant, ainsi décomposée, pour en dé- 
terminer nettement la portée. 
y Première branche : il faut la réunion du corpus et de 
\ animus \ pas davantage. 

Il s'ensuit qu'il importe peu que la possession soit juste 
ou injuste, de bonne ou de mauvaise foi. 

Elle est de bonne ou de mauvaise foi, selon qu'elle est 
ou qu'elle n'est pas accompagnée de la conviction qu'on 
est en môme temps propriétaire. Cette conviction est tout 
à fait indifférente, au point de vue de l'effet nécessaire qui 
est attaché à la possession, savoir l'attribution des inter- 
dits possessoires . 

Elle est in juste, lorsqu'elle a commencé : soit violem- 
ment, vi; soit clandestinement, clam; soit par abus d'une 
concession précaire, precario; en d'autres termes, lors- 
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qu elle procède de l'un des trois vices, qui donnent nais- 
sance aux interdits récupératoires. Elle est juste, lors- ^ !• f f ^ 
que son origine n'est entachée d'aucun de ces vices. i>l* ^ © 

Cette distinction n'a guère d'influence, non plus, sur les tV « 

iDierditsj^os sessoireg . En général, ils appartiennent même 
an possesseur injuste. Il n'y a qu'un cas, où certain inter- 
dit perd son efficacité, à cause du caractère injuste de la 
possession du demandeur; nous le rencontrerons ci- 
après, au § 39. X '^'^'r'' 

y Seconde branche : il ne faut pas moins que la réunion 

'^ du corpus et de Vanimus. Nous eiflîvons concTu qiiê 
ceiîFlf ûrcréïïên nént pour un autre n'ont pas la possês- 
sioD. Et à qui est la possession, dans cette hypothèse? 
A celui-là môme, pour lequel ils détiennent ; il a Yani- 
mus, directement et dans son chef; il a le corpus par 
l'intermédiaire et dans la personne de ses représen- 
tants; lui seul est possesseur, lui seul a les interdits 
possessoires. 

Toutefois, à cette seconde branche de la règle, il existe â-atcA-z^-t^^va 
quelques exceptions ; il y a des détenteurs, auxquels les ^ 

interdits sont ou peuvent être attribués. Le créancier ga- y V p m ,v 
gistg , remphjtéate et le superâciaire ont les interdits ; le t ^^^^ ^^^^ 

grécariste les a également, sauf convention contraire ; 'ajv^ "^ ^ i^'^*^.]^' 
enfin, le s équestre ne les a pas de plein droit, mais il est W ^^'^ Cn^^t ^ m.*^} 
permis de les lui accorder. Ces exceptions s'expliquent : ^V^^^^v^^y^^ "^'-^w» 
la première, par le désir de ne pas laisser le créancier ^' i .iaT^^I M^f»' ' 
gagiste à la merci de son débiteur; les autres, par l'in- f'\ ^v ^^ 
térét bien entendu du véritable possesseur, plus encore ^ 
que du détenteur; intérêt résultant, surtout, de ce que les 
interdits possessoires sont donnés seulement contre ceux 
qui ont porté atteinte à la possession, et de ce que, par 
suite, il importe au plus haut point d'y recourir sans retard. 


m 


— m. . ' • ' . \ /*«C/ 
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Quant à la portée de ces exceptions, elle consiste en 
ce que les détenteurs ont qualité pour agir judiciairement 
en leur propre nom ; et, comme cette prérogative est Fat- 
tribut essentiel de la possession, on dit, pour abréger, 
qu'ils possèdent. Mais cette expression ne doit pas être 
prise à la lettre. En réalité, ils n'ont pas la po ssession , 
ils n'en ont que les interdits ; et les aùtreTavaiîïages aux- 
quels la possession peut conduire leur sont refusés. C est 
ce qu'on exprime, en disant qu'ils ont seulement la posses- 
sio ad irUerdicta. D'un autre côté, cette possession est 
censée leur avoir été cédée par le possesseur véritable; et, 
pour cette raison, on l'appelle aussi dérivée ou trans- 
mise. 




CHAPITRE III. 

CONDITIONS REQUISES POUR l'a.GQUI3ITI0N DE LA. POSSESllON. '-" V 

/ / y" 

§34. -p /v> 

En général. '\ ,.\^ / 

La loi ayant fait, de la possession, quelque chose 
d'analogue à un droit, les conditions de son acquisition 
se rapportent, comme pour les droits, aux trois points 
suivants : le sujet, l'objet et le mode d'acquérir propre- 
ment dit. 

P Quant au sujet. De ce que la possession implique 
animiùs remsiStTiabendiy il résulte que, pour acquérir la 
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possession, il faut vouloir. l4Siij|^I12&] 
telles que les enfants, les fous, les personnes civiles, sont 
donc incapables d'acquérir la possession. Mais ce qui leur 
est impossible directement, elles le peuvent indirectement 
et par Tinter médiaire de leurs riiocésûnianlS • tuteurs, 
curateurs, syndics ou administrateurs. 

A cette règle, qui dérive de la nature môme de la 
possession, ajoutons-en une seconde, tirée des prin- 
cipes qui régissent la famille : c*est que les alieni iuris 
ne peuvent acquérir la possession que pour leur pater- 
familias. 

y Quant à l'objet. Nous avons vu, aux §§ 29 et sui- 
yants, comment le domaine de la possession a fini par 
comprendre toutes les choses proprement dites. Il faut 
cependant en retrancher les res extra commercium. En 


effet, lorsqu'un particulier use de ces choses, c'est ou bien 
conformément, ou bien contrairement à leur destination. 
Dans le premier cas, il n'en a pas la disposition absolue 
et exclusive ; donc il n'en est pas possesseur. Dans le se- 
cond cas, il est possible qull soit possesseur ; mais alors 
c'est que, par un abus évident, il les a détournées de leur 
destmation d'utilité publique, et il est naturel que la loi 
ne prête point son appui à pareil abus. 

D'un autre côté, on ne s'est pas arrêté aux choses cor- 
porelles ; on a étendu la possession à certaines choses i n- 
corpordles. Voici comment on a été coïïcRIit a ceRe'fflP" 
tension : en comparant la possession à la propriété, nous 
avons constaté que la possession est la possibilité phjsi- 
que d'user des attribut? matériels, inhérents au droit de 
propriété. Or," à ce point de vue, les servitudes présen- 
tent, avec la propriété, cette analogie, qu'îî se peut aussi 
que nous soyons à même de jouir des avantages qui y sont 
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attachés, abstraction faite de la question de savoir si 
nous en avons le droit. Le droit de servitude nous appar- 
tient, quand la loi nous reconnaît le pouvoir d'exercer les 
facultés qu'il implique ; nous en avons la possession, quand 
nous exerçons, ou que nous sommes à même, physique- 
ment, d'exercer ces facultés. C'est cette situation de fait, 
,^r relative aux servitudes, qui a été admise au bénéfice des 
A }^^ actions possessoires ; et elle se nomme qudsi-possessio ou 
jurts possessto. 

En résumé donc, les choses susceptibles d'être possé- 
dées sont : 

^aPfflilflfLChrf^^ corporelles : toutes, sauf les f'^es extra 
commerctum ; 

Païa aLl gs choses i ncorporelles, les servitudes seule- 

3"* Quant au mode d'acquisition, il consiste, d'après la 
notion môme de la possession, en ce qui est nécessaire 
pour faire avoir le corpus^ accompagné de l'anfmw^ reni 
sibi habendi. Ce mode comprend donc deux éléments : 
l'un, matériel ou externe; l'autre, intentionnel ou in- 
terne. Ce dernier n'oflfre aucune diflSculté. Il en est de 
même de l'élément matériel, appelé am)ref^r^io. Mais 
quoique Yapprehensio soit quelque chose d'extrêmement 
simple et qu*on entende, toujours par là, ce qu'il faut 
pour donner le corpus y c'est-à-dire la possibilité physique 
d'user en maître, son a pplicj^ iîgQ peut cependant, d'après 
les circonstances, présenter des nuances d'une grande 
variété. A cet égard, on a ramené toutes les espèces 
possibles à trois hypothèses : selon que la chose est 
ou n'est pas actuellement possédée ; et, dans le premier 
cas, selon que Yapprehensio a lieu, avec ou sans le con- 
senlcment du possesseur. Examinons successivement ces 
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trois hypothèses, pour y appliquer la définition de Yap- 4L 

prehensto. ^r^ n ^ 

\\ La première, et la moins compliquée, est celle dans ^ *^ u * 
laquelle le possess eur n ous transmet son pouvoir itradi- r , 

tio). Que £audra-t-il pour que nous ayons le corpus? Bien u^^,\ -. 

peu de chose. S agit-il d un immeuble, il suffit, par exem- u. f-wwOa c# -Dv i^ 
pie, qu'il nous montre cet immeuble et nous autorise à en /^^^«^ .>^ 
user à sa place ; si c'est une maison, qu'il nous en donne 
la clef. La loi n'en exige pas davantage; car le tradens 
avait la possession ; il nous a mis à même de l'exercer ; 
donc, il nous l'a transmise. S'agit-il d'objets mobiliers, il 
y aura apprehensio, quand le possesseur les aura, soit 
remis entre nos mains, soit placés devant nous de ma- 
nière qu'il nous soit possible de les prendre, soit déposés 
dans un local dont nous avons la disposition exclusive. 
Ainsi encore, et ici il n'y a pas à distinguer entre meubles 
et immeubles ;;>Bi le possesseur convient avec nous, qu'à ^^^>^*^»-^,^^^ /v^^ 
partir de tel moment, il détiendra pour nous ; par exem- '^ *"**'*^ 
pie, lorsqu il nous vend une chose et la retient en loca- -^a.^vVt^ 
tion; il exerce pour nous le corpics ; nous possédons par 
son intermédiaire^Ou bien nous détenions pour un tiers, ^-^^^ -"' ^\ • t^ 
et nous tombons d'accord avec lui pour détenir en notre p ^ i i. 

propre nom ; par exemple, la chose, qui nous avait été y^. 
louée, nous est vendue ou donnée ; dès ce moment, la sim- 
ple détention, que nous avions, devient possession ; il y a 
traditio et apprefiensio.Y^es deux dernières espèces où, 
de commun accord entre les intéressés, la possession pro- 
prement dite se change en simple détention, ouvice versa, / ^i, L^l-^ 
sont connues sous les noms de coj2^itJii}i^JËP§iÇSi^^^ 

fj Deuxième hypothèse : L a chose n est possédée par 
^personne. U apprehensio n'a plus alors un caractère aussi 
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anodin; car U y a, nfli^jijjïi^à j^sppjUij^^gjs^ 
par un autre, mais à c réer ce corpus ; il nous faut assu- 
jettir la chose; et, pour que "c5?IBWttiit atteint, la loi veut 
un acte extérieur qui établisse, d'une manière palpable, 
la soumission à notre pouvoir. C'est ainsi que nous n'au- 
rons pas la possession d'un animal sauvage, dès l'instant 
où nous l'aurons blessé, même mortellement; il faudra 
que nous l'ayons pris, mort ou vif. 
j\ Troisième hypothèse : La chose est possédée, et i l 
"^ s'agit d'en a cquérir la possessio n sans ïe conse niement fliï 
possesseur actuel. Dans ce cas, ràppr^hensïôn doit s'ac- 


(j^/yA>y^^\'C i/vv V 


*,v*v 


centuer aune façon encore plus énergique. En effet, en 
vertu de la règle Plures eamdem rem in solidum, etc. , 
»\<>v ^/^ofc-wu^A^^Q ^^g n'a urons acquis la possession, que pour autant que 
^ \^Aj^ wt/i^Mvgo^g l'ayons fait per dre au possesseurii^ ud ; et pour 

cela il ne suilira pas que nous ayons le corpus et l'ant- 
mus domini; il faudra, de plus : 

P Q ue cet a nimitS se nnit manifA^t^ ^^^t^nAurAmATit « 

parce qu'il est de principe que tout, ce qui est purement 
interne, reste absolument inefficace dans le domaine juri- 
dique; 

2** Q ue cette manifestat ion extérigftrft pa la^i^^ft plan-fl A^ 
aucune équivoq ue ; parce qu'il est également de principe 
que, quand un état de choses est établi, et qu'il se produit 
un fait susceptible d'une double interprétation, l'une con- 
traire, l'autre favorable à cet état, c'est l'interprétation, 
maintenant le statu quo, qui l'emporte. S'il y a doute, 
nous n'aurons donc que la détention, et le tiers continuera 
à posséder. Pour que nous ayons la possession, l'acte 
qui nous met à mâme d'user de la chose en maître doit 
impEquër, pour le tiers, et d'une manière mduiiiJêblô» 
l'impossibilité d'exercer encore le corpus. C'est ce qui 
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aura lieu : pour un objet mobilier, quand nous l'aurons 
soustrait, contrectatio ; pour un immeuble, quand nous en v^ f) ♦► ^ ® 
aurons expulsé le possesseur ou que nous Taurons empê- 
ché d'y rentrer, dejectio. 

Tels sont les deux éléments constitutifs du mode d'ac^ 
quisition : animus rem sibi habendi et apprehensio. Lors- 
qu'ils concourent, dans les conditions qui viennent d'être 
expliquées, la possession nous est acquise. Mais il n'est 



et, tant qu'il se maintient, l'autre vient s'y joindre ; nous 
possédons. C'est à ce casque s'applique l'adage Solpjmimo 
pasmsioa^^iritur. Encore n'est-il pas vrai d'une ma- 
nière absolue. Car si nous avons commencé à détenir pour 
an autre, qui possède par notre intermédiaire, nous n'ac- 
quérons pas la possession, par cela seul que nous voulons 
détenir pour nous, Ne mo sibi ipse causam possess ionis 
mutarepotest. Nous venons d'en dire le motif; il y a 
alo^^e situation parfaitement établie et nettement ca- 
ractérisée : Vous êtes possesseur, je ne fais que détenir 
pour vous. Un simple changement d'intention, dans mon 
chef, ne portera aucune atteinte à cette situation. Pour 
que la possession cesse d'être à vous et me soit acquise, 
il faudra : ou bien, que nous tombions d'accord^ l a po§-^ f v.^:::'^:^' <n^*^ 
session m'est alors transmise par traditionT^^ou bien, à -w^vvvwi^ . 
défaut de voire assentiment, qu'il intervienne ce que la 
loi exige pour qu'un possesseur soit d<^pouillé malgré lui, 
c'est-à-dire con^r^ctoWo ou dejectio. 
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§ 35. 
Spécialement y de Vacquisition par représentants. 


(M 


XtA'V^ \yyJkO 


Primitivement, il ii*était pas possible d'acquérir la pos- 
session, par le fait d une autre personne. Mais, comme 
Y alieni furi s est censé se confondre avec le paterfami- 
lias, auquel il est soumis, ce principe a été appliqué à la 
possession; et, par suite, celle-ci a pu être acquise au;pa- 
terfamilias, par Tintermédiaire de ceux qui sont sous sa 
puissance. D un autre côté, le bénéfice de la possession 
oXu^^^ yvwVs ayant été attribué aux pe rsonnes dépourvu es d gLV O^^ 

il fallut bien reconnaître la possmuterp^ elles, d'acqué- 
rir par leurs représentants. Puis, ces deux dérogations à 
la règle primitive une fois entrées dans la pratique, on 
ne tarda pas à remarquer qu'il j aurait avantage à les 
étendre; on s'aperçut que ce qui était nécessaire, dans les 
deux hjrpothèses énoncées ci-dessus, serait éminemment 
utile toutes les fois que, pour un motif quelconque, ce|[i^i 
^v^^ quî.,auiait Ji^uMadi»^ d'a girjpa r 

luimêmg. Aussi la règle originaire fut-elle af)andonnée, 
' ex ftiut permis, non seulement d'exercer, mais encore 
d'acquérir la possession, par l'intermédiaire d'un tiers, 4- 
per liberam atU eœtraneam personam . 

Xies'con3îîions requises *poïïr"qfu^^ devenions ainsi 
possesseur, par le fait d'un tiers, sont les suivantes : \/ y 

P Que nous voulions avoir la possession, animus. Cette 
volonté doit exister lors de 1 apprehensio ; mais u n est 
pas nécessaire que nous connaissions le moment précis 
où celle-ci s'effectue. C'est cette règle qu'on exprime par 
l'adage Ignoranti possessio non acquiritur; et, par la 


^^\iv> 


wtvVi 
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force des choses, elle souffre exception pour les personnes 
qui n*ont pas de volonté; 

2^ Qu'il existe, entre le tiers et nous, un rapport légal, 
tel que ce tiers soit notre instrument quant à la posses- 
sion dont il s*agit ; peu importe qu'il soit soumis à notre 
puissance, ou qu il nous représente, soit en vertu de la 
loi même, soit en vertu d'un mandat conventionnel; 

3* Que le tiers fasse apprehensio ; et qu'en cela il agisse 
comme notre intermédiaire, par conséquent ayeg Jinten- 
tinn fl'^^qnjgirj};, ,gffir jnoiifl. Toutefois, dans le cas de tra- 
dition, cette intention nest pas indispensable; et s'il j a 
divergence entre le tradens et le tiers, il suffit, pour que 
la possession nous soit acquise, que telle soit la volonté 
du tradens. 


CHAPITRE IV. 


GOMMENT LA POSSESSION SE PERD. 


§36. 
En général. 

La poss essio n, exigeant la réunion des deux éléments 

^!^!^^L^^'^^^ dureautent j^ie^g^ 

tienTEllêse perd, dès que l'un de ces éléments ou, à plus 


forte raison, lorsque tous deux viennent à disparaître : 
corpore, animOy ou à la fois corpore et animo. Cette règle 
est presque triviale. Cependant, pour ne pas s'y mépren- 
dre, il convient de rappeler que corpus signifie, non pas 
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nécessairement le fait actuel de disposer, mais seulement 
la possibilité de disposer à notre gré ; d*où il suit que 
nous n'aurons perdu le corpiis^ que quand cette possibilité 
aura cessé. IDe même, quand nous avons acquis la pos- 
session, nous n'avons pas besoin, pour la conserver, d'af- 
firmer à nouveau Vantmics domini; cette intention est pré- 
sumée perdurer ; et il en est ainsi, tant que nous n'avons 
pas manifesté l'intention contraire. En d'autres termes, 
la possession, une fois acquise, constitue une situation 
permanente, dont le bénéfice persiste au profit du pos- 
sesseur, sans qu'aucun fait ou aucune expression de vo- 
lonté soit encore nécessaire de la part de ce dernier ; et 
pour que cette situation soit renversée, il faut, ou un fait, 
ou une volonté contraire. 

Cela posé, nous perdons la possession : 

1. Corpore et animo. dans les cas de destruction volon- 
taire, d'abandon et de tradition/:^ 

2. Animq^ quand nous reùonçons purement et simple- 
ment à posséder. 

3. Corj^orey quand il y a inlpossibilité pour nous d'user 
/ encore de la chose, ce qui a lieu : 

^ |n .U^ '^ a. Quand nous venons à mourir. L'héritier n'a pas de 

plein droiria^possession ; la fiction, d'après laquelle il 
continue la personne de son auteur, n'embrasse que 
les droits ; elle n'a pas été étendue au fait de la posses- 
sion. 
<Q b. Lorsque la chose est perdue, périt ou est mise hors w.* 

du^conanaeîee. ^ i^^^'^^-^""^ 

£0> c. Enfin, l^ISSiLSliSJPJ^s® ^^ P^^ySll ^'^^ autre; de " ^ 
telle manière qu'il nous soit impossîBTe d'en3isposer^n- 
core désormais. Dans ce dernier cas, ce qu'il faut pour 
que nous perdions la possession, c'est précisément ce qu'il 
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faut pour que le tiers l'acquière; par conséquent, nous 
n'avons qu'à renvoyer à l'hypothèse exposée au § 34, où 
il s'agit d'acquérir la possession, malgré le possesseur ac- 
tuel. 

Le principe qui régit cette hypothèse est général, et 
les raisons qui le justifient s'appliquent à toutes choses, 
aussi bien aux meubles qu'aux immeubles. Cependant il 
y a, entre les deux espèces de choses, cette diflfërence ^ J^y*' Gi 
que, Igjjneublesétant susceptibles d'être déplacés, il se c<nvf v/</f<vf<;p 
peut que leur déplacement suffise pour nous mettre dans 
rimpossibilité d'en tirer encore parti , et , partant, pour 
nous en faire perdre la possession; tandis que les î^Oi^cotCc 
i^ggjy^ ne peuvent pas être soustraits à notre vue ; nous 
savons toujours où les trouver ; si donc un tiers s'y est 
installé, pendant notre absence, et que nous nous présen- 
tions pour y rentrer, de deux choses l'une : le tiers se re- 
tire ou il nous résiste. S'il se retire, nous n'avons jamais 
perdu la possession; s'il résiste et nous repousse, nous 
perdons la possession, non pas du jour où il s'était in- 
stallé, mais à partir du moment où nous avons été écartés 
par cette résistance violente; pourquoi? Parce que c'est 
seulement alors que le fait du tiers implique, d'une ma- 
nière certaine, notre exclusion. Nous avons été dépouillés 
m y et non pas clam. C'est ainsi qu'il a été admis, et telle 
est la disposition du droit nouveau, que lapossession des 
immeubles ne peut pas nous être enlevée clandestine- V w' V>' 'f 
ment. X i^ h* ^ ^ 


5. 
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§ 37. 




Spécialement y quand la possession est exercée 

par représentants, 

La particularité qui distingue cette espèce, c'est qu'au 
lieu d'être réunis dans la môme personne, les deux élé- 
ments constitutifs de la possession se trouvent séparés : 
l e représentant a le c p rj^^ Yanimits est chez le repré- 
sen té . Mais cette particularité ne change rien aux règles 
développées dans le paragraphe qui précède, et n'empôcho 
pas que la perte de la possession ait lieu corpore ou 
animo, dans le sens qui a été donné à ces termes. 

Il suit de là que nous ne perdons pas la possession, 
par l'unique fait que notre représentant vient à mourir, 
i,iou tombe en démence, ou bien abandonne la chose pure- 
^ment et simplement. Jusque-là, en effet, il n'y a nPvo- 
lonté, chez nous, de ne plus avoir la chose, ni impossibilité 
que nous en disposions désormais. De môme encore, si 
ison intention change et qu'il veuille détenir pour lui- 
y môme, Nemo sibi ipse causam possessionis mutare potest. 
i^ Il en^sera^utrement si notre représentant est dép ouill é 
/> [contrectatio y dejectio) ou s'il fait traditio n à un tiers. Cette 
solution n'est unanimement admise que pour le premier 
cas; il y a controverse sur le second. Mais, à notre avis, 
dans l'un comme dans l'autre, on rencontre toutes les 
conditions requises pour que le tiers ait acquis, malgré 
nous, la possession (voir le paragraphe qui précède); et, 
par conséquent, dans l'un comme dans l'autre, il faut 
admettre que nous l'avons perdue. 
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CHAPITRE V. 


DBS ACTIONS P0SSBSS0IRE8. 


§ 38. 



Observations préliminaires. 


On appelle actions posses^re^, celles qui ont pour 
base le fait de la possession, et qui servent à le protéger. 
On y oppose, sous le nom de pétitoires, celles qui sont 
destinées à faire valoir un droit. Ainsi définies, les actions 
possessoires comprennent les deux espèces qui ont été 
signalées jusqu'ici : interdicta retinendœ, interdicta reçu- 
perandœ possessionis ; mais il n'est pas permis d'y ranger, 
conune troisième espèce, les interdicta adipiscendœ pos- 
sessionis; puisque ce qui caractérise les actions posses- 
soires, c'est qu'elles se fondent sur la possession, et ont 
pour but de la protéger : double condition qui manque 
aux interdicta adipiscendœ possessionis . 

A Dans l'ancien droit, il y avait deux interdicta reti- 
nendœ possessionis : l'un pour les meubles, utruhi; l'autre 
pour Tes immeubles, uti wssidetis . Et Yinterdictum tUncbi 
présentait cette particularité, que si le demandeur et le 
défendeur avaient successivement possédé le meuble liti- 
gieux, on donnait gain de cause à celui qui avait possédé 
pendant la plus grande partie de l'année qui avait précédé 
le procès ; de telle sorte que Yinterdictum utrubi pouvait 
ainsi devenir, en réalité, interdictum recuperandœ pos- 
sessionis. Dans la législation de Justinien, cette particu- 
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larité a disparu; et il n'existe plus gii'nfL^^tl itttftrdit 
retinendœ possessionis , pour les meubles comme pour les 

immeubles. ,^:.>C^*^) 

]g Quant aux interdits réc upératoires ^ qui , à l'origine, 
étaient au nombre de trois ,* il âa 'esî^un également qui ne 
se rencontre plus dans le droit nouveau : c est l'interdit 
de clandestinâ possessione. En etfet, cet interdit ne s'ap- 
pliquait qu'aux immeubles; et nous avons vu, au § 36, \/v\^^1- 
proclamer le principe que la possession des immeubles ne c^ <- ^ 
peut pas être enlevée clandestinement. Du jour où ce 
point fut admis, l'interdit de clandestinâ possessione 
n'avait plus de raison d'être; il n'en est plus question, et 
nous n'aurons à traiter que des deux autres interdicta 
recuperandœ possessionis : de vi, et de precario. 


§ 39. 


1/ 


Inierdicium retinendœ possessionis. 


Cet interdit est celui que la loi donne au possesseur 
lésé, mais non dépossédé; en d'autres termes, à celui qui 
est simplement tro ublé dans sa possession . 

Possession aans le ciiei' du demandeur ; trouble y ap- 
porté par le défendeur, sans aller jusqu'à déposséder le 
demandeur ; voilà les deux points qui servent de base à 
l'interdit. Mais de même que la possession n'existe pas 
sans la réunion du corpus et de Yanimus, de même un 
fait matériel ne donne ouverture à l'interdit, qu'à la con- 
dition qu'il soit inspiré par une prétention con traire à la 
possession du d emandeur . Sinon, la possession ne serait 
pas réellement lésée, et le but principal de l'interdit ferait 
défaut. 
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Après avoir ainsi déterminé les éléments, sur lesquels 
se fonde l'interdit, nous allons résoudre aisément les di- 
verses questions qu'il soulève : 

1. A qni ftppftrtiftpt V int^^rdit? Au possesseur troublé, 
d&ns le sens qui vient d*étre expliqué. 

2. Contre qui? Contre Fauteur du trouble. 

3. Quelle est la preuve oui incombe au demandeur? 
Conformément aux principes généraux, il devra, en cas 
de contestation, prouver' les deux points qui forment la 
base de la demande : Texistence de la possession dans son 
chef, et le trouble y apporté par le défendeur. 

4. Quel est le but que poursuit ^^ /l^^g^ar^^"^^ Son but 
principal, c'est qu'il soit reconnu posse sseur ; et, qu'en 
conséquence, défense soit fSteTTniSversSS'^ de le trou- 
bler encore à l'avenir. Pour assurer l'efficacité de cette 
défense, nejfmplii ^ ^ j f^ y^fa r . le juge a la faculté d'obliger 
le défendeur à fournir caution . De plus, si le trouble 
dont le demandeur se plaint lui a causé un préjudice, il 
est autorisé à en réclamer la réparation. 

5. Quels sont les m oyens dfflSense qui peuvent être 
opposés à l'interdit?, Ces moyens sontTâbbr3**céùx"qûe 
comporte toute action ; par exemple, la litts conteslatio 
negativa, la prœscriptio temporalis, etc.^sÂs ce qui est 
propre à l'interdit retinendœ possessionis , c'est qu'au lieu 
de se borner à nier la possession alléguée par le deman- 
deur, le défendeur pourra, le cas échéant, prétendre qu'il 
est lu Hmème . Po s se sseur . et, en réponse à cetinterait,' con- 
clïïre; comme sll était demandeur, dans un interdit qui 
serait également retinendœ possessionis. En réalité, deux 
actions sont alors en présence; celui qui est défendeur 
dans la première, devient demandeur dans la seconde, et 
vice vef*sa; et ces deux actions sont réunies dans une 
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seule et même procédure, /K.^;^<^'!£22LilS^i9^^ Il suit de là 
que si la prétention du défendeur primitif est fondée, 
l'adversaire ne verra pas seulement rejeter sa demande, 
mais subira lui-mâme les condamnations, auxquelles Fin- 
p terdit peut donner lieu. ^^'^^^''C^' 

Votcv^vV»^'' ^^^^ Il y a plus : il existe môme un cas, où il est permis au * '^"^ ^* 
i^vKc'>(nA-.^fv^^v>'>v<yv\fléfend eurde demander que la possession lui soit restituée .X^ .^ ^ 

Ce cas est celui où la possession du demandeur est enta- 

/chée d'un vice, injusta, et où ce vice existe précisément 
à l'égard du défendeur. Vous m'avez dépossédé vt, clam 
aut precario, et voici que je vous trouble dans cette pos- 
session ; vous êtes dans les conditions requises pour in- 
tenter l'interdit retinendœ possessionis. Mais comme la 
possession, sur laquelle vous vous appuyez, est vicieuse à 
mon égard, la loi m'autorise à me prévaloir immédiate- 
ment de cette circonstance, exceptio qicod t?t, clam vel >i- *^' ", .^ 



<.*- 


precario. et à conclure, dans la même instance r'â''c% 'bue 
vous soyez condamné à me restituer la possession. Clest ^. ,., 
en ce sens et dans cette mesure qu'il importe que la pos- 
session ne soit pas injuste, ainsi qu'il a été annonçô-au 


*f^\ 





Interdicta recuperandœ possessionis . 

I. Interdictum de vi . Il y a lieu à cet interdit lorsque 
la possession a été enlevée par violence. La violence est 
de deux espèces : physiqu e ou morale, suivant qu'elle 
consiste en voies de fait ou en menaces. 

Mais l'interdit ne s'applique qu'aux immeubles. Il avait 
été créé pour les terres de Yager publicus; il ftit étendu 
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à tout objet i mmobilie r ; et Textension nalla pas plus 
lomTTTrSsulta de lacune lacune dans la théorie de la 
possession, lacune qui fut comblée par une constitution 
de Te mpereur Valentinien III . Aux termes de cette con- 
stitution, celui qui s'empare violemment d'une chose, 
mobttiàre ^ mi jmrftffMUl^? i ^st d'abord obligé de la 
rendre; de plus, à la différence de ce qui se passe 
dans l'interdit, il est frappé d'une peine dont le taux 
est la valeur même de la chose; de manière que, s'il , l\^\J^^ 

était propriétaire, il est déchu de son droit; et que, s'il 1 . t *v<**^^ 


n'était pas propriétaire, il est tenu de payer l'estimation »^fV^,,^,^iU 
de la chose. ^ 

— A qui appartient Yi^ t erdictum de jËJÎ A celui qui a été 
dépossédé violemment d un immeuble ; et sa demande a 
pour base ces deux circonstances : qu il avait la posses- 
sion de l'immeuble, et qu'il l'a perdue par suite de vio- 
lence. 

--. Contre qu i? Contre l'auteur de la violence; contre qui- 
conque y a participé, peu importe à quel titre, soit 
comme auteur principal, soit comme complice. Mais il 
n'est pas'^îoHEé^ntre toute autre _personne, à laquelle 
la possession de l'immeuble aurait passé. La possession, 
ne l'oublions pas, n'est qu'un éta tjg fait et n'est protégée, 
comme telle, que contre les atteintes de fait^g ui y sont 
portées. Or, qui s'est attaqué à la possession du deman- 
deur? Celui-là seul qui la lui a enlevée. 

« Quant au but que poursuit le demandeu r, il consiste 
dans la restitution de l'immeuble, avec ses accessoires, 
et dans la réparation du préjudice éprouvé. Telle est la 
condamnation qu'il obtiendra, s'il a gain de cause. 

II. IfUerdictum de precario . On entend par precormm^ 
tonte concession gratmte, et révocable au gré du concé- 
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dant Pareille concession pouvait avoir pour objet toute 
espèce de choses. Mais la jouissance ainsi concédée de- 
vait cesser à la première demande du concédant ; et si le 
concessionnaire s'y refusait, le concédant avait, pour le 
contraindre, Yinterdictum de precario. 

Cet interdit était donc donné au concédant contre le 
concessionnaire, et il avait le même but que ïirUerdictum 
de vi. 
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DES DROITS RÉELS. J"^*^ <^ , r^^ 




^^ ù^'" ^ > 


§ 41. O'^^^ P 

Observations générales. 


Les droits réels ont été définis ci-dessus, au § 2. 

Parmi ces droits, le plus considérable est le droit de 
proj^riété. Il nous autorise à user, jouir et disposer de la 
chose qui en est l'objet, comme bon nous semble et à Tex- 
clusion de toute autre personne. Le propriétaire a donc la 
faculté d^^(énâii-8fi^^ Or, l'aliéna- 

tion partielle consiste, non seulement à transmettre une 
part indivise, mais encore à détacher, de la propriété, l'un 
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OU l'autre de ses attributs, pour Fériger en droit distinct. 
C'est ainsi qu'ont été créés : 

1. I^.e&,§S]C^udes; 

2. L'emphytéose ; 

3. La superficie ; 

4. Tjft gagft Qt l'hy pothèque . 

Tels sont les divers droits réels. Les quatre, qui vien- 
^vWJi v^^ .^^^ aVUwwv ^^^* d'être énumérés, sont des démegabrements de la pro- 
U priété; ils existent sur une chose qui appartient à une 

j)trvvv\Aviuvvw ^^^^^ personne ; de là, le nom qu'on applique à tous : jura 

in recUienâoxXy par abréviation, Jura in re. Le droit de 
propnété s'appelle dominium; et comme il embrasse la 
chose tout entière, ilsldentifie en quelque sorte avec elle; (/• f> ^^ V 
ce qui fait qu'il est rangé lui-même dans la catégorie des 
choses corporelles. 

Les cinq titres, qui composent le présent livre, sont con- 
sacrés : le premier, à la propriété; les autres, aux quatre 
espèces de^wra in re. 


TITRE PREMIER. 


DB LA. PROPRIÉTÉ. 


CHAPITRE PREMIER. 

INTRODUCTION HISTORIQUB. 

§42. 
État de la législation à t origine. 

Lliistoire de la propriété fournit un exemple intéres- 
sant de la lutte, qui a été esquissée au § 5, entre le jus 
civile et \qjils gentium. Pour bien nous rendre compte 
de cette lutte, commençons par en établir, d*une manière 
précise, le point de départ. 

Originairement, il n'y avait, à proprement parler, 
qu'une seule propriété : celle duji^ civile^ la propriété 
civile ou quiritaire. Celle àxijus gentium^ la propriété na- ^ 
tureUg^qu bpmt^ire, ne jouissait d'aucune garantie; léga- 
lement, elle équivalait à zéro. La propriété civile était 
protégée; elle trouvait, notamment dans la revendication, 
la sanction la plus efficace qu'il soit possible à la loi de 
consacrer; mais son existence était subordonnée à diverses 
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conditions rigoureuses, relatives au sujet du droit, à l'ob- 
jet et au mode d'acquisition. 

L Qua^îiâJîJjÛg*» ^ devait avoir le commercium; le 
pérégnn était incapable d'acquérir la propriété civile. 

IL Quan t à l'objet, les fonds italiques étaient susceptibles 
de propriété civile; les fonds provinciaux étaient censés 
appartenir au peuple romain lui-même ; et, partant, les 
détenteurs, n'en étant pas propriétaires, n'avaient pas la 
revendication. 

III. Quant au mode, d'ac quisition , on distinguait entre 
les res mancipi et les res neo mancipi. Pour les res man- 
cipiy la transmission de la propriété exigeait l'emploi 
d'un mode d\xji4S civile; pour les autres, il suffisait d'un 
mode dnjusgentium; par exemple, la tradition. 

Il est probable qu'il fut un temps où, comme l'indique 
leur nom môme, les res neo mancipi n'étaient pas l'objet \^ 
d'une véritable propriété. Mais, à l'époque où nous com* 
mençons à être renseignés sur l'état de la législation, 
elles sont susceptibles de propriété civile. Elles ne àîiSb- 
rent, à cet égara, des res mancipi que par rapport au 
mode d'acquisition ; en ce sens que, pour ces dernières et 
pour elles seules, il est nécessaire de recourir à l'un des 
modes du^'u5 dvile. 

Parmi ces modes , on rencontrait principalement la 
mancipatiOy Y in jure cessio et Yicsttcapio. La mancipatto 
était l'échange matériel d'une chose, -contre une somme 
d'argent. Elle s'effectuait primitivement devant le peuple 
assemblé ; l'une des parties donnait la chose ; l'autre don- 
nait le prix, qui était pesé au moyen d'une balance ; de là, 
le nom de mancipatio per œ s et libram. Plus tard, ces 
formalités se modifièrent ; 1 usage de peser 1 argent avait 
cessé, et cependant on continua à faire figurer la balance ; 
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mais le prix fut remplacé par un lingot d'airain, puis par 
nne petite pièce de monnaie ; le peuple lui-mâme Ait re- 
présenté dans ropération par cinq témoins, testes classiciy 
auxquels un sixième était adjoint pour tenir la balance, xa"^"^ A' 

libripens. ,^>r cyC* 

Vin jure ces sio était un procès fictif. Les deux parties, ) * '^ ^i^^ i^* ^ 
qui étaient d'accorà pour le transfert de la propriété, com- ^ ^.j^ \^^'^ 
paraissaient devant le préteur, injure. Celle qui voulait >^ rJ^ 
acquérir affirmait être propriétaire et revendiquait; j^y 
l'autre ne contestait pas, confitebatur; et, par application 
de la règle Confessus pro judicato habetury le magistrat 
déclarait le demandeur propriétaire. 

Lusucapio était l'acquisition de la propriété au moyen 
dune possession, ayant une jmta causa et continuée, '^ l^' 
durant d eux ans pour les fonds de terre, un an p our toute 
autre chose. 

Voilà quelles étaient les conditions, dont la réunion 
était indispensable pour l'acquisition de la propriété civile 
ou quiritaire. Sans cette réunion, l'acquéreur n'avait que 
la propriété naturelle ou bonitaire, laquelle, nous l'avons 
déjà dit, était, à l'origine, dépourvue de toute valeur lé- 
gale. 

§43. 

Développement de la propriété naturelle. 

Mais cet état de choses ne s'est pas maintenu. La pro- 
jjj^J^J^jjjjjJgjjg^ devint quelque chose; elle obtint une ga- 
ranti^ ; et cette garantie alla toujours croissant ; si bien 
qu'en dernière analyse, elle finit par être égale à celle 
qui couvrait la propriété quiritaire. C'est ce développe- 
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ment graduel, et successif, que nous allons suivre en pre- 
nant, l'une après l'autre, les trois causes d'où peut pro- 
venir la propriété bonitaire. 
. , I. Cause inhérente au sujet. Que valait la propriété 

' *- ^^w'iv naturelle âîTpÇfégnn? Sux yeux du jus civile, elle n'avait 

absolument aucune valeur; elle consistait, purement et 
simplement, dans l'état de fait, appelé possession. Mais, 
dès qu'il y eut des actions possessoires, le bénéfice ne 
tarda pas à en être étendu aux pérégrins. Elles avaient 
été créées pour les exploitants de Yager publicus, parce 
qu'ils n'étaient pas propriétaires; l es pérégrin s étaient 
précisément dans le même cas ; o n leur a c corda égale - 

r\ ment les actions possessoires . 
*^ Le préteur ne s'en tint pas là. Il alla môme jusqu'à 

donner aux pérégrins une actio in rem a nalogue à la re- 
I A vendication. Il recourut, pour celalVun procédé qui lui 

était familier, c'est-à-dire à une fiction. Il traita le péré- 
grin, à peu près comme s'il était citoyen et lui attribua à 
peu près la môme action. Ce n'était pas la revendication; 
celle-ci était toujours l'apanage exclusif de la propriété 
civile; mais c'était une actio in rem qui avait la même eflB.- 
cacité. 

Lorsqu'on en fut arrivé à ce point, la première cause, 
d'où procédait la propriété bonitaire, avait perdu toute 
importance réelle. D'ailleurs, ainsi que nous l'avons vu 
au § 5, entre les citoyens et les pérégrins, on avait créé 
les^tins, qui avaient le commercium. Puis CaracaUa 
conféra le droit de cité à tous ses sujets libres; de sorte 
qu'après cela, il n'y eut plus, dans l'empire, que très peu 
de. pérégrins. 

II. Cause inhérente à rpbieL Le particulier, auquel un 

v<«^ fonds provincial avait été transmis, n en acquérait pas la 
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propriété civile ; nous avons dit pourquoi: Pour le jus ci- 
vile, le pouvoir, conféré à ce particulier, avait identique- 
ment la même nature que celui qui a été caractérisé ci- 
dessus dans le chef du pérégrin ; il consistait uniquement 
dans la posse ssion . Aussi a-t-il été soumis au même ré- 
gime ; les actions possessoires ont été également appli- 
quées aux fonds provinciaux, parce qu'ils étaient égale- 
ment non susceptibles de propriété privée. De môme, la 
propriété naturelle des fonds provinciaux fut protégée 
aussi par une action analogue à la revendication ; le pré- 
teur usa d'une fiction, comme pour les pérégrins; et il 
accorda, non pas la revendication, mais une actio in rem 
qui menait au môme résultat. 

( Ajoutons que le nombre dftff ^^^ii^a prnvîT^fiîAnT surfît 
t oujours été en augmentant, au far et à mesure que s'éten - 
daient les conquêtes , tandis que celui des fonds italiques 
n'avait guère changé ; d'où il était résulté que, compara- 
tivement aux fonds provinciaux, les dispositions légales, 
qui régissaient les fonds italiques, n'avaient qu'un domaine 
pour ainsi dire insignifiant.^ 

III. Cause inhér ^te au mode .AAficm Consta- z -v y . - f 

tons d'abord que cette cause se présente principalement ."^ '' '^ * *^^' 
lorsqu'il y a eu simple tradition d'une res mancipi. ^'^ ^ ivs^^v>*c^/vv 

Rappelons aussi qu'à I origine, la propriété bonitaire 
n'avait légalement aucune valeur; et que, dès lors, la si- 
tuation faite, à Y accipiens , par la tradition d'une res man- 
cipi, était la suivante : il avait la chose in bon is, il en 
usait, et, s'il continuait à la posséder, il en devenait pro- 
priétaire quiritaire p^^ llfUlfiffr^^ ^^^^ jusque-là, il 
n'était que bonitaire ; le tradens n'avait pas perdu son 
droit; à lui, rien qu'à lui, la propriété quiritaire et la re- 
vendication. Seulement, cette action qui lui appartient, le 
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quiritaire osera-t-il Tintenter? C'est peu probable, car jl 
^ promis,ift_ çhose pour touî ou rs à Yaccipiens ; et vraisem- 
blablement il tiendra cetfe promesse. Un jour, pourtant, 
voici qu'un propriétaire quiritaire, moins délicat, veut 
exercer son droit dans toute sa rigueur; il re vendique . 
Que^it^lorsje^grét^ Interprète de la conscience pu- 
blique, il donne au bonitaire V eœceptio doli. La revendi- 
cation est ainsi tenue en échec ; et comme Yeœceptio doli 
se fonde sur l'obligation, qui incombe au demandeur, de 
laisser la chose au bonitaire, il s'ensuit qu'elle est oppo- 
sable, non seulement au tradens lui-mâme, mais encore à 
s on successeur universe l. Pour la même raison, elle 
échappe au bonitaire qui se trouve en présence d'un suc- 
c esseur particulie r. Celui-ci a qualité pour Revendiquer ; 
et, n'étant point tenu des obligations de son auteur, il ne 
pourra ^re écarté par Yeœceptio doli. Cependant serait-il 
équitable qu'il triomphât dans son action? Le préteur ne 
l'a pas pensé; il est donc, de nouveau, venu en aide au ^ 

bonitaire ; et, pour paralyser la revendication dans cette *p- 
hypothèse, il a créé Yeœceptio rei venditœ et traditœ. ^ 

Armé de ces deux exceptions, le bonitaire est à rabn 
de toute revendication, de quelque personne qu'elle 
vienne; il résistera à tout quiritaire, quel qu'il soit; et, 
tant qu'il conservera la possession, il a tout ce qu'il faut 
pour la défendre contre n'importe qui. Mais il se peut 
qu'il vienne à perdre la possession ; alors une exception 
ne lui suffit plus ; saura-t-il recouvrer la possession ? Les 
seules actions qu'il puisse avoir à cette fin sont les inter- 
dits recwûera ndœ nossessio nis , Or, ces interdits ne sont 
pas d'une efficacité parfaite : ils ne sont donnés que contre 
l 'auteur de la dépossess ion; les principaux s'appliquent 
exclusivement aux immeubles; et, par suite, la protection. 
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dont jouit le bonîtaire, présente une lacune importante, i V»* 
Cette lacune va être comblée; et, ici encore, c'est un pré- 
teur i Publiciu s) qui intervient. Il considère fictivement, 
comme accomplie, lusucapion commencée par le bonitaire; 
et il donne à celui-ci une action, analogue à la revendica- 
tion que Tusucapion lui aurait conférée. Cette action s*ap- 
pelle publicienne, du nom de son auteur; et la tiction, qui o — .v-u^a/^ « *v 

'ysërt de base, se justifie assez aisément. Car, légalement ^' 
parlant, personne ne pouvait empêc her le bonitaire de 
posséder jusqu'à Texpiration du déla i requis pou r Tusu- 
capion . L'unique moyenjburni gar la loi à cet effet, c'est 
la rev endicationj et quelles sont les" personnes qui ont 
qualité pour l'intenter? Le tradens; puis, son successeur 
soit universel, soit particulier. Or, nous venons de le voir, 
contre ces trois demandeurs, les seuls possibles, le boni- 
taire a Yeœceptio doit ou Yexceptio rei venditœ et traditœ. 
S'il en est ainsi, l'usucapion ne rencontrait aucun obstacle 
dans le domaine légal ; et, par conséquent, la fiction ad- 
mise par Publidus n'a rien d'arbitraire. 

> Telle est l'origine de la Publicienne, action qui a, pour 
le bonitaire, la même portée que la revendication. Grâce 
à elle, la propriété na turelle équi vaut désormais à la 
propriété civile . Bien plus, en cas de conflit, c'est la pre- 
mière qui 1 emporte : la revendication du quiritaire tombe 
devant Yexceptio doit ou Yeœceptio rei venditœ et tra- 
ditœ; et si, par hasard, la chose, dont le bonitaire a 
perdu la possession, passe aux mains d\i quirita ire, l'ac- 

tionjubMenns^estJgPPi^rfl avec 8l](a;>4g.>Jftêffle^coBtr.e,g.e 
dernie r ; Y eœceptio dominii, qu'il tenterait d'y opposer, 
serait repoussêe péremptoirement par une rjpliçatio doli, 
o u rei venditœ et tr a d itœ^ C'est donc ajuste titre que le 
droit du quiritaire a été qualifié nvdumms guiritium. 
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§44. 

Droit nouveau. 

^ ^x>vwao ^^^ A ravènement de Justinien, ce qui reste de Fancien 
cjM/v4'vrv%^^^/'v\^ ' antagonisme entre le jits civile et leji^^ gentium se réduit 

à bien peu de chose .j)D*une part, la différence entre les 
citoyens et les péréyrin s.^Jaussi bien qu'entre les fonds 
i taliques et provinciaux , n'est plus que nominale ; et même 
l'occasion d'appliquer cette différence est devenue assez 
rare.vD'autre part, l e pouvoir conféré par la tradition 
d'une res mancipi est protégé de la manière la plus effi- 
cace; et la même protection, a. Jté_étendue aux autres 
cas, où la propriété Jiujritaire est rej^^^^ jjar 

l'insuffisance du mode d'acquérir, par exemple, à la pro- 
priété dite prétorienne . 

Pour arriver à une fusion complète des deux espèces 
de propriété, Justinien n'a guère qu'à mettre l'apparence 
d' accord avec la réalité , et à consacrer législativëment le 
réf^ime établi par le préteur . C'est ce qu'il fait. Il sup- 
prime le nudum jus quiritium; il efface même les causes 
d'où provenait la propriété bonitaire : en vertu d'une 
constitution dont il a été parlé au § 5, tous les sujets 
libres de l'empire sont nécessairement^ ^lîSJSÛs ; puis les 
divisions en fonds italiques et prov incia u x, en res ma n- 
cipi et resneifmancipi, sont abrogées. Après cela, il n'y 
a plus, pour la forme comme pour le fond, qu'une seule 
espèce de propriété. 

NO '' 
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CHAPITRE IL ^ ^^^-^^V^; '* Y^ 


NOTIONS GÉNÉRALES. 






§ 45. 
Nature de la propriété. 


La propriété est le droit réel le plus considérable. Il 
est, de sa nature : 

1. Absolu, en ce que le propriétaire a la faculté illi- 
mitée a user et d'abuser de la chose ; de l'aliéner en tout 
ou en partie; d'en tirer parti, quand et comme bon lui 
sdmble, alors même qu'il viendrait par là à nuire à autrui. 
Tant qu'il ne fait qu'exercer son droit, il n'est point res- 
ponsable du dommage qu'un autre en éprouve : Qui jure 
suo utiturneminem lœdit ; 

2. Exclusif, c'est-à-dire que les attributs, qui viennent 

d'être ^niimérés, n'appartiennent qu'au propriétaire; et ^*^^^ 

quil peut empêcher toute autre personne d'en user; . .-* 1"^" ^\iV^ ^"^ 

^- I r révo cable , en ce sens que, si le propriétaire ^i^^^v-^ 
sobHgeaafiéner, cette obligation, par cela^seul qu^eUe ol.^^^^ 
existe, n'a aucune influence sur le dfrôitjSfe^foprr^. ^" 


'irrévocaDilité amsi entendue repose sur trois prin- 
cipes élémentaires : 

/* Le premier, qu'une convention suffit pour créer une 
obligation, mais non pour transférer Ta propriété; 

^0 Le deuxième, qu'une obligation n'a pour objet que la 
personne du débiteur ; 


»* - * *^ 
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J^ Le troisième, que le successeur particulier n'est point 
tenu des obligations de son auteur. 
•— ^ De la combinaison de ces trois principes, il résulte 
i''^ i i e ? i^w.Htv/»^^ î^^' q uand je m'engage à vo us t ransmettre la propriété , 

cet engagement a pour effet de me constituer votre déb i- 
teur, mais n'affecte en rien mon droit de propriété ; 
celui-ci reste intact, malgré l'obligation que j'ai prise en- 
3^ >H^.^c^ >v- ^^^^ vous. Dès lors si, au lieu de vous livrerla^ose^e 

la livre à^un autre, la propriété sera acquise à celui-c i ; et 
vous n'aurez que le droit de me demander la réparation rw ^i 
du préjudice que je vous aurai causé. ^ 

Cette décision devrait môme être admise da ns Je, cas où 
je tiendrais de vous paon dro it^^ et où l'enga- 

gement de vous restituer la chose eût été pris par moi, j? y 
juste au moment de mon acquisition. A la vérité, ces cir- ^, ^J- 
constances ^ paraissent, à première vue, rendre votre ^ 
situation plus favorable. Pourtant, malgré ces circon- 
stances, les principes énoncés ci-dessus sont seuls applica- 
bles; ils ne sont pas susceptibles de deux interprétations; 
et, par conséquent, les prémisses restant debout, la con- 
clusion ne peut pas être différente; la_solution sera la 
même que dans rhvpothèse qui précède. 
_ Mais s'il en est ainsi, quel est donc le sens de l'adage 
Nemo plits juris ad alium tr ans ferre potest quam tpse ^' 
haberetï ' SfgniSe^t-il que la situation du successeur ëSX 
identiquement celle de son auteur, au point qu'il soit 
tenu, même des obligations qui incombaient àce^deraier, 
relativement à la chose transmise? En aucune façon. Cela 
n'est vrai que du successeur universe l; parce que, seul, 
il continue la personne de son auteur. L e succe sseur par - 
ticulier, au contraire, n'est point lié par ces obligations ; 
d'où il suit qu'il ne doit respecter que les disp ositions qui 
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on t atteint la chose elle-même, c'est-à dire qui ont fa|t 
paitre des droits réels . 

§46. 
Modifications dont la propriété est susceptible. 

Les attributs naturels de la propriété sont sujets à cer- 
taines modifications ou restrictions, qui peuvent être ran- 
gées en quatre catégories, savoir : 

1. La copropriété, condominium. De môme qu'une 
chose peut être posséaée, en commun, par plusieurs per- 
sonnes, de même elle peut aussi appartenir, en commun, 
à plusieurs : Plures eamdem rem pro indiyiso habere pos- 
sufU. Le d roit de propriété appar tient alors à tous les 
coîQtéressés , pris dans le^ ensemble , et non à chacun 
isolément. Il suit de là que, pour disposer de la chose en 
tout ou en partie, il faut la volonté de tous. Chacun n*est 
libre de disposer que de sa part intellectuelle ; et il a, en 
outre, la faculté de mettre fin à la copropriété, en de- 
mandant le partag e, tàt'^ 

2. Les jura in re^ c'est-à-dire les servitudes, l'emphy- 
téose, la superficie, le gage et l'hypothèque. 

3. Les restrictions lép[ales, établies pour l'agriculture, 
les cours d'eau, l'exploitation des mines, etc., etc. Citons, 
comme exemple, la charge imposée au fonds inférieur, de 

recevoir les eaux qui découlent, naturellement, du fonds ^ j ^ y • 
supériear. ^.^ >' ^ ^'^r>'" 

4. Les exceptions au pr i nc i |)e de l'ir révocabilité . Dans * / / ^ 
certains cas, l' obligation év entuelle d^aïiéner une chose ^ , ^ ^ ' 
aflecte jusqu'au droit Ap. n^n^rî^tÂ . Ha telle sorte que, Z"^^'*" •^*^**- ^^^ 
l' éventualité venant à se réaliser, l'obligé e st_con§id6ré ^k^^^^^^* ^y^ 


tf * 
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^^m^ y' ayant jamais été propriétaire ; et, par suite, 1^ 
, ^ , aliénations, totales ou partielles, qui émanent de lui sont 


^ 


r^tr 


1 ^ t enues pour non avenues . Vi 

t*-^ i v-^*^ ^'®s* ce qui arrive, par exemple, dans rjf^j[jgg|^^^dj£- v \^ v^ 

y^ V\ ;^L J/''^ n'^ fej> ^ (voir § 159). Le créancier n'a pas seulement une actio ^.V 

' ' ^ ^"^-^^^ i^^^^ personam; mais, étant censé n'avoir jamais perdu son 

;^t>'', .^/^ tA f ^VdroîTiîe^propriété, il a môme les actiones in rem qui pro- 

'^"•^^^v^"^ \j^^jy^ Jè^^^t ^ droit. Voilà pourquoi Ton" dit aJors que la révo - 

j ^v^*' ^> ^ J^ '^ ^ation agit in rem ; et Ton applique, assez improprement, 

J^*"^ ^ r^ 1a dénomination de révocgtjûji^joersonam, à toutes les 

^*^ Ai- hypothèses où, conformément à la règle générale, le 

l fT créancier n'est que créancier, et n'a, comme tel, qu'une 

actio in personam pour réclamer du débiteur la livraison ^^ 
de la chose due, ou, à son défaut, des dommages-intérêts, v^ v^ 

On dit aussi, dans le premier cas, qu'il y a révocation 
ex tune, c'est-à-dire remontant, rétroactivement, jusqu'au 
jour où la propriété avait été acquise; et Ton y oppose, 
sous le nom de révocation eœ nun c, la simple extinction 
conforme aux principes, laquelle a lieu quand le proprié- 
taire, obligé de transmettre son droit, exécute cette obli- 

§ 47. 
Conditions requises pour Vacquisition de la propriété. 

Ces conditions se rapportent, comme dans tout acte 
juridique, aux trois éléments essentiels du droit, savoir : 
le sujet, l'objet, lé mode d'acquisition proprement dit. 

I. Quant au sujet, les anciennes distinctions entre 
citoyensTlatins* et' pérégrins ont cessé d'exister. Toute 
personne est capable d'acquérir. Mais celui qui veut de- 


TITRE l". — DB LA PROPRIÉTÉ. 87 

venir propriétaire devra-t-il intervenir personnellement 

à l'acte d'acquisition? A Torigine, Taffirmative n'était pas 

douteuse ; il n'acquérait par un intermédiaire, que pour 

autant que celui-ci fÙt soumis à sâ'puîssance^T'est ce que 

nous avons vu dans l'étude de la possession. Toutefois 

cette étude nous a appris aussi, qu' en droit nouveau on t^ 

acquiert la possession, môme per liber am aut eœtraneam V p* 

~ -_^___^. ^^-X~ -^_— ^— 1 " ■■!■■■■■! _. - 111 !■■ Il I 

personam. Or, quand l'acquisition de la propriété est 
subordonnée à un acte positif de la part de l'acquéreur, cet 
acte consiste précisément dans la prise de possession. 
Il est résulté de là, que la question de l'emploi d'intermé- 
diaire a suivi le môme développement, pour la propriété 
que pour la possession; qu'elle est arrivée, des deux côtés, 
à la môme solution ; et que, dès lors, pour l'une comme 
pour l'autre, l'acquéreur peut être représenté, soit par 
u ne personne soumise à sa puissance > soit par un piigpl g 
mandataire. 

La môme règle a été appliquée également à la trans - 
mission de la propriété . 

11- QjJS^BtjLXQJ'ÛPl^ ^^ ^^ distingue plus entre fonds 
italiques et fonds provinciaux. Toute chose proprement 
dite est susceptible d'ôtre acquise en propriété, du moment 
qu'elle est i n commercio . Il ne faut excepter que les 
choses frappées d'inaliénabilijé par la loi elle-môme. 

m. Quant ai g jaodes Jt'jtpfluisitio.n^ ils présentent plu- 
sieurs variétés. On les divise en : ^^^ v. ^ c^ ^ ^.^y^ o uv-^. e, w' ^ ^ 

1. Originaires et dérivés; ( ':i^-^ twwowwo^v^v^ 

2. Pë^BfSPoSr^tatem e t in sv Mul as re$ ; \ ^^^ ^ ^^wf-i/^rvc^w 
^' * ^W^ civilis e t Ju]Hsj[^^ium. 

Nous'avôns mdiqué, au § 17, le sens et la portée des 
deux premières divisions. Les termes de la troisième n'ont 
pas besoin d'ôtre définis. Les trois principaux modes 
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du jtts civile ont été décrits sommairement au § 42. Parmi 
ceux du jus gentium figurent Toccupation, la tradi- 
tion, etc.; nous les retrouverons au chapitre qui va 
suivre. Rappelons que c ette dernière division ^ 'a d'intérêt 
qu'au point de vue historique ; que, môme dans cet ordre 
d'idées, elle n'est que de peu d'importance, puisque, 
déjà du temps des jurisconsultes classiques, les modes 
du jiLS gentium suffisaient pour transmettre la propriété 
c iviTe des res nec manciyi i et qu enfin ce peu d impor- 
tance, après avoir été toujours en diminuant, au fur et à 
mesure que la propriété bonitaire était mieux protégée, 
a disparu, complètement, avec la division même en res 
mancipi et res nec mancipt. 


'zJ'3-|..^Cc.v-:t> CHAPITRE III. 

.^U^c^c«^» M0DB8 d'acquisition DB LA. PROPRIÉTâ. 


§48. 


L — Occupation. 




On entend par occupation, laji^rise^de^ossessip,]^ d'u^© ., 
res nullius. Des deux éléments qu'implique ce mode d*ac- 
quérir la propriété, nous connaissons le premier : la prise 
de possession ; c'est Y appréhensio avec animus rem sib £ 
^^^Jiabendi. Il ne nous reste donc qu'à ajouter, que les res 
. .X,. X.. u c^vw^ nullius sont celles qui, t out en étant in commercio, n'a p- 
partiennent actuellement à personne. Telles sont, par 
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exemple, les choses abandonnées, re$ derdictœ; les ani- 
maux sauvages, etc. 

Le tré sor e st aus si rg^ nuHtM^mais pmir moi^ seule- 
ment ; Tautre moitié est considérée commeTaccessoîr^^ 
s^où il a été découvert. En conséquence, il est attribué 
pour moitié au propriétaire du sol, pour moitié à Tin- 
yenteur ou occupant ; et môme, pour que les règles de 
loccupation s'appliquent dans cette mesure, il faudra 
d'abord, cela va de soi, que personne ne justifi e d'un 
d roit de propriété sur le trésor; et, de plus, qu'il ait été 
découvert par l'effet du hasard ; si c'était à la suite de 
fouiUes pratiquées à dessein, il reviendrait tout entier au 
propriétaire du sol. 

Mentionnons encore une espèce particulière d'occupa- 
tion, qu'on appelle 9SS!&iSliSSLbSS^ En temps 
de guerre, l'ennemi é&ïf traité, a une manr^ absolue, 
comme étant sans droits ; d'où l'on concluait que t out ce 
qui étai t en son pouvoir devenait res nullius , donc sus- 
ceptible d'occupation ; et ce principe était même appliqué 
aux prisonniers. Par contre, les Romains admettaient 
é galement qu'ils étaient sa ns droit? vi^-à-vis 4q leurs e^n^- 
mis, de sorte que ceux-ci étaient propriétaires, des biens 
comme des hommes, dont ils parvenaient à s'emparer. 
Seulement, si le prisonnier parvenait à s'échapper, il.re- 
c ouvrai t rétroactivement, jure postliminii, la liber té et 
tous les droits qu'il avait l ors ae sa: captivité o u jOui 
s'étaient ouverts denms : et si les Romains rentraient en 




possession des biens qui leur avaient été pris, la propriété 
en retournait aussi, jure postliminii, à celui qui en avait 
été dépouillé par la conquête. 


i 
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§49. {^,±:^'^ 


U. — SPÉCttICATlON.I À .^.^ ^l^c^Mm V. v^.^. 


-^^s. 


rLa spécification consiste à transformer UAe.cilQS.6-E!âLi® 

f ^rhi^ ^y^A^xAT^v^i}'!^^'^^^^ ^^^ ^®^^® opération puisse amener une mu- 

^ tation de propriété, il faut naturellement qu elle s'applique 

à la cho se d autrui; et, de plus, que, sans ^çQuvention 

avec le propriétaire, nous en ayons fait un objet nouveau 

dans rintention de l'avoir pour nous. Mais, môme dans 

ces conditions, les anciens jurisconsultes n'étaient pas 

unaniihes à voir dans la spécification un mode d'acquérir. 

A Les Sabiniens estimaient que la chose, malgré la trans- 

/ - Tv^^^?'ci<^4^<>i: formation quelle avait subie, n'avait pas cessé d'exister, 

^'^^ et qu'il n'y avait pas de raison de l'enlever à son proprié- 

h taire. D'après les Proculéiens, la transformation avait 
yn-Jc ru.c^,,^^,^anéanti la matière première pour y substituer une chose 

nouvelle, laquelle étant res nulliics se trouvait, comme 
.«» telle, acquise à l'artisan par occupation. Justinien t rancha 
la controverse au moyen d'une distinction : il s'en tint au 
raisonnement et à la conclusion des Sabiniens , lorsque 
l'oljjet nouveau était susceptible de recouvrer sa forme 
premiè re ; il admit Vnpjp^f)^^ f^^a Prnr>nUiAnR dans le cas 
— » contraire ; et, dès lors, pour que la spécification constitue 
un mode d'acquérir, il faut que la chose ait été changée à. 
ce point qu'il soit impossible de lui rendre la for me q u'elle 
Jl- ^ avait^ antérieurement. 

^^<. ' »^v^ - *v-'^<^vvv^^K71fp?A'£i'^fg'"^n5gfmn de propriété, la spécification en sou- 
lève une seconde : celle de savoir si une indemnité est 
due à celui contre lequel la première question est réso- 
lue. 


»-^ V ,*>^M*V. 
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En effet, quelle emporte ou qu'elle n'emporte pas 
transmission de la propriété, la spécification est toujours 
une cause de préjudice ; soit pour le propriétaire qui perd 
la lifflïIlWTPrenHIrî^^ pour l'artisan qui perd la main- 
d'œuvre. Cepréiudice donnera -t-il lieu à un recours? Il 
faut distingueirfuai^^ ui^fs^H^K ^^ 

tière est dépouillé, c'est par un fait auquel il est resté 
étranger et qui émane de celui-là même auquel la spécifi- 
cation profite. Aussi l e propriétaire a toujours droit à une 
i ndemnité , e t sa créance, de ce chef, est garantie pa r 
une actipn ; 1 éten du Q seule de cette créance dépend des 
circonstances dans lesquelles la spécification a été opé- 
rée : le spécificateur de bonne foi n est tenu qu'à concur- 
rence de ce dont il est enrictii , in gtcantum locupletior 
foetus est; le spéciAcateur de magyaiselorHofi^ répara-:^f^ ^''^^-^) ^f* IZi 
tien de tout le préjudice qu'il a causélÀu contraire, quand ^ l^t-i'-^ « --^ ^ 
le dommage est infligé à l 'artisan , il est la conséquence 
du propre fait de ce dernierTTSï auquel le propriétaire 
na participé en rien, et qui ne touche celui-ci que par le 
profit qu'il lui procure. C'est pourquoi la loi s'est montrée 
moins favorable à l'artisan : il n'aura droit à une indem- 
nité que pour autant qu'il ait été de bonn^oij cette in- 
denmité ne va pas au delà de ce dont le propriétaire est 
enrichi ; et, môme dans cette mesure, la créance du spé- ->*r*' .9' 
cificateur est purem ent naturelle ; de sorte que, pour la /^^V\-^'J*^ c^^ 
faire valoir, u^Blm^ieûScepftodoU et le jus retentionis. (^^ "^^ ^^ \t* 




^ 


> 


m. — Accession. 



) 


Y^<' 


En déterminant le sens de la division des choses en 
pri ac^^e s ftt. n ^j ^twan^ fas. nous en ayons indiqué l'im- 
portance, laquelle se résume dans l'adage Accessio cedit 

X 




.vv* 
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pri ncipaH . C'est le principe, formulé en ces termes, qui 
fait de Taccession un mode d'acquérir et reçoit une dou- 
ble application : 

a. A ce que produit une chose ; 

b. A ce qui vient s'y adjoindre ou s'y incorporer. 


j J^ ».. Accession appliquée aux produits. 


-^i 


A-v. V 


Le propriétaire d'une chose acquiert, de plein droit, 

tout ce qu elle produit ; il est donc propriétaire des fruits, 

^3 et cette proposition n'admet aucun tempéraments tant que 

U t'^vvct^^^ les fruits sont pendentes. Il n'en est plus de même quand 

^i^U/^s\xnX' les fruits sont separa ti; ils ont alors perdu le caractère 

d'accessoire, etTpartfiSît, ils sont Riigfiftptlbleft d appart^ft- 
mr à^d'autres qu'au prop rié taire de la chose fruffifère . Ce 
résultat se produit, avec le consentement de ce dernier. 
au profit de l'usufruitier, du fermier, de l'emphytéote. Il 
p ^ , .a môme lieu, sans ce consentement, en faveur du posses- j 

-'^-v/y.^.^^^^J^ seur de bonne joi. Celui-ci, en effet, devient propriétaire ^ \^^ 
^vv^t> ^, J, ^ i-^^^^MxA. deTTnïïtsT du moment qu'ils sont séparés; et par cela *^xs tj^ 
v^ *t^^.^ g^^ q^»^ ^g^ ^^ bonne foi lors de la séparation. Mais, Itf" p 

quoique propriétaire de ces fruits, il a cependant l'obliga- ^J'^ y 
tion de restituer ceux qu'il a encore au jour où la chose )> 
frugifère 08t>g»v«Bdiquée, fructus eœtantes. 

Quant au moment précis où ces personnes, autres qae 
le propriétaire du fonds, acquièrent les fruits, il n'est 
pas le môme pour toutes. L'usufruitier et le fermier^ ^ti-^-^ 
ne deviennent propriétaires que par Ta perception. C est ^^- 
une règle générale, que la conve ntion n^sumt p a^ 
pour transférer la propriété ; qu'il faut, de plus, la tradi- 


i^M^ vw^**"*te ^•«%'ww*>wa 


<^4{ 


"•^c 










o> 


»i^ 
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tioD, c'est-à-dire la prisede po_sses§^ii)A.dô_la de celui 

qui veut acg[uérir. On ne fait qu'appliquer cette règle à 

r usufruitier et au fermier, en exigeant d'eux la percep- / 

tion; car la perception n'est pas autre chose que laj(rise i^ 

d e possession . Mais la situation du p ossesseur de bonne 

foi est toute différente ; il a la possessî&iTae la cnose ; 

a également la possession des fruits : donc il était inapos- 

àUede lui imposer encore un nouvel acte dans le but de 

la lui faire acquérir : il est pr opriétaire des fru its par la 

ample sépar a tion; peu importe par qui et comment elle 

a lieu. L emphytéo te acquiert également de la même fa- ^ 

attribuée, on a cru pouvoir l'assimiler au possesseur de (f^*^^^^^ 
bonne foi pour l'acquisition des fruits. 

B. Accession appliquée à ce oui s unit à l a chose , 
< i i ■■ ■ ■ m ■ i .yjV w . mmimW9imv ^ m-Ly.' ■■ J ' î$? ' 

l'accession, dans ce second ordre d'idées, se divise en 
trois groupes, selon que les choses qui se trouvent en pré- 
sence sont : ou toutes deux immobilières, ou l'une immo- 

ro et l'autre mobilière, ou toutes deux mobilières. 


§51. 
Accession d'immeuble à immeuble. 

Cô groupe comprend les espèces suivantes : 

\. h^aUuvio. On appelle ainsi les atterrissements qui 

se font, successivement et imperceptiblement, aux fonds 

lîverains d'un fleuve ou d'une rivière, de môme que les 

celais formés par l'eau courante qui se retire insensible- 
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ment. L'alluvio appartient, par droit d'accession, aux 
propriétaires des fonds riverains. 

2. Vinsula in flumine nata. Cette île est attribuée 
également, comme accessoire, aux propriétaires rive- 
rains. On trace une ligne qui traverse le fleuve, juste par 
le milieu, et chaque riverain acquiert la partie de l'île qui 
est de son côté. 

3. Ualveits fluminis dereliclus. Le lit abandonné 
est soumis aux mêmes règles que Yinsula in flumine 
nata. 

4. Vavulsio. Voici ce qu'on entend par là : une partie 
d'un champ est subitement enlevée par la force de l'eau 
et portée vers un fonds inférieur, auquel elle s'attache ; 
puis, cet état de choses se maintient, et l es arbres de la 
p artie enlevée prenn ent racine dans le fonds auquel elle 
a dhère. Quel est l'effet juridique qui se produit alors? 
Que ces arbres appartiennent au propriétaire du fonds 
dont ils sont devenus l'accessoire ; il n'y a pas le moindre 
doute ; c'est là Y implantatio , dont il sera parlé au para- 
graphe suivant. Mais on va plus loin ; on prétend mônae 
que la pars avulsa est aussi acquise au propriétaire du 
fonds auquel elle est venue s'attacher, et c'est cette es- 
pèce d'accession qu'on appelle avulsio. Ce dernier point 
est controversé , par le motif qu'il existe deux versions 
di fférentes du passage ^sJta§JjlBt(as où la question est 
traitée, et la solution de la controverse dépend du point 
de savoir quelle est celle des deux versions qui est la vé- 
ritable. Ce passage est le § 21 , De rerum divisioney II, 1 , 
ainsi conçu : 

Quod si vis fluminis partem aliquam ex tuo prœdt'o 
detraœerity et vicini prœdio appulerit : palam est y eam 
tuam permanere. Plane si y longiore tempore y fundo vi^ 
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cini hœserit, arboresque, quas secum traxerit^ in eum 
fundim radiées egervU^ ex eo tempore 

ViDENTUR vicini fundo acquisit-^ esse. (^ «*'^C*^-u^ i**^ ^u^s^j 

Ou bien : 

ViDETUR vicini fundo acquisita esse, (Cu^rvU^»:^ cJ- a.M^*^J 

Faut-il lire, dans la phrase finale, videtur... acquisita ^ 
Xamlsio constitue un mode d'acquérir par accession. Au 
contraire, cette phrase porte-t-elle le pluriel, videritur 
... acquisitœy l'accession quelle concerne a pour objet 
les arbres qui ont pris racine dans le sol; c'est Yiniplan- 
tatio; et, dès lors, à défaut de disposition légale qui la 
consacre, X avulsio ne peut être considér<^e comme ui^ e 
quatrième espèce d'accession d'immeubl e à immeubl e. 

Accession ^ f^J^fJ^pl^ à immeuble, y '?>v.,..-juf;c^*-» 

On peut d'abord ranger dans ce second groupe le 

\j trésor ; lequel est attribué pour moitié, à titre d'accftg - 

soire, au propriétaire du fonds dans legueljj a été dé- 

Ensuite on y rencontre deux espèces plus importantes, 
connues sous les noms de : impiantatio et inœdificatio. 

s] Des ajjjjgg qui vous appartiennent sont, sans conven- 7>^ww-wv€-€v, ^.^.^ 
tion entre nous, 'plantés dans mon fonds; dès l'instant où '^^'^-^ 
ils y ont pris racine, ils en sont l'accessoire et, par con- 
séquent, deviennent ma propriété : impiantatio. 

3j De même, des ma^^paux. dont vous êtes propriétaire, 
sont, aussi en l'absence de convention, employés dans une 
construction érigée sur mon fonds, inœdificatio; ils me 
sont acquis également par accession. 


i 


3 
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La mutation de propriété n'o f fre guère de difficulté : la 

C:JI<^uL^Cin^'^^ 'îir^iri: question des recours qui peuvent en résulter est un peu 

^^ ^1 moins simple. Dans le cas de spécification, nous avons 

vu qu'on recherche si le fait, qui profite à l'un des inté- 
ressés et nuit à l'autre, provient du premier ou du se- 
cond. Ici, la loi fait encore la même distinction, et, en 

^"tiL^'^''"^^'S^^^^^^' s"^* ^®s mêmes règles. Ainsi, dans l'hypothèse 

où c'est l e propriétaire des matériaux qui , a bâti s ur le 
fonds d' autrui, une miemmté ne iûrestaue qu'à la con- 
dition qu'il fut de bonne foi ; cette indemnité ne va pas 
au delà de la plus-value acquise au propriétaire du fonds ; 
et, pour la réclamer, le constructeur n'a pas d'autres 
moyens légaux que \q,] us retentionis et V eœceptio doli . 

Ajoutons, cependant, qu'il se pourrait que Yinœdifica- 
Ho constituât une impftpgft nf^.ftSRa^irft . et qu'alors, natu- 




\ 


JiiivK\, 




■s^Lkk^ 


rellement, elle devrait être traitée comme telle. (Voir "^'^ ^ 
§65.) 

Lorsque Yinœdificati o est le fait du pr opriétaire môme 
dufonds, alors la loi s'écarte des dispositions qui régis- 
sent la spécification. A la vérité, celui qui a perdu la pro- 
priété des matériaux a, de ce chef, une créance, et une 
créance civile ; mais il n'y a plus à considérer la bonne ou 
la mauvaise foi du constructeur, et celui-ci, dans tous les 
cas, peut être contraint à paver la double valeur des ma - 
tériaux. L'action qui est donnée dans ce but s'appelle aç- 
Ho de Hano junçU 
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§53. 

Accession de meuble à meuble ^ adjunctio. 

Cette espèce d'accession est encore soumise aux mêmes 
principes que les précédentes. Deux choses appartiennent 
à des p ropriétaires différents ; et, sans convention entre 
ces derniers , e lles sont a tt achées lune à l'autre , de telle 
façon qu'il est, physiquement ou morale ment, impossible 
d^Jg^LgépaCâr. Alors ces deux choses ne font plus qu'un 
tout; lequel est attribué, jure accessionis, au propriétaire 
de la chose principale. 

«-* Quelle est celle des deux choses qui est la ^rinçjp.^le? 
Pour répondre à cette question, nous n'avons qu'à rappe- 
ler la définition donnée ci-dessus, au § 14; et à faire re- I S 
marquer qu'on y tient compte, non de la valeur intrin- 
sèque ou de l'importance des objets, mais de leur forme 
exclusivement ; de telle sorte que, des deux choses jointes, 
celle-là est regardée comme principale qui , extérieure- . 

ment, ressemble le plus au tout ; alors môme qu'elle se- » ^ 

rait beaucoup moins précieuse que l'autre. Il n'a été dé- j \'^' 
rogé à cette règle que pourJa,.gfiiatjîie, en tant qu'oeuvre 
d'art; en ce sens que le papier, la toile, ou toute autre 
matière, sur laquelle la peinture proprement dite est ap- 
pliquée, sera considérée comme l'accessoire et, par consé- . 
quent, acquise à l'artiste peintre. 

^^ Quant à l'indemnité, qui peut revenir à celui qui était 
propriétaire de la chose accessoire, elle est régie par les 
dispositions qui ont été analysées en traitant de la spéci- 
fication. Il faut donc voir si Yadjunctio a été opérée par 
celui qu'elle enrichit ou par celui qu'elle dépouille, et sou- 


'vr>v Ai l^' -»/*:. ^ 
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mettre ces deux hypothèses aux mômes règles qu'en ma- 
tière de spécification. 

Ajoutons toutefois que si Yadjunctio avai t le caractère 
d'impense nécessaire, il y aurait lieu d'appli quer les dis- 
positions relatives à cette espace d'impenses. (Voir § 65.) 


' C C^ C^ H ^' ^'^"'^-^ f'^-fc/t"*— 




rv. — Confusion et mélange. , ^ , , 

Il s'agit encore, comme dans Xadjunctio^ de choses ap- 
partenant à des propriétaires différents ; lesquelles, en 
l'absence de convention entre les propriétaires, ont été 
réunies ; et de telle manière qu'il y a i mpossibilité phy- 
sique ou morale de les séparer . Mais, à la différence de 
Yadjunctio y le résultat auquel on arrive ici est un tout 
homogène; et, par suite, aucune des substances mîïS? 
géesne saurait être qualifiée p rincipale ou accessoire , 
puisqu'elles ont toutes la même forme. Aussi le principe 
est-il tout autre ; et, comme il n'est pas possible d'appli- 
quer la règle Accessio cedit principaliy pas plus que de 
conserver à chacun son droit de propriété exclusive, le^ 
mélange est d éclaré commun aux intéressés ; l a part in - 
d ivise de chacun étant déterminé^ pa^ la vale^^f pnijr la - 
quelle il a contribué . 

ri'^x^^^x^^cv ^'y * pas à distinguer entre le mélange des cprps 

^ y solides, çgmmjxtio, et celui des liquides, confysigJ^A la 

f*^^ c^ ^ vérité, les Institutes, au § 28, De rerum divisione, II, 1, 

commencent par dire le contraire : Quod si frumentum 
Titii tuo frumento miœhim fuerit... si casu id mixtum 
fuerity vel Titius id miscuerit sine voluntate ttia^ non 
viDETUR COMMUNE ESSE. Mais l'aflirmatiou s'appuie sur 
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une raison qui n'a rien de concluant : quia singula cor- 
para in sna substantia durant; puis, sur une coraparai- 
son tout à fait fausse : Nec magis istis casibus commune 
fit frumentum^ quàm grex communia esse intelUgitur^ si 
pecora Titii tuis pecoribus mixta fuerint; et ce qui 
prouve qu'il n'y a pas à s'arrêter à cette affirmation, 
c'est que la disposition finale du paragraphe rabandonne 
complètement; puisqu'au lieu de laisser à chacun la pro- 
priété exclusive des singula corpor a qui lui appartenaient, 
il attribue le mélange indivisément à tous deux, eu égard 
à la quantité comme à la qualité du blé de chacun : Sed 
si àb alterutro vestrum id totum frumentum retineatur^ 
in rem quidem actio^ pro modo frumenti cujusque corn- 
petit; arbitrio autem judicis continetur^ ut is œstimet^ 
quale ctfjusque frumentum /wertQ D'où il faut conclure 
que, du moment ou la séparation des choses mélangée s 
e st réellement impossible, la m^ nflft rflg^^ ^'^ppligiie m- 
d istinctement aux solides com ^r)^ ^i]t lignirlfta. 

Cette règle ne souffre exception qu'en ce qui concerne ^x-c-6^^>i:«^*^ - 
la monnaie. Si mon argent est mêlé avec le vôtre, dans "HT 


votre Dourse ou dans votre caisse, vous en devenez pro- ^o .y^ 

priétaire exclusif; et je n'ai, de ce chef, qu'une actio in /. P'^"^ 

fiersonam, en réparation du dommage qui m'a été causé. 

Cela s'explique par la nature particulière de la monnaie 

et par le rôle qu'elle joue dans les relations sociales; en 

effet, l a monnaie n'a guère qu'une valeur d'échange ; elle 

est destmée à circuler constamment, à passer sans cesse 

de mains en mains; l'exception n'a pas d'autre but que de 

l ever les entraves auq l a règle généra le aurait mises à 

cette circulation. 


,/t «fl»^ v*'^ 
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^ u^ti^ ^ § 55. 

V. — Adju dication . 

Dans l'ancien droit, le mot adjudication avait un dou- 
ble sens. Il désienaitîàantôt la partie fin ale de la form ule 
dans les actions divisoiresytantôt l e jugement môme au- 
quel aboutissaient ces actions. Cette dernière significa- 
tion es^ seule restée dans le droit nouveau. 

L'adjudication est donc d'une application assez res- 
treinte. Elle implique l'existence d'une indivision réelle , 
non seulement entre les pgfSffï^P^^ qui y interviennent , 
mais encore relativement aux objets sur lesquels elle 
porte. Elle fait cesser l'indivision en déterminant la pars 
divisa qui revient aux divers intéressés, en donnant à 
^, ;> ^ j^ r chacun la propriété exclusive de son lot ; en d'autres 

f ^ f^^ termes, Fadjudication est aitri kutive de propriété, et non 

ff^,</, * ■ ; ^ - "-V^- pas simplement déclarative. îf suit de ÎS que *^cEacun est 


:/ ^%j% o%^ r\\.Ju- celTsé tenir SéVe^^côïritèréssés tou t ce que l'adi udiçaiion 

» , - tr II 7. !■ Il III II _. .._ ■■Bill II ip ■ ii^wwnip^ilTn _.^^.___^— ^^^ 

<^^MPirVA hiUo ^^-vKi-^lui foUafiflUécir; ^t que, par conséquent, si, durant l'in- 

5^-vn6c — ^1. •^<i.,division, l'un ou l'autre avait aliéné, totalement ou par- 

çx. > i-vo/hc^rvi ^ fi>^ tiellement, sa part indivise, cette aliénation serait main- 

UtKUpJ^^y^ z,2* lenue. 


VI. — Tradition. 


Notion et introduction historique. 

La tradition est le fait de mettre une chose à la dispo- 
sition de quelqu un ; et, suivant la volonté qui y préside , 


■'W'».'*''!* *<y î,' 1 1/ i*" j^ - 
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ce fait attribue ou la simple détention , ou la possession -. . - > /r . i 
proprement dite, ou même la propriété . jff -- " * '^ 

La tradition, il est presque trivial de l'affirmer, est ^^î^c'^t^-u^-^c 6^ 
aussi vieille que le monde. A Rome, dès que l'idée du ?v<^t^t.4rT\ 
droit prend un corps, nous trouvons immédiatement une 
distinction capitale entre les res mancim et les res nec 
mm^n. Selon toutes les probabintés, le domaine' du 
droit nembrasse que les premières ; les res nec mancipi 
ne jouissent d'aucune garantie légale ; et, précisément 
pour ce motif, la loi ne s'occupe nullement de la manière 
d eTeT^anain^re T elles passénf d^ùrie personne à une 
autre pj^y ^ frad?^^" ; et celle-ci reste ce qu'elle a tou- 
îours été, c'est-à-dire un simple fait ne conférant aucun ^^ ^v<^^c^*ih. ..>>mm 
pouvoir légal ; de môme que toutes les autres institutions ^' '*'/^ jt*'^ ^^•^^^ 
consacrées uniquement par le Jw5 gentium, elle n'a abso- ^«^^L 
lument aucune valeur juridique. Tel est le point de départ 
de notre exposé historique. 

Mais bientôt, nous l'avons vu, les i nterdit s possessoires 
sont créés pour Yager publictis; on les étend, par ana- 
logie, aux fonds^2rj2.Yiûciâlix, puis à toutes les autres^re^ 
nec mancipi . Dès lors, les res nec mancipi ont cessé 
d'être chose indiiSferente pour la loi. Elle en garantit la ^ ^.y^Lha^ y^^^ 
'^ss^sion ; elle s'en occupe, mais à ce point de vue ex- (^Cf^^,^ ^^ . 


fvcr>»t^ii 


clusivement; et, par conséquent, qu'exige-t-elle pour la rt^,^..,^,^^,»^ l^s^U iù 
transmission de ces choses? L'acte qui fait acquérir la ^ ^ '^ 

possession , c est-à-dire la tradition. ^. 

Vient ensuite une nouvelle période ; et ici lois rensei- 
gnements que fournit l'histoire sont plus précis. Les res 
mancipi ne continuent pas à former la seule richesse des 
citoyens; l es res nec mancipi acquièrent uge v ajgur, va- 
leur qui devient bientôt considérable ; et le législateur est 
amené à les prot éger de la même façon que les res man- 


Ijjt. 
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cipi^ c est-à-dire à leur appliquer la reveadication . Mais 
il commet alors une inconséquence. Au lieu d'étendre aux 

p / ,j ^ ^ ^^ ^(^c mançipiy les modes d'acquérir requis pour les res 

c^ y^^ mancipiy il laisse subsister, sur ce point, l'ancien état de 

^^-^ ^^jvt^Jc choses. L a traditio n, mode logi que et r MiOP^*^^ qna.nd la. 

'-vw.^v.ei^yu: ^^^ possession seu le des res nec manc ipi était garantie^^ t 

encore jugée suffisante, alors que ^^^_^)lOSftS FIOP^ d^vA- 
nues susceptibles de propriété; et, quoique ayant sa 
source dans le jm5 gentium, elle fait acquéryJgjHJJIjriéj 

yf^ civile des y;gg^^afifi,ffiaK^fflf' 

^^^^^^ Il y a plus : jusqu'ici l^J^radHion 6t ^it toi^ ours reatAft 
étroitement liée aux res nec mancipi; voici maintenant 
qu elle entame le domaine des res mancipi ; et l'histoire 
de la propriété nous a montré les progrès qu'elle n'a pas 
tardé de réaliser dans ce domaine. La tradition, il est 
vrai, ne transférait que la propriété boni taire des re s 
mancipi ; mais, pour venir au secours de celle-ci, on a 
. ^ ^ç -^ institué successivement Vexceptio doliy Xeœceptio rei ven- 
J' • I ' * r J diiœ et traditœ et l'action publicienne ; alors le nudum 

jus quiritium n'est plus qu'un simulacre; des deux pro- 
priétés qui se trouvent en présence, quiritaire et b oni- 
t aire, la dernière e st la véritable ; et il est permis de dire 
qu'en réalité la tradition confère la propriété, même des 

^ I I I I II III 'I W* 111 — — ^ «I I - Il 

res mancipi. Aussi, lorsque la mancipatio et Vin jure 
cessio commencent à être abandonnées, la tradition en- 
vahit le terrain qu'elles perdent de jour en jour; quand 
ell gs finisse nt par disparaître^ . c'est. Ifi traditioT^ ^ui re- 
cueille leur succession; et dans le droit nouveau, elle 
consntuTlèr modë'l isuel de transférer la propriété de 
toutes choses mdistmctement. 


X 


rfnrM-mjrmt 


^mmm^it 


Ce système, auquel aboutit ainsi la loi romaine, $g^l 
rationneW1?oûr résoudre cette question, il faut recher- 
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cher ce que la transmission de la propriété exige, en théo- 
rie pure. La propriété est un droit réel, c est-à-dire un 
droit qui a pour objet une chose, non pas relativement à 
telle ou telle personne, mais d une manière absolue et à 
regard de tous. S'il en est. ainsi, la transmiss jpp jij> ]^ 
propriété peut intéresser tout le monde ; et, dès lors, l'acte 
deTrâllSfelt (MX '^pTS&Stil^f^aLns'Sès conditions telles, 
qu'il annonce à tous, et sans aucune équivoque, la muta- 
tion opérée. Ces conditions se rencontraient dans les an- 
ciens modes ànjics civile : le transfert de la propriété y 
avait lieu publiquement ; la législation primitive était lo- 
gique. Sous le régime de la tradition, la loi romaine ne 
mérite plus le môme éloge. A la vérité, elle n a pas rompu 
complètement avec les principes, en ce sens que la sim- 
ple conventio n est tou j ours insuffis ante pour faire acqué- 
rir laprôprîSîrreTqu^n^^ les meubles, vu 
la facilité de les déplacer et la difficulté d'en consiâter 
l'identité, il n'est peut-être pas possible d'imaginer rien 
de mieux que la tradition. Mais à l'égard des immeubles, 
le législateur n'a pas été à la hauteur de sa mission; car 
la tradition dont il s'est contenté présente une double im- 
perfection : 

1. Elle n'est pas public] ue : elle peut s'opérer dans le 
plus grand secret et échapper complètement aux tiers. 

2. De plus, elle est ég^uivoque ; puisque le fait qui la 
constitue ne transfère la propriété que^si^telle^st Tinten- 
t ion comm iiT\e a\\j Hai^x pArti^a qui y interviennent, et que 
les tiers n oat aucun moyen de s'assurer si cette intention 
existe. 
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§ 57. 
Conditions requises. 

Dans son sens technique, c est-à-dire comme mode 
d'acquérir la propriété, lajradition est I jgte par lequel 
une chose est mise par une personne à ladisposition^ 
d'une autre, avec l'intention, commune aux deux parties, 
de transmettre et d'acquérir la propriété. Les conditions 
qu'elle requiert se rapportent : 

P A l'objet. En général, toutes les res in commercio 

sont susceptibles de tradition. Cependant il y a de ces 

choses dont l'aliénation est prohibée. Pour déterminer la 

jy 'c/S^t-' portée de la prohibition , il faut voir si celle-ci émane ou 

/ — -^ — n'émane pas de la loi. Est-elle légale, comme celle qui 

•frappe le fonds dotal et les choses litigieuses, elle rend 
la chose inaliénable, et l'aliénation contraire à l'interdic- 
tion serait nulle. Est-elle seulement conventionnelle ^u ^^ 
testamentaire, elle n'atteint pas la chose eîle-même ; elle Jm 
ne crée qu une obligation à la charge de celui auquel elle 
est imposée, de sorte que l'aliénation, faite au mépris de 
cette obligation, serait néanmoins valable et ne donnerait 
lieu qu'à des dommages-intérêts. 

2° A ux personnes. Le tradens doit être propriétaire et 
capable d'aliéner ; Yaccipiens doit être capable d'acquérir. 
Mais il n'est pas nécessaire qu'ils soient présents en per- 
sonne; il leur est permis de se faire représenter, soit par 
une pe rsonne soum ise à leur puissance, soit par un man- 
dataire. 

3^ A l'acte qui doit se passer entre les deux parties. Cet 
acte, c est d'une part l e transfert , d'autre part la prise de 
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)ossession ; il consiste donc en ce que le tradens met y <\ 6 

Xaccipiens à môme d'user en maître de la chose dont il ^/. f» '^ 
sagit. (Voir § 34.) 

4° A rintention qui préside à cet acte matériel. L'in- 
tention doit porter sur la propriété, et être commune aux 
deux parties ; en d'autres termes, il faut la volonté : chez 
le tradens y de transmettre la propriété ; chez Yaccipiens^ 
de l'acquérir. |Mais, au point de vue du transfert de la 
propriété, il n'importe en aucune façon de vérifier com- 
ment cette inten tion It été aiaaiènéêrArors même que les 
parties se seraient trompées, et que la cause qui a déter- 
miné leur volonté n'aurait pas d'existence réelle, la tradi- 
tion n'en serait pas moins parfaite ^Âinsi, vous me remet- 
tez une chose, croyant à tort que vous me la devez ; ou 
bien, à la suite de pourparlers dans lesquels vous avez en 
vue un échange, et moi une donation, vous me livrez la 
chose qui a fait l'objet de ces pourparlersjldans tous ces 
cas, ^'jjjfljjiioii f f^iTTiiyniT^A relative à la transmission de la 
propriété se rencontre ; il n'en faut pas davantage ; du 
moment, bien entendu, que les autres conditions ci-des- 
sus énoncées, se rencontrent également, la mutation de 
propriété s*opère.\A la vérité, vous vous êtes dépouillé 
sans cause réelle, ou sous l'influence de l'erreur; et, pour 
ce motif, vous aurez un recours à exercer : mais, n'étant 
plus propriétaire, vous n'aurez pas qualité pour intenter 
la revendicgjîgn ; votre droit ne sera qu'un droit d'obli- 
gation; vous n'aurez donc, pour le faire valoir, qu'une 
adio in personam, et celle-ci vous sera donnée contre 
moi ou mon successeur universel, mais non contre mon 
successeur particulier. 
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§58. 
Effets. 

La tradition rend Yaccipiens propriétaire. Quand se 
produit cet effet ? A l'instant où les conjàitiûnâ-âmiXûéLégs 
au paragraphe précédent, sont réunies . Toutefois, la loi 
déroge à cette règle dans le cas où la tradition a lieu en 
exécution d'une vente : elle exige, en outre, que le prix 
ait été payé ; à moins que la vente n'ait été faite à crédit 
ou qu'une garantie n'ait été fournie au vendeur. Pour se 
rendre compte de cette disposition, il faut se rappeler que 
la tradition ne transmet la propriété, que si telle est la vo- 
lonté commune des parties. Lors donc qu'elles j ont mis 
expressément une condition, nul doute que la transmis- 
sion n'aura pas lieu sans l'accomplissement de la condi- 
tion. C'est ce principe qu'on applique à la tradition effec- 
tuée en vertu d'une vente. On considère cette traditi on 
comme conditionnelle; et la condition présumée consiste 
dans le payement du prix. Il n'en est autrement, et la tra- 
dition n'est traitée comme pure et simple, que dans l'hy- 
pothèse où le vendeur a suivi la foi de l'acheteur ou bien 
obtenu une garantie. 

Dans quel étaj la propriété est-elle acquise à Yacci- 
piens f Dans l'état où elle se trouvait entre les mains du 
tradens; ce qui est vrai des qualités ou des défauts de 
l'ordre juridique, aussi bien que de Tordre physique. Par 
conséquent, s'il existait une servitude en faveur de la 
chose livrée, elle compéterait au nouveau propriétaire; 
par contre, il devrait subir les jura in re dont elle serait 
grevée. 
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Nous avons supposé jusqu'ici Texistence de toutes les 
conditioDS requises. Naturellement, slTùne* ou ràutre 
fait défaut, la propriété n'est pas transférée. Il ne faut 
pas cependant conclure de là que la tradition sera, dans 
ce cas, absolument inefficace. Spécialement, lorsq ue ja 
qualité^ dejjrqpriétaire mang^ue au tradenSy la tradition 
transmett ra néanmoins fa possession; de plus, si Yacci- 
piens est de bonne foi, il pourra acquérir les fruits (§ 50) ; 
il pourra mê me usu câpêr Ta chose, et recourra, le cas 
échéant, à Yexceptio r ei venditœ et traditœ, ainsi qu'à 
l'action publicienne; comme on le verra, ci-après, aux 
§§59, 65 et 67. 


VIL — USUCAPION. 

§59. 
IntrodticHon historique. 

Le dualisme que nous avons rencontré, dans l'histoire 
de la propriété, entre le^'u^ civile et \ejv>s gentium, appa- 
raît ici également; et, dans ce nouvel ordre d'idées, cha- 
cune des deux législations a son institution : le jus civile, 
rusucapion ; le jus gerUium, la longi lemporis prœscrip- 
Ho. 

^ (j L'us ucapion était l'un des modes d'acquérir àxxjus ci- 
^ vile, tlile avait une double utilité : transformer en pro- 
priété quiritaire, soit la propriété bonitaire, soit même la 
simple possession. 

Les conditions, auxquelles était subordonné ce résultat, 
étaient : 

P Quant au suipt, qu'il eût le commercium. Le péré- 
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giin ne pouvait usucaper, adversus hostem œtema aucto- 
ritas esto. 

2"* Quant à Tobjet , qu'il fût susceptible de pr o priété ci- 
vile. Cette règle excluait du domaine de Tusucapion les 
res extra commercium, ainsi que les fonds provinciaux. 
De plus, par exception à la règle, certaines dispositions 
légales en avaient encore rejeté quelques autres choses, 
dont les plus importantes sont : lesj^gsJm^Lwœ, les res 
vi possessœ^ l es choses légalement inaliénables . Nous les 
retrouverons au paragraphe suivant. 

3** Quant au mode d'acquisition proprement dit : il con- . 
sistait dans la possession . Cette possession devait avoir 
J ^Tt/r\y^iyf\Ai^ duré : deuxanspou^e^mmeuble^ u n an pour toutes 

autres^ cnoses . jEnouire^nansffrqu' elïe eût une justa 
c-6U4oa^ ooMsa, de manière qu'en l'acquérant on pût se croire en 
droit d'avoir la chose comme maître. fChez le possesseur, 
auquel il a été fait tradition ji'une res mqnçi^iy la justa 
catùsa résultait de l'acte même qui lui avait donné la pos- 
session, puisque cet acte émanait du quiritaire, et n'était 
entaché que dun vice de forme. | Mais en dehors de cette 
hypothèse, comme le quiritaire allait être dépouillé sans 
aucune intervention de sa part, ou sans qu'il y eût vala- 
blement consenti, la loi se montrait plus favorable à ce 
dernier. Aussi exig eait-elle que le possesseur eût la con- 
viction d'être en même temps propriétaire, et qu'il pût 
invoquer un titre ou acte juridique de nature à faire ac- V 
quérir la propriété.^ En d'autres termes, pour le simple vV 
possesseur, la justa cav^a impliquait la bonngjfjôjBL^ls "i L^** 
j uste titre , dans le sens qui sera expliqué au § 60. Ce- *^ o^ 
oic i, cy > ^c <H V pendant cette règle souffrait exception dans Yusuccmio \ ,^ 

pr^i^rede. Une hérédité restant vacante, le prenuer ^\ 
venînju^^n emparait, et continuait à la posséder pen- .y'' 


^^U4^ 


TITRB 1 


er 


DE LA PROPRIÉTÉ. 


109 


dant un an, l'acquérait par usucapion; peu importe qu'il 
fût de bonne ou de mauvaijg^ffli. Mais cette usucapion 
exceptionnelle a été successivement restreinte dans son 
application, puis supprimée ; et si, en droit nouveau, il 
est encore question d'une usiccapio pro herede, elle ne 
ressemble plus guère à l'ancienne; car, d'une part, elle 
n'a plus pour objet l'hérédité tout entière, prise dans son 
ensemble, ou la qualité même d'héritier; mais seulement 
les ch oses matérielles comprises dan s l'hérédité, et consi- 
dérées individuellement, ut singulœ; d'autre part, elle est 
somnise au régime ordinaire, en ce qui concerne la bonne 
foi, ' 

Tels étaient les principes qui régissaient l'usucapion 

I iïïjîis civile. 

^1 Ce qui va représenter cette institution dans le^w^ ge^t-- 

^ Hum, avait, à l'origine, une tout autre nature. C'était la 

long{temporis prœscrw tio^ donnée soit contre la reven- 

dîcâlî6n,'i50it conirê Tactïo'in rem qui avait été créée par 

analogie de la revendication. Or, en quoi consistait la 

Tmgi temporis prœscriptio ? Dans un moyen de défense, 

opposé à un e fact ion ; moyen fondé uniquement sur le laps 

oe temps que le demandeur a laissé écouler sans agir 

( dJT a n s JnÈer nr œsentpji ; vingt, inter_ absentes), et 

n'ayant pour résultat que de paralyser cette action. 

Elle différait donc radicalement de l'usucapion, par ses 
éléments intrinsèques comme par son fondement, et par sa 
portée juridique. Pourtant, quand cette p^n>^^*^jjtiQ àij^i* 
opposée à la revendication, elle ofirait. avec l'usucapion, 
quelques points communs ; et c'est là ce qui explique le 
râçprôcEêmenî^TlMBst opéré entre elles îAinsi, de môme 
que c'est le possesseur qui acquérait par usucapion, de 
même aussi c'est le possesseur qui invoquait la longi 
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(emporis prœscriptio ; de plus, la possession devait, de 
</ir^''vit^ pg^rt et d'autre, avoir une certaine durée; et-^*tant qu'elle 

était conservée, elle se trouvait également, dans les deux 
r^ C 'U\^ o(^ ï^crvi^t. cas, à l'abri de toute action. La diJfférence n' était guère 
^^i,«rw ^■■^sensible que dansT^roJh^^ 

due ; car celui que I usucapion avait rendu propriétaire 
trouvait, dans la revendication, le moyen de rentrer en 
possession; tandis que l'autre n'avait pas cette action, 
précisément parce que l a proprié té lui faisait défaut, 
.«^Mais on réalisa ici le môme progrès qui a été exposé 
S^ #v dans l'histoire de la propriété. DîTâvaît fini, nous l'avons 
a vu, par accorder a ux pérép;rin s. ainsi qu'aux détenteurs 
i ^.'^ \ des fonds provinciaux, une action analogue à la revendi- 

J \ cation; on attribua également cette action à ceux qui 

étaient dans les termes de la longi temporis prœscriptio. 
Dès ce moment, les deux in^stitutijra eurent^pratigue- 
ment. la môme valeur. Mais ce rapprodSimenrenamena 
nécessairement un autre. Originairement, et conformé- 
ment à sa nature, la longi temporis pr œscriptio n'avait 
pour base que l'inaction prolongée du demandeur : et, 
partant, les conditions, auxquelles elle était subordonnée, 
ne se rapportaient qu'au demandeur; spécialement, il 
était injyifférent que le défendeur fût pu^ne^^t pas^e 
bonne foi. Il n'en pouvait plus être ainsi, lorsqu'on eut at- 
tribué à la ton^f temporis prœscriptioàQ^e&ei^ analogues à 
ceux de l'usucapion ; rien n'autorisait à traiter la première 
plus favorablement que l'autre. Aussi, ne se boma-t-on 
plus à considérer uniquement la personne contre laquelle 
la longi temporis pr^screp^to s'était accomplie. En réalité, 
elle était devenue, comme l'usucapion, un mode d'açqué- 
rin elle fut soumise au même régime, ou peu s'en faut ; 
et, notamment, on exigea que la possession eût été ac- 
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quise de bonne foi et fS-Yfirtu d' un ju ste ti^ justum ini- 
tium possessionis. 
^xv^ Les choses en étaient à ce point, lors de Tavènement de î^Jf--"^^5 
jjjg^îiû&fi- I^ôs différences saillantes, qui ont été signalées 
ci-dessus, deux seulement avaient survécu : 

1. Quant aux co nditions requises ; les délais de Tusu- 
capion étaient moins lon^s que ceux de la longi temporis 

\ prœscriptio. 

2. Quant aux effet s ; celui qui avait usucapé était en 
droit de revendiquer ; l'autre n avait qu'une actio in rem 
analogue à la revendication. 

^ Justinien supprima ces différences et acheva de fusion- 
ner les deux institutions en une seule, à laquelle il appli- 
qua, en général, les principes de l'usucapion. Il en porta 
le délai à trois ans pour les meubles , et il maintint, pour 
les immeubles, celui de la longi temporis prœscriptio, 
c est-a^3u*ô dlX ans tnter prœsentes, vingt ans inter ab- 
sentes. De plus, lorsque la possession était de bonne foi 
et ne réunissait pas les autres conditions, il admit aussi 
l'usucapion, maïs moyennant une durée plus longue : 
t rente ou Quara nt| p ans : on appelle cette dernière « ex- 
triorcimalre », par opposition à l'usucapion ordinaire; 
laquelle s'accomplit par le laps de trois ans pour les meu- 
bles, de dix ou de vingt ans pour les immeubles. 
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Conditions requises. 
§60. 

L — Usucapion ordinaire. 

Ces conditions concernent le sujet, l'objet et le mode 
d'acquisition proprement dit. 

1. Quant au sujet, toute personne est capable d'usu- 
caper. 

IL Quant à l'objet, la règle est que toute res in corn- 
mercio est susceptible d'usucapion. Mais à cette règle, il 
y a des exceptions assez nombreuses. Les principales 
concernent : 

L Les choses volées, res furtivœ. Par égard pour la 
victime du vol, elles sont soustraites à l'usucapion; et 
c'est là un vice dont elles restent entachées, en quelques 
mains qu'elles passent ; elles n'en sont lavées que quand 
elles rentrent au pouvoir du propriétaire, en réparation 
du vol. 

2. Les immeubles, dont le propriétaire a été expulsé 
par violence, res vi joossessœ. C'est également un vice 
inhérent à la chose, comme celui qui résulte du vol; seu- 
lement, à la différence de ce dernier, il ne va pas au 
delà du premier acquéreur de bonne foi. 

3. Les choses dont l'aliénation est prohibée par la loi; 
par exemple : les immeubles dotaux et les choses liti- 
gieuses. Le motif de cette exception est que l'usucapion 
aurait permis d'arriver indirectement à l'aliénation que 
la loi interdit. 

IIL Quant au mode d'acquisition proprement dit, il 


I 
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consiste dans la possession, et nous n'avons plus à re- 
dire ce qu'on entend par là. La possession est aussi Télé- 
ment vital de la tradition; mais là, le transfert de la 
propriété est instantané; pourquoi? Parce que telle est la 
volonté commune des deux parties, et que le tradens est 
propriétaire et capable d'aliéner. Dans l'usucapion, au 
contraire, le propriétaire, qui va être dépouillé, n'est pas 
intervenu ou bien n'était pas capable d'aliéner. Aussi la 
loi ne s'est-elle pas contentée de la prise de possession ; et 
a-t-elle exigé en outre : 

P Fides^ bonne foi. C'est la conviction d'avoir acquis 
la propriété. Le possesseur verse donc dans l'erreur : il 
n'est que possesseur, il croit être ,£ro£riétaire. Cette er- 
reur doit porter sur un point de fait, et non sur une ques- 
tion de droit. C'est un principe que « la loi est censée 
connue dé tous » et ce principe est appliqué rigoureuse- 
ment à celui qui, comme dans l'usucapion, cherche à aug- 
menter son patrimoine aux dépens d'un autre : Error 
juris acquirere volentibus noceû. Il ne suflSt même pas 
que l'erreur amène, dans l'esprit du possesseur, une opi- 
nion telle quelle, plus ou moins hésitante; il faut que ce 
soit une croyance ferme et positive : la conviction d'être 
propriétaire ; à telle enseigne que le doute, aussi bien que 
la mauvaise foi caractérisée, ferait obstacle à l'usu- 
capion. 

Seulement la bonne foi, ainsi définie, ne doit pas né- 
cessairement avoir p erduré ; la loi n'exige que la bonne 
foi initiale . Celle-ci est de rfgueur, bona fides , super ve- 
niens non valet; mais elle suffit, mala fides superveniens 
non nocef. TEt quel est Itnttium^ ou la bonne foi est re- 


quise ?liejnomentd^ en possession. La loi n'est 

plus rigoureuse à cet égard, qu'au cas où la posses- 
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sion a été transmise en vertu d'une vente : elle veut alors 
que la bonne foi existe déjà lors du contrat ; et même en- 
core, en général, au moment du payement du prix, c'est- 
à-dire au moment où la tradition aurait été de nature à 
transférer la propriété. 
■■■ 2° Titulus ^ ou j ^'Stus titulus . Pour qu'il soit permis au 

^•''^uXuo possesseur d'alléguer, sérieusement, qu'il a cru être pro- 

priétaire, il faudra qu'il ait agi comme on a l'hab itude 
d'agir pour avoir cette qualité: en d'autres lermes, qu'il 
puisse invoquer un acte juridique qui ^st aup^^^ptihlA^p 
faire acquérir la propriété ; mais qui, dans l'espèce, est 
ntem^ouST^SSu^luiem cette acquisition; par 

exemple, parce que celui avec lequel le possesseur a 
traité n'était pas propriétaire, ou bien n'avait pas la ca- 
pacité d'aliéner. C'est cet acte juridique qu'on appelle 
justus titulus. 

D'après cela, il semblerait que les titres, auxquels Tusu- 
capion était possible, n'auraient pas été bien nombreux; 
mais on a remonté plus haut que l'acte même d'où aurait 
pu résulter la transmission de propriété ; et spécialement, 
quand il s'agit de tradition, on est allé jusqu'à la cause 
qui y a donné lieu, pour qualifier, d après cette cause, le 
titre de la possession, comme de lusucapion à laquelle 
elle conduit. De sorte que les divers titres sont dénommés 
de la manière suivante : proemtore. vro donato, pro le- 
gato, pro dote, pro solutOy suivant que la tradition a été 
effectuée en vertu d'une vente, d'une donation, d'un legs, 
d'une constitution de dot, ou en vue de faire un paye- 
ment; — pro herede^ quand on possède des objets d'une 
hérédité, croyant à tort être héritier; — pro derelicto, 
quand on s'empare d'une chose abandonnée par quelqu'un 
qui n'en était pas propriétaire; — enfin , yro suo. titre gé- 
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lierai qui comprend , tous les autres cas où, pour une rai- 
son quelconque, il est possible de croire qu'on acquiert la 
propriété en prenant possession. . ^ 

3** Tempus. Le délai est de tr p^a, Ana. ponr les .icçublsa» h \ ^^ - \ii'' 

^♦'^K, et de dix ou vingt pour les immeubl es : dix, interprœ- \ v*""*!^"^ 

sentes, c'est-à-dire lorsque le propriétaire et le possesseur p V *C v.^ 
habitent la même province; vingt, lorsqu'ils habitent des lA V^'j/ 

provinces différentes, inter absentes, ^^ ^^ j^V v* 

^^ La possession doit avoir duré dune rnaaièue. continuô O^ A^ ^^ . 
et sans inteyf pptinn pendant tout ce temps 5 Si donc elle ^^ 

TOnt_à_être perdue, il y a interruption de Tusucapion; ^. \^ 
interruption que l'on nomme naturelle, t^sMrga^zp^wflf^r^- tt/u^v/v^tp r>a^t4^^/,, 
/w. L'usucapion est également interrompue, contre un 
possesseur absent, au moyen d'une protestation faite de- 
vant l'autorité ; et cette ijlJeiTuptipn^ s'appelle civile. J En ^a^^^tka/^^*^ ^ «^t^ vu 

«i^ est-il de môme lorsque le propriétaire recourt à la reven- 
dication; et par cela seul qu'elle est intentée, cette action 
mêf-eDé obstacle à l'acquisition de la propriété par le pos- 
sesseur? fi Dans l'ancien droit, la question devait se ré- 
soudre par une distinction .i^a longi temports prœscrip- 
Ho était évidemment écartée ; puisqu'elle se fondait sur 
Imaction du demandeur prolongée pendant tout le Ion- 
gum tempits, et que, dans l'espèce, il avait agi avant l'ex- 
piration de ce temps .?JL/usucagion , au contraire, résultait 
de la possession continuée durant le délai légal ; l'intente- 
ment de la reven dication n'empêchait gasje^ défejoileiur^dp 
continuer à ^^ ^os's^Ser T^êt f par conséquent, l'usucapion 
pouvait s accomplir au cours de l'instancel A la vérité, si 
le défendeur succombai t, il était tenu de restituer la 
chose; mais malgré cette obligation, malgré l'effet ré- 
troactif du jugement, il n'en était pagjnoins devenu pro- 
priétaire; et, dès lofîs, les aliénations opérées par lui étaient 
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- valables! Dans la fusion consacrée par le droit nouveau, 
c'est le principe de Tusucapion qui a prévatuî ^îrs*elisuît 
que rintentement de la revendication ne constitue pas un 
act e ^in terrug tif. Seulement, la question na plus guère 
J^intérôt pratique, par la raison que la loi a défendu 
d'aliéner le s chose s litigieu ses ; et que, partant, les aliéna- 
tions"êSectuées au mépris de cette défense seraient con- 
sidérées comme non avenues. 

Faut-il avoir possédé par soi-même pendant tout le 

temps requis? Pas nécessairement.' Rappelons d*abord 

que la pn^aAasmnjiftnj;^»'^^^^ pfl.r rfif féseutan t ; c'est 

au représenté qu'appartient la possession; c'est à lui 

^ qu'elle profite. Il y a plus : la loi per met m^mp ^ au suc- 

^* c esseur , de joindre, à sa p ossession, celle de son auteur . 

I b'^ accessio possessionir.'^le fait cependant une différence 

entre le successeur per universitatem, et le successeur in 
singulas res; en ce sens que, pour ce dernier, Y accessio 
possessionis est admise à titre de faveur, et, en consé- 
quence, subordonnée à la condition qu'il soit de bonne 
foi; tandis qu'à l'égard de l'autre, elle est une sorte de 
nécessité; et que, l'auteur et le successeur étant censés 
ne faire qu'une seule personne, le successeur , ro/fMQ rtft 
mauvaise foi, continue à usucaDeLJSÛv.'^ertu de la rëffle 
Mala fides su^çrv.eni0ns.non.npcet. Toutefois, il n'en est 
ainsi que pour autant que la succession soit immédiate. 
Nous avons dit, au § 36, que la possession se perd par / ^ 
la mort du sujet. Si donc un autre que l'héritier ap - 
préhende la chose, la possession reste perdue, et Y accès- 
sio possessiànis est impossible; mais si c'est l'héritier lui- 
môme, la possession rétroagit au jour du décès ; et, de 
plus, s'ajoute à celle de l'auteur. 

A l'occasion de Yaccessio possessionis , il se présente 
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une âatre question, qui en est pour ainsi dire le contre - 
pied, et qui cependant trouve sa solution dans les mômes 
principes. Uaccessio possessionis implique la bonne foi 
d ans le chef de rauteur ; qu arrivera-t-il si cette condition 
Eût défaut? Dans ce cas, la possession qu'a eue l'auteur, 
n'étant pas de nature à conduire à l'usucapion, il est évi- 
dent qu'il ne peut pas s'agir de ïaccessio possessionis. 
Mais est-il possible que le successeur commence à usuca- 
per? Il faut encore distinguer entre le successeur per 
umversitatem et le successeur in singulas res; et, cette 
fois, la différence est à l'avantage de ce dernier. Le suc- 
cesseur ver universitaterf t continuant la personne de son 
auteur, et la bonne foi étant impérieusement requise lors 
de l'entrée en possession, il en résulte que la possession, 
à son point initial, est alors entachée d'un vice, et que ce 
yice nuit au successeur comme à l'auteur ; l'usucapion est 
imggggî^e à l'un comme à l'autre. Au contraire, dans la 
successio in singulas res ^ les deux personnes sont dis- 
tinctes, et, par suite, l a mauvaise foi de rauteurn'empô; 
c hera pa s que le successeur commence à usucaper. 

§ 61. 

II. — ÏJmcapum extraordinaire. 

Cette usucapion s'écarte, sur plusieurs points, des rè- 
gles de l'usucapion ordinaire. 

Par rapport au Jenags, la loi est plus exigeante : la 
possession doit avoir duré trente an^, pour les meubles 
aussi bien que pour les immeubles ; il en faut môme qua- 
r^ pour les biens du prince, de l'église et des établis- 
sements de bienfaisance. 

Sous d'autres rapports, elle est moins rigoureuse. C'est 
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ainsi que les res furtivœ et les res vi possessœ ne sont^ 
pas soustraites à Tusucapion extraordinaire; on avait 
suffisamment tenu compte des égards dus aux victimes 
du vol ou de la violence, en écartant Tusucapion de trois, 
dix ou vingt ans; et elles étaient sans excuse si elles 
laissaient s'accomplir celle de trente ou quarante ans. 

C'est ainsi encore qu' un juste titre n'est plus nécessaire ; 
pourquoi? Parce qu'ici, à la différence de l'usucapion or- 
dinaire, la prise de possession, à laquelle on doit remon- 
ter, date de fort loin; et que, le plus souvent, elle est le 
fait, non de celui qui l'invoque, mais de son auteur; de 
sorte qu'il eût été très difficile, si pas impossible, de rap- 
porter la preuve d'un juste titre. 

Mais la bqnnejoi^^^iysûluûient inàigpensable. Sans 
elle, la possession ne fera jamais acquérir la propriété ; 
et, si longue qu'elle ait été, elle ne^Joiignira ^u'une ex- 
ception pour paralyser la reve no^^ation (^ ^^ wt^ £»x^a-ax/» ^ 

§ 62. 
Effets de Vusucapion. 

L'usucapion transforme la possession en propriété ; elle 
dépouille le propriétaire de son droit,' "en l'attribuant au 
possesseur; et l'extinction du droit du premier est la con- 
séquence forcée de l'acquisition du même droit par le se- 
cond : plures eamdem rem in solidum habere non possunt. 

Observons, à. ce propos, que l a proprié té ne^^jerd 



n'est possédé par personne, il est clair que, quelle que 
soit sa durée, le non-usage n'anéantit pas le droit du pro- 
priétaire. Puis, si en même temps que le propriétaire 
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nuse pas de son droit, il arrive qu un^utTjB-ûitJiaejat idt^ ♦^'^^^^-^-'^a^ 
la posses sion, de deux choses l'une : ou bien cette pos- — ""^ 

session ne réunit pas les conditions que requiert Tusuca- 
pion; dans ce cas, le possesseur n'est toujours que pos- 
sesseur, le propriétaire reste propriétaire. Ou bien la 
possession réunit toutes ces conditions, alors elle se 
change en propriété ; mais si, dans ce cas, Tancien pro- 
priétaire est dépouillé, c'est par l'acquisition qui s'opère 
aa profit du possesseur, et en vertu de la règle ci-dessus 
rappelée Plures eamdem rem, etc. Il est donc vrai de 
dire, dans toutes les hypothèses, que le simple non-usage 
n'éteint point le droit de propriété. 

. Quel est l'objet que l'usucapion transfère, et dans quelle 
mesure ? L objet qui a été possédé conformément à la loi, 
et tel qu'il a été possédé : tantu7n usucaptum, quantum 
possessum. 

Faudra-t-il appliquer le môme adage aux jura in re 2) t^^ ^t'CvxA' C^^ 
qui grevaient la chose acquise ; et, lorsqu'ils n'ont pas été -^ i^^^o^x C-w \.*^^ 
exercés, l'usucapion aura-t-elle pour résultat de les ^ 
anéantir ? Dans l'ancien droit, on distinguait entre l'usu- 
capion et la longi iemporis prœscriptio. 

|) LusucMÎon pouvait mettre fin à la se rvitu de ; celle-ci 
n'étant pas exercée, la chose était possédée comme libre. 


et, par conséquent, elle était acquise également comme ^ •+- 
libre. Mais il en était autrement de l'h ypothèque ; par la \1^ 
raison que rien n'annonce son existence ; qu'elle ne pro- 
duit aucun effet, tant que la créance garantie n'est pas 
exigible; et que, dès lors, il est impossible de constater si 
la chose hypothéquée a été possédée comme libre ou 
comme grevée d'hypothèque ; impossible, par suite, d'ap- 
pliquer, à ce point de vue, l'axiome Tantum usucaptum 
quantum possessum . 
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Il Quant à la longi temporis prœscriptiOy elle consti- 

-fixait un moyen de défense opposable à toute action ; donc 

à Taction hypothécaire, de même qu'à l'action confes- 

soire. Il s'ensuit qu'elle était de nature à rendre illusoire 

l'hypothèque, aussi bien que la servitude. 

Justi ûjen, en fusionnant les deux institutions, adopta, 
sur cette question, la règle de la longi temporis prœs- 
criptio. Il admit donc que l'usucapion pouvait éteindre 
to us les^'urg in re indistinctement; et pour tous, il exigei 
le dé lai de dix ou de vingt ans, selon que le possesseur 
diêTa chose et le titulaire du jus in re étaient prœsentes 
ou absentes. Notons aussi que l aJ)onne f o i était requise , 
comme dans toute usucapion ; et qu'elle devait s'entendre 
pro subjecta materia, c'est-à-dire consister dans l'igno- 
rance du jus in re, ou dans la conviction que la chose 
était libre. 


CHAPITRE IV. 


DBS ACTIONS QUI PROTÈGENT LA PROPRIÉTÉ, 


63. 


Objet de ce chajfiitre. 

Deux actions servent à protéger la propriété : la re- 
vendication et l'action négatoire. La première est oiT- 
verte, quand le droit de propriété est lésé, au point que le 
propriétaire est privé de la possession ; toute autre lésion 
donne lieu à la seconde. D'après cette notion de la néga- 
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toire, il n'y a, naturellement, plus place pour une troi- 
sième action. Il est d'usage cependant de rattacher à la 
même rubrique, l'afit^pn jfublicienne : pour le double motif 
quelle a été créée par analogie de la revendication, et 
qu'elle est susceptible de suppléer cette dernière. Nous 
nous conformerons à Tusage : à l'examen de la revendi- 
cation et de la négatoire, nous ajouterons, dans un ap- 
pendice^ celui de la publicienne. 

I. — Reysndigàtion. 


§ 64. 
Notion et conditions reguises. 


« « « • •• • ^ 


Le mot revendication a une signification technique ex- 
trômement nette : il s'applique uniquement à la propriété, 
soit eiclusive ( dominium )^ soit indivise (^^^^^t'i^îîl)' ^. • 
^ L'objet de cette action doit donc, comme l'objet de la pro- tc-wu?u/H 


O-Vi/» 


priété, consister en une choseproprement dite. De plus, 
la chose doit être déter minée individ uellement , et de la 
façon la plus précise. Les explications à fournir de part 
et d'autre, les pre uves à soumettre au juge, 1 a ppréciatiim 
à faire de ces preuves pour arriver en connaissance de 
cause à la solution du litige, tout réclame une détermi- 
nati on telle, qu'au cune confusion ne soit possible. Il suit .^v ^ ^' 
de là que, si la chose est jointe à une autre, ou mélangée ^V >)J> 


V 

il 


V 


^- . ^^ 


avec d'autres, sans qu'il y ait impossibilité de les séparer^ 
elle pourra être^ revendiquée ; mais il faudra, au préa- ^ ^ C 
lable, e n demander I sLSéparation par Vacjiq ad ^xhipen- ^ \* J <. l- 
dum , 
*Xbmme toute action, la revendication implique deux 

9 


^Y 


}] ^A.^ 


122 LIYRB I^. — DBS DROITS RÉELS. 

éléments : rexîste nce du p droit et s a lés ion: Le droit, 
nous l'avons déjà dit, c'est la proprfété ; et la lésion, c'est 
la circonstance que la chose est possédée par un autre 
que le propriétaire. 

D'après cela, à qui est donnée la revendication? Au 
propriétaire, dont la chose est possédée par un autre ; 

y \f^/^^^A^^^Afs^ Çg^^to£^Ç[ui? Précisément, contre celui qui possède. Mais 

faudra-t-il que celui-ci ait la possession proprement dite? 
Pas nécessairement ; l'action peut être intentée contre le 
simple détenteur. Seulement ce dernier a un moyen 
d'échapper au procès : il n'a, pour cela, qu'à désigner le 
possesseur, dominum nominare ou latidare; lequel sera 
alors appelé et aura à répondre seul à raction.|Il y a 

j^l^cd^iA/} hl3y^^A4•ï^lôme certains cas où une personne tombe sous le coup 

de la revendication, bien qu'elle n'ait ni possession ni dé- 
etrvvf^ ^ ^^ tention; c'est ce qui arrive lorsque, de mauvaise foi, elle 

f t^\7cXi^ ^'thTvwwa. ^ cessé de posséder, dolodmijj^ossid^ ou bien a répondu 
^^^Kfi^ lJ>: à l'action comme si eUe possédait, liti se obtulit. Dans ces 

^iU>w<L c^AAA* «^ NAl^v^vwIU^as, le défendeur est assimilé au possesseur, au point de 

-^ f Av^t#^ c«r^*''^'^vue de la revendication; on l'appelle jlch^^ossessor. 
>\X f\/r\^vd^\y^ La notion môme de la revendication indique également 

quelle est la pranyp gnj^ infrgyi^,ft Mi,dflCMyfldflUr Cette 
preuve comprend les points de droit et de fait qui forment 
la base de la demande. Il aura donc, en règle générale, 
à établir : 

1. Le droit de propri été dans SQjjdjief ; 

2. La po ssession dans le chef du défendeur. 
Quant au premier point, conformément aux principes 

en matière de preuve, il suffit de démontrer l'acquisition 
du droit. Cela fait, l'existence actuelle du droit est présu- 
mée; et, si le défendeur la dénie, c'est à lui de prouver. 
Mais comment le demandeur justifiera-t-il qu'il a acquis 
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la propriété?^ S'il invoque un mode originair e, la preuve 
esfïssezsimple. Au contraire, lorsqu'il s'agit d'un tj^Ha 
dérivé, la situation se complique, par la raison que notre 
auteur n'a pu nous rendre propriétaire qu'à la condition 
de l'être lui-même ; que, par conséquent, en cas de contes- 
tation, nous devons établir que notre auteur a acquis la 
propriété ; qu'il en est de môme pour l'auteur de notre 
auteur; et ainsi de suite; de telle façon que si, pour tous 
ces auteurs, auxquels il faut successivement remonter, 
nous n'avons à nous prévaloir que de modes dérivés, la 
probatio qui nous incombe semble mériter la qualification 
de diabolicaj que lui avaient donnée les commentateurs. 
Pourtant, la difficulté n'est pas insurmontable. Le de- . 

mandeur y échappera le plus souvent, en recourant à \\^ ' 

l usucapion accomplie^ soit par lui-môme, soit par j. )r * 
son auteur, soit par l'un et l'autre au moyen de il^ 

Xaccessio possessionis , Alors, en effet, il n'a à justifier, ^ * • 
dans son chef, que d'une possession réunissant les élé- 
ments requis pour l'usucapion ; il n'a même pas à prouver 
la bonne foi, celle-ci étant présumée, et la présomption 
s expliquant : dans l'u sucapion ordinaire, par l'existence 
du juste titre; dans l'extraordinaire, par le temps très 
long que la nosses sion^-duré . D'àiIIeiïrs'!. si le demandeur 

. />rf » tfl i H >iii »*-' >*^^* ■■«**»'-'*»*■*■' ^ - , , ., 

«trouve encore trop lourd le fardeau de cette preuve, il 
est libre de prendre un rôle plus facile, en intentant la 
publicienne (voir § 69). Il pourra môme, le cas échéant, 
se contenter d'un interdit possessoire. 

En second lieu, le demandeur doit établir que le défen- 
deur possède la chose revendiquée. Il va de soi que, sur 
ce point, comme sur les autres, une preuve n'est à four- 
nir Que pour autant qu'il y ait H ^nAp^a|j^pp Mais ici la dé- 
nëgâtion téméraire est frappée d'une peine spéciale. Car, 
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lorsque le demandeur démontre, contrairement au soute- 
nement du défendeur, que celui-ci possède réellement; 
par cela seul, la possession peut être immédiatement 
attribué e parje^ j^gg^u .dgffl^Bdeuf . A la vérité, sTIe 
(îéîendeur]^taji jgri^^ il ne serait pas déchu de son 

droit; mais il aurait à prendre l'offensi ve, et, par suite, à 
subir les inconvénients inhérents à la position de 
demandeur. 

§65. 
Moyens de défense. 


m 


J)e môme que dans toute action, la défense peut con- 
yiister, soit dans une litis contestatio negativa, soit dans 


» «> V 'OV^w»** < ft ^ »tm ^ ik ■ * * 


'^'-^.yune exception proprement* dîler 
».t .v^"*^^ Nous venons d'examiner la situation faite au demaa- 
i^j^^^y aeurpar la litis contestatio negativa. Ajoutons, ce qui va 
'->^^;^ ^""^ y"^^^ àe soi, que si le demandeur ne fournit pas la preuve qui 
^ ^^ ^^Sg\ ^^^ incombe, il succombe, sans que le défendeur ait au- 

cune justification à rapporter. 

Quant aux exceptions, elles sont assez nombreuses. On 
peut y rencontrer, d'abord, celles que comporte toijtj^^*^' 
c\\ action, par exemple \2i prwscTn^^t^ 


% 




Il est aussi permis au défendeur de se prévaloir de la -,..^,.,,n^^ . 

-^1 faculté qu'il aurait de détenir la chose, en vertu d'un -u^^v^^ < 

droit réel ou d'un droit d'obligation; pourvu, bien en- f^X'^j^K 

tendu, dans ce dernier cas, que le demandeur soit tenu ^^^ ^< 

^ f M^c< h .de l'obligation invoquée par le défendeur. '^ • Vvi 

/c'« 'P^Cc ^ ^ Après cela, les deux exceptions les plus importantes ^"^^^'^^ 

sont : 
C\ 1 . Vexc ev^ io doli^mx cause ^' ^ P aSgSggs . On distingue 
entre les diverses espèces d'impenses. Les impenses né- 


i f'% 
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cessairesjd ojyent être remboursées intégralement à tout 
possesseur, excepté au voleur. Pour les autres, utiles ou 

I Y oluptuaires . il faut rechercher si elles sont, oui ou non, 

susceptibles d'ôtre enlevées sans détériorer la chose. Si 
oui, le défendeur a le droit de les enlever, jits tollendi; à 
moins que le demandeur ne préfère les garâer , "à cKarge 
d'en payer le prix. Si non, toutes les conditions de l'ac- 
quisition par accession sont réunies; et, par conséquent, 
on applique les principes de l'accession, tant pour la mu- 
tation de propriété, que pour le recours auquel elle donne 
lieu {§§52 et 53). 

2. L'eœceptio rei venditœ et iraditœ. Elle avait été ^ i^ 

créée pour protéger la propriété bonitaire (§ 43) ; or, la ^ w • B^ 
propriété bonitaire ayant disparu, il est évident qu'il n'est 

j plus question de cette première application. Mais l'ex- 

ception avait été étendue à une autre hypothèse, qui peut 
encore se présenter dans le droit nouveau. Cette hypo- 
thèse est celle où il y a eu tradition effectuée par un non- 
dqminus , et où, plus tard, l'obligation du tradens vient 
à se renc ontrer, sur, une même tête, avec la qualité de 
Im^iitus. il faut donc le concours des deux circonstances 
suivantes : 

a. Traditio a non-domino ; mais peu importe que ce 
soit en~ exécutio^^in^vente, d'une donation, d'un 
échange, etc. 

b. Réunion, dans la môme personne, de l'obligation 
assumée par le iradens et du droit de ^ jropriétj ê j par 
exemple parce que le tradens devient l'héritier du do- 
minas, ou vice versa. 

Si, après cela, la revendication est intentée par le 
tradens lui-même, ou par son successeur universel, elle 
sera écartée au moyen de Vexceplio doli. Uexceptio rei 
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V 






venditœ et traditœ aura le môme effet contre ua sjiçpesseur 
particulier; et elle est donn ée, non seulement à ïacci piens 
oie Bonne foi, mais encore à son successeur soit univer - 
sel, soit même ,g^ti culier ; de sorte que, tant activement 
que passivement, Yeœceptio rei venditœ et traditœ est 


inhérente à la chose, rei cohœrens, comme si elle procé- 
dai"Ul'un droit réel. 

§66. 
But et effet. 

Le but auquel tend Taction, et qui sera atteint, si elle 
est poursuivie avec succès, c'est d'abord que le deman- 
deur soit déclaré propriétaire de la chose revendiquée: 
puis, comme conséquence, que cette chose lui soit resti- 
tuée avec tous ses accessoires, cwn omni causa. ^ 

*— — -v-r - TT .. ■ ■„^-^ >~. ■ ■■■Il Y^ 

Les accessoires comprennent, entre autres, les fruits H'ï 
de la chose. A cet égard, l'étendue des droits du deman- 
deur dépend de la bonne ou de la mauvaise foi du défen- 
deur. Le possesseur de bonne foi ne doit que les fruits 
qui se trouvent encore chez lui au moment de la litis con- 
tes tatio y fructus eœstantes. Tandis que le possesseur de 
mauvaise foi ^ doit indemniser complètement le deman- 
deur; partant, est tenu non seulement de restituer les 
fruits perçus, fructus percepti, mais encore de payer l'ex- 
cédant que le demandeur aurait pu produire à l'aide 
d'une meilleure culture : fructus percipiendi.l TojiteîoiB 
la distinction basée sur la bonne ou la mauvaise foi du 
défendeur n'existe que pour les fruits qui ont été séparés 
antérieurement à la litis contestatio. A partir de cet acte 
de procédure, et à raison de l'effet re&oàcïîTatïacEè'iru 
jugement, le demandeur doit être remis dans l'état où il 


^ 
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se serait trouvé si le défendeur s'était exécuté lors de la 
mis conJtestatio; d'où il suit qu'alors l'obligation de tout 
défendeur, indistinctement, comprend, à la fois, les fruc- 
tus perceptt et les fructtts percipienaï. 

Notons pourtant que, dans tous les cas, le défendeur 
a le droit de porter en déduction le jnQQtSJlLjdûaJScMS 
qu'il a dû faire pour produire, percevoir et conserver les 
fruits sujets à restitution. 

Nous avons ainsi déterminé l'objet de l'obligation qui 



sion, ou bien la chose a été détériorée durant l'instance; 


^ ■* >^^^^^W^«V'4»M« 


qu'arrivera-t-il en pareil cas? La question est assez com- 
pliquée; et sa solution exige plusieurs distinctions et 
BOus-distinctions, commandées presque toutes par les 
principes généraux en matière d'obligations. Conformé- 
ment à ces principes, il faudra voir quelle est la cause 
qui empêche le défendeur de remplir son obligation; et 
la réponse à la question qui vient d'être posée, variera 
suivant que cette cause sera soit un cas fortuit, çasusj , 
soit la faute, culpa; ou le dol, doives ^ du défendeur. "^ 

1" hypothèse :cajm^. Le possesseur de bonne foi est 

libéré; ayant la conviction qu'il est propriétaire, il a 

défendu ce qu'il croyait être son droit; il n'encourt aucun 

reproche pour avoir résisté à une action qu'il considérait 

comme injuste ; il ne répond pas de la perte fortuite. 

Le possesseur de mauv aise foi n'a pas la même excuse ; 
ïl a eu tort ae ne pas s'incliner ; il est en faute pour avoir 
soutenu le procès ; et c'est à cause de cette faute que le 
demandeur n'a pas obtenu satisfaction. Il suit de là 
qu'en principe la responsabilité du possesseur de mau- 
vaise foi est engagée. 


f 
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Cependant devra-t-il toujours des dommagesjjtjnté- 
rôts? Pas nécessairement. Si la chose eût dû avoir le 
môme sort chez le demandeur, celui-ci n'aura droit à 
rien; et pourquoi? Parce que, dans ce cas, le préjudice 
qu'il subit n'est pas la conséquence de la faute du défen- 
deur. • 

Mais il va sans dire que la solution serait autre si, dans 
la même espèce, il avait été possible au demandeur d'évi- 
ter cette perte, en tout ou en partie. Alors la résistance 
de l'adversaire lui aurait causé un domfaage ; et il serait 
fondé à en réclamer la réparation, en vertu des règles 
générales sur les dommages et intérêts. 

2^^ hjjpothèse i culpji. Le défende ur est toujours res - 
ponsable; mais lamesure de sa respo nsabil ité diflfère, 
selon qu'il est de bonne ou de mauvaise foi.l)Est-il de 
bonne foi, l'indemnité, qui est due au demandeur, est 
fixée par le juge, d'après les modes de preuve ordinaires ; .^ 


eCôn*'reloiîr 3e cette indemnité, le demand eur est obliiçé J.Y* 
de c éder l es ^ac t ions qui lui appartiennent relativementà 
la chose revendiquée. 

} \ Le possesseur de mauvaise foi est traité plus sévère- 
ment, en ce sens que : 

X^L Pour l'évaluation du dommage, il est permis au . » 

j juge de déférer le serment au demandeur, Jw^wrandwm ' 
^ in litem ; 

I 2. Le demandeur n'est tenu à aucune cession d'ac- 

Itions. 

3°** hypothèse : dolus. Il n'y a plus de différence entre 
le possesseur de bonne foi et le possesseur de mauvaise 
foi. Tout défendeur indistinctement est alors soumis au 
régime qui s'applique, dans la deuxième hypothèse, au 
possesseur de mauvaise foi. 
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II. Action négatoire. 


■ wi— ■ ■■ wm 


La revendication n est pas sans offrir guelaue ressem- 
blancê avec les inter dicta recuperandœ possessionis . 
L'analogie est plus grande encore entre^jj action négatoire 
et 1 interdtctum retinendœ possessionis. Aussi n aurons- 
noas guère qu'à reproduire ici les explications dont cet 
interdit a été l'objet, sauf à substituer le mot « propriété y» 
au mot « possession » . 
«» Ainsi l'action négatoire protège la propriété contre 
t oute lésion, oui se born e à un^ sim^le troubl ^ ^ dans 
l'exercice de ce droit! 

Ainsi encore, ce trouble ne donne naissance à l'action 
négatoire, que s'il est inspiré par une préte ntion con- 
traire au jjrpjt de.pxopnétié. En l'absence de pareille pré- 
tention, ce droit n'est pas réellement lésé, et il n'existe 
aucune raison de constater judiciairement qu'il est intact; 
de sorte que la base et le but principal de l'action néga- 
toire font également défaut. 
_ D'après ce qui précède, qui sera dejos^tideur? L'inté- 

i/x^u ressé direct, le titulaire du droit lésé, c'est-à-dire le pro- 
priétaire; c'est à lui que l'action appartient directement, 
et il semble qu'elle ne peut appartenir qu'à lui. Cependant /v \ 

il n'est pas impossible que d'autres aient aussi intérêt à • ^'-^^^ c ^ 
ce qu'elle soit intentée, par exemple lusufruitier, l'emphy- ^ '^'^ ^ ^^ ^^^ \ - 
téote, le locataire. Si cet intérêt se fonde sur un jus in re, V"" ^ A *-** ^ 

ik'Vcv l'action est donnée par extension, utiliter. au titulaire de . \\^'' '^ 
ce jus in re. |Si, au contraire, cet intérêt ne procède que 
d'obligation, la loi n'accorde pas l'action néga- 
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toire; mais rintéressé a le moyen de contraindre son 
débiteur à agir lui-môm^ : il n'a qu'à recourir, pour cela, 
à Yactio in personam qui lui compète contre ce dernier ; 
et c est précisément parce que le titulaire d'un jus in re 
n'a pas la môme ressource, que la négatoire lui a été attri- 
buée. 

Qui sera défendeur? L'auteur de la lésion telle qu'elle 
a été définie ci-dessus. 

Quelle preuve incombera au demandeur? Il devra éta- 
blir racquisition du droit d ejropri été dont il se prévaut, 
et l'existence de la lésioj i qu'il impute au défendeur. Mais 
si celui-ci prétend êtr e fondé à troubler le propriétaire, 
, I ainsi qu uTa fait, par exemple, à raison d'un e servitude 
^ f. t^vi t'V '*-"^ V^^ ^"^ appartient, ce sera à lui d'en justifier. En effet, le 
(j.îJÔ^'jv^^^^^^'^*^^^ demandeur ne doit^rpuver^gueJp^jBC^ il 

''^ ' i.^c^^ ' baselion action; et il n'a pas été dérogé à ce principe 

dans la négatoire.lD'ailleurs, le droit de propriété est, de 
sa nature, absolu et exclusif, donc libre de servitude ; par 
conséquent, la preuve de la propriété contient virtuelle- 
ment la preuve de l'inexistence de la servitude invoquée ; 
et si le défendeur soutient qu'il en est autrement, il est 
tenu de le démontrer. 

Quant au but de l'action, et au résultat qu'elle amène 
lorsque le lïe'mandeur obtient gain de cause, c'est d'abord 
la négation de la restriction que le défendeur entendait 
imposer à la propriété, ou, en d'autres termes, l a déc la- 
ration que la propriété n'est pas soumise à cette restric - 
tion; puis, comme conséquence, la condamnation de ce 
lernïer à ces ser de tr oaMar 1© demandeur, ainsi qu*à 
réparer le préludjce qu'il lui a causé. De plus, il est loi- 
sible au juge d'exiger une candmi dans le but deprévenir 
toute lésion ultérieure, cautio ne ampliùs turhetur. 



TITRK l**^. — DB LA PROPRIÉTÉ. 131 


APPENDICE. ^v 

ACTION PUBLICIENNE. < 


§68. 

Intr oduction historique. 

Nous avons vu, au § 43, que cette acti oA.&_6t6 créée 
)our le bonitair^ qnj ^^^H, jqrffll ]a.p^>yfifiilÔ? ^^ ^^^^ 
î» muittionë ûsucapiendi, et personne au monde n'avait 
un moyen légal d*empécher l'usucapion, puisque tout pro- 
priétaire quiritaire, quel qu'il fût, pouvait être écarté par 
l'exceptio doit ou par Yeœceptio rei venditœ et traditœ; 
dès lors, Pvblicius avait considéré l'usucapion comme 
accomplie, et avâîï donné au bonitaire une action, ana- 
logue à la revendication. Nous avons dit aussi que, dans 
cette espèce, pour laquelle l'action publidenne avait été 
laite, et par le motif qui vient d'être indiqué, la fiction 
qui servait de ha.Rft A l'f^^^tjop était Ahgo]^]^ ; la publicienne 
avait, pour le bonitaire, la môme portée que la revendi- 
cation; et il l'intentait, avec succès, contre tout détenteur 
quelconque, fût-ce màyf\(^ ^nfr^ y gnirîtHJrfi, Il n'en est 
plus ainsi dans l'application qu'a reçue ultérieurement 
il riniiovation de Puhlicius. En eflfet, quand, au lieu du ZCIa^ ^k ^^< 
} bo nitaire , c'est un simple possesseur qui est in conditione " " "" ' ' ' 
usucapiendi, il n'esTplûS Vj*àî de dire qu'il n'existe aucun 


♦* . 
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""^"^'"^ P^oyen lé^»l jlQUi:. rffzap.êcher.jifi. devenir pr opriétaire. 


' Aussi, bien que Faction ait encore pour fondement la fic- 

j \ ^ ' Jtion originaire qui consiste à considérer comme accom- 

r '- ^ ^^^f^*^^^"*^*^ une usucapion qui n'est que commencée, cette fiction 

y u. \\^^ ->Ti'a pourtant plus le môme caractère, et l'action n'a plus, 

à beaucoup près, la même eflScacité. Entre les mains du 
bonitajEû^glle éouivalait à la revendication ; grâce à elle, 
il remportait sur tout défendeur, quel qu il fût. Pour tou t 
autre possesseur, elle vaut moins que la revendication : 
elle ne lui donne le pas que sur ceux qui ont un titre infé- 
rieur au sien; e lle n'est efficace que si la situation du 
demandeur est plus favorable que celle du défendeur. 
Sans cette condition, rien n'est changé au statu quo ; et, 
par suite, la possession reste au défendeur : melior est 
causa possidentis . 

Quoi qu il en soit, au point de vue ou nous en sommes, 
la publicienne repose toujours sur la même fiction, et 


constitue toujours une action anatûgu^^Krevend^ 
Elle est donc accordée à celui oui avait étg~tn conditione 
usucapiendi et qui, av ant d'arriver au terme de lusuc a- 
pion, avait cessé de posséder. D'où il suit que les cpndi,- 
tipns^re|g[uisès pour y donner lieu sont, d'une part,|Jque le 
demandeur ait été_in. conditione iisu capiendi ; ^'autre 
part, qiiejedéfendeur ait actuellement la possession. Le 
demandeur doit donc avoir eu là posséssioîritvec bonne 
foi et juste titre. Mais faut-il que cette possession ait eu 
une cejrtaine durée? Nullement ; si courte quelle ait été, 
n'eût- elle ^uré qu'un instant, elle suffit pour attribuer la 
publicienne. De plus, ne l'oublions pas, cette possession 
est perdue par le demandeur ; elle est passée au défendeur; 
et^ne fois perdue par le demandeur, elle n'a plus aucune ,NN 
valeur pour lui au point de vue de l'usucapion ; voir § 60. v v 
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S'il en est ainsi, lajgossessionjLula^eueje demandeur est 
s ans importance réelle ; c e qui le rend digne d'égards, 
c'est le juste titre et la bonne foi ; et quand il réunit ces 
deux points, la possession n'y ajoute absolument rien 
dans l'ordre d'idées de la publicienne. Voilà pourquoi 
cette dernière condition n'a pas été rigoureusement main- 
tenue; il suffisait de l'avoir e ue, ne fût-ce qu'une seconde; 
on estima qu autant valait ne l'avoir pas eue du tout; et 
Ton donna l'action, m éme^da n s le c ^^^^ o ù le d^mandeunJt. 
n avait, ^amaia pns^gf^.d6 Alors, on le voit, elle a perdu 
quelque peu de son caractère primitif; elle n'a plus, pour 
base, la fiction admise par Pttblicitis ; il n'est plus^Q jSfigs- 
saire que le demandeu r ait été in conditione usucapiendi ; 
tout ce que la loi exige dans le chef de ce 3ernîêr,'^c*est 
1 existence de la bonne, fg jj et (^'unjm^fttJtvg: ôt comme la 
bonne foi se prés ume , il n'a à justifier que du juste titre 
ou de^ûj^iwtecajised^aç^^ c'est-à-dire de l'achat, 

de l'échange, de la donation, etc. , dont il se prévaut. 

Ce fut là le point de départ d'une nouveUe extension ^^ ^uo ^<t t i 

que reçut la publicienne ; extension considérabre, et qu'il m ^ .^ 

importe de noter dès à présent pour tracer le tableau com- 
plet du développement historique de cette action. Jus- 
qu'ici, conformément à l'idée qui a présidé à sa création, 
elle ne s'applique qu'à ce gui peut s'acquérir par usuca- 
pion , c est-à-dire aux cbgggs corporellsg i^ commercio, 
et aux servitudes. \Mais du jour où le demandeur ne doit 
plus nécessairement avoir eu la possession, on commence 
à gerdi^ejue la^^ originaire, pour ne tenir compte 
que de la bonne foi et du juste titre; et l'on finit par sou- 
mettre au principe de la publicienne, même les^'urg in re 
qui ne sont susceptibles ni de possession, ni d'usucapion./ 
Cest ainsi que cette action, après avoir eu d'abord pour 
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objet les choses corporelles et les servitudes exclusive- ^ 
ment, a été étendue également aux autres Jt<ra in re; et 


:i ? 


qu'eUeen est arrivée à suppléer toute s^ les actions ^^^j Y ■ 
servent à protéger, non seulement la propriété,' lûais èli» . ? 
core tous les ju ra_ in re indistinctement. _*> -j 

Nous n'avons à traiter, dans le présent chapitre, que "^^ 
de l'application faite aux choses corporelles; ce sera f^^ 
robjet du paragraphe qui va suivre. Quant aux autres 
applications, elles seront indiquées lors de lexamen de 
chacun des Jura in re. 


' 7 -^ 


■\ 


§69. 
Applicati on aux choses corporelles . 

L'exposé historique qui précède contient, en substance, 
la réponse à toutes les questions que présente la publi- 
cienne. 

A qui appartient-elle? A celui qui, réunissant la bonne 
foi et le juste titre, n'a pasTa" possession. 

Q ue devr a prouver le demandeur? Conformément aux 
règles générales, l'existence des éléments qui servent de 
base à l'action. Seulement, le juste titre étant établi, la 
bonne foi se présume ; et si le défendeur allègue la mau- 
vaise foi, c'est à lui que la preuve incombe ; de telle sorte 
que, indépendamment deDl a possession dans le chef d u 
déf endeur , le demandeur n'a à justifier, dans son propre 
chef/jque d' un juste titr e ou d'une juste cause d'acquis i- 
tion, par exemple la vente, la donation, la constitution de 
dot, etc. , etc. , en vertu de laquelle la chose avait dû lui 
être fournie. 
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Cîontre qui est-elle donnée ? Cofl tre le posse sseur, le #/^Ér7 0fc|^<^vw — 
dé tenteur, et" mênie aussi contre le fictus possessôf^ i ^^l-4^vuf'U4/t> — 


«'«^^viVmvHfVW a» 


comme la revendication. Mais pour quelle soit efficace, i J^ejL^^^j^yy^^^.&^- 
'A faudra que le titre du de mandeur soit sup érieur à celui y^^^^^P^ 
du défendeur. Il résulte de là, qu'^a^én^^lp deman- *''f ' 
deur succombera contre le propriétaire ^et qu'il aura if^r t '-«^ <x^*^i 
gain de cause contre un pojs gsseujr ,Je mauiais e foi ; D<r>W^vv 
mais que décider s'il lutte contre un possesseur de bonne -- 
foi? A première vue, il semblerait que le demandeur 6st r^ 
alors dans une situation égale à celle du défendeur; et «-vv^-^w^v*; i^a. ^ ^ 
ce serait déjà un motif suffisant pour donner la préférence ^^^^ *^ ''^' * »HiK-- 
à ce dernier, in pari causa melior est conditio possi- 
Mais il 7 a plus : alors même que le demandeur 
aurait eu la possessio n, et l'aurait eue plus longtemps ^^ ^^ 
que le défendeur, il^^^a jglus acÎMUeiftfiBi ; or, une fois ^ 
perdue par le demandeur pour passer au défendeur, la '^ '^ * 
possession n'a plus de valeur, au point de vue de l'usuca- ""^^ 
pion, que pour le défendeur exclusivement. Il s'ensuit 
qu'en réalité la position du demandeur est inférieure à 
celle du défendeur, et qu'en conséquence il échouera 
incontestablement dans son actionlll n'en sera autrement ^ 
que dans l'hypothèse où les deux parties tiendraient la /^ ^^^-'^^-v*.'*^ ♦*-*>*-» *^ 
poss^^sion^dii B^^^ ^H*Sî^' ®* ^^ ^® demandeur 1 aurait vv^Jwl et>- /v^e^tV» v 
obtenuek premier. Voici comment s'explique cette dis- ^«^ ^-^^-^^ ^*'*^^^^\ 
positionys^Us'a g i ssait de la propriété, et que le proprié-- 

taire, après avoir pr^mTsTa'mïmecnose à deux personnes 

l'une après l'autre, l'eût livrée successivement à toutes 

deux, l'ogcigign^ dans la premi ère tradition serait préféré, 

et aurait seul acquis le droit de propriété. U)n a étendu, 

par analogie, la môme solution à la possession ; et celui 

qui a éte, le premier, mis en possession obtient également 

la préférence; son titre, à raison de cette circonstance, 
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est considéré comme supérieur à celui de son adver- 
saire. 

Quant au but et aux effets de 1 action, ce sont ceux de 
la revendication; sauf, bien entendu, la reconnaissance 
du droit de propriété, dont il ne peut évidemment pas être 
question. 
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§ 70. 
Notion et division . \ vjM 

r La servitude est n nJ^s J n^re^ établi en faveur d'un 
^ indïvHu ou a un fonds, invariablement déterminé. 

La servitude doit être envisagée passivement et active- 
mentl^^assivement, elle est une charge et porte atteinte 

^^^^^^^^M^gMIPl II , II» Il i-n r~''"~~ -~""'' " I rf X ■ifJL'.m <" •f't"-^ V. «t,««j^ii^ 

au caractère a b solu , ou au cB\a(^xQ ■iSa^fil USJf ,5ll jlrrllJ/^ 
^priété. Elle astreint le propriétaire, ou bien à ne plus 
user de quelqu attribut inhérent à son droit, non faci endo ; 
ou bien à souffrir que sa chose soit, dans une certaine 
mesure, à la disposition d'un autre, patiendo. On pour- 
rait être tenté de croire qu'il y a une 'ïrÔîsîeme espèce de 
restriction, laquelle consisterait en ce que le propriétaire 
serait tenu de faire quelque chose, faciendo. Mais pareil 
engagement n'engendrerait pas une servitude : d'abord, 

10 


138 LIVRE l•^ — DES DROITS RÉELS. 

s) 

parce que le droit qui en résulte ne serait gag un dén^ em- 
brement de la propriété ; ensuite?T)arce qu'il aurait pour 
o^t unë' pérsbnnê , et non pas une chose; d'où il suit qu'il 
pourrait constituer un droit rfjgW jga^jan, mais non un 
V -K* droit réel. 
jtr Activement, et c'est là la particularité qui là distingue 


^ ^ h ^ des autres Jura in re, la servitude existe a^^prjDfitjliiûô. \ 

i^ personne ou d'un fonds, déterminé d'une manière indivi- V v'-t 


^ d uelle et invariable. D ans le premier cas, elle s'appelle 

personnelle ; c'est teÛe personne, qui est le sujet du droit, 
e fnenq?êlle^; à ce pomt que le droit n'est ni cessible, 
ni môme transmissible aux héritiers. Dans le second cas, 
on la nomme réelle, ou mieux : prédiale ; elle est attachée 


à tel fonds déterminé, et ne compète qu'au propriétair e 
decè fonds ; de telle sorte qu'elle n est cessible ou trans- 
mlssibie qu'avec le fonds même. 

Il y a un grand nombre de servitudes prédiales ; nous 
indiquerons ci-après les principales. Les servitudes per- 
sonnelles sont également assez nombreuses; il en est 
quatre, qui ont un nom : l'usufruit, l'u sage , l'habitation 
et les operœ servorum; nous n'examinerons que les deux 
premières, parce qu'elles seules ont de l'importance ; 
quant aux deux autres, il suffit d'en connaître le nom. 
Mais avant d'aborder cette étude détaillée, il convient 
d'exposer les règles générales, applicables à toutes les 
servitudes. 
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§ 71. 
Règles applicables aux servitudes. 

I 
i 

De ces règles, il en est qui tiennent à la nature même 

des jura in re, et qui, partant, les régissent tous indis- 

tinctemeat; d'autres sont spéciales aux servitudes. Voici, 

d'abord, celles qui rentrent dans la première catégorie : ^ ^ 

»» 1. La ser vitude e st contraire à la nature du droit de \\i àUa ^j ct^l ^'' 

propriété. Il suit de là : if >.* w\^ r vl vo^^'* ^ 

/ a. Quelle ne se présume pas. C'est à celui qui s'en *4\v*^/^ Cw AJb# 
: prévaut d en prouver 1 existence et 1 étendue ; et, dans le 
i doute, c'est l'interprétation favorable à la propriété qui 
; <îst préférée ; 

, b. Qu'elle doit procurer un avantage à la personne ou 
>. au fonds, en faveur duquel elle est établie; 

c. Qu'il faut en u ser civiliter . de la manière la moins 

vOnéreuse poufla chose grevée. 
2. U n'est pas possible d'avoir une servitude sur fi^ 

propre chose : Nemini res sua servit. Par conséquent : 

*■ *- - .. - ^ u» i i ii Tnrnnrnwn tM m i ^ i ^ « ■■■ ■» «-** * 

' ûTuacte qui aurait pour but de grever une chose au 
profit du propriétaire de cette chose, serait nul. 

1 *• La ré union, sur une môme tôte, de la^. servitude jôt 

\ de la propriété de la chose asservie éteint la servitude. 

^ Les règles que comprend la seconde catégorie sont les 

^suivantes : ^^ 

1. Une servitude ^e_2?illP?s être ^ sur ^ne\i\'^^^\^'^^'^^^"' '^'^ 
autre, servitus servitutis esse non potest; pourquoi? Parce A 6Av*^t,v^otv^ 
quefle est un dé membre ment de la propriété même. t Q ^ ^ 

D'après cela, u semble que tous les jura in re devraient ' 
être également soumis à cette règle ; et que celle-ci devrait 


i 


il 
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être rangée, non dans la seconde, mais dans la première ;* v 
catégorie. Il n en est pas ainsi. On s'est écarté du principe^ ^ 
pour les autres Jura in re; nous le verrons aux titres qui \ 
leur sont consacrés; et il n a été maintenu, dans toute sa j 

rigueur, que pour les servitudes. 

2. La servitude est indivisible . En effet, qu'on l'envi- 
sage au point de vue de la charge qu elle impose à la 
chose grevée, ou de l'avantage qu'elle confère au titulaire 
du droit, la servitude n est pas susceptible d'un fraction- 
nement ou d'une division juridique. Toutefois, à cet v 
éffard, on a trouvé une différence entre l'usufruit et les 
autres servitudes. Les fruits, qui constituent l'objet le ^ 
plus important de l'usufruit, sont divisibles ; partant de ; 
là, et ne considérant que cet objet, on a déclaré l'usufruit .\ 
l ui-même divisible . Mais, sauf cette exception, toutes les 
servitudes sont essentiellement indivisibles ; et, en con- : 
quence, il est impo ssible qu'elles s'établissent, qu'elles 
s'exercent, ou qu'elles s'éteignent partiellement. ^ 

A>s 3. La servituoep^utêtre possédée, ou plutôt quasi 
vv possédée. On entend par quasi-possession, le fait, ou la C 

^ ' ^ PCjiggibiiité physique, d'exercer les q .1 j[.rib^^ in ^^rents au ; 

d roit de ser vitude, peu importe qu'on ait ce droit ou qu'on ; 
ne l'ait pas; et l'on y applique, autant que possible, les 
.4 C principes qui régissent la possession proprement dite. :^ 
w /a première vue, on se figurera peut-être que l'idée de la f 

V JL quasi-possession se prêterait à un développement plus * 
considérable encore, et qu'elle pourrait embrasser toutes ^ ; 
les choses incorporelles. Il n'en est rien ; la nature de ces. • 
choses fait obstacle à une pareille extensionlj et, même ^ ^ 
parmi les servitudes, il aurait fallu distiûguer. Car lors- 
qu'on examine la possession proprement dite, c'est-à-dire 
celle des choses corporelles, on remarque qu'en général 
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elle se manifeste extérieuremen t d'une manière palpable, 
e t exempte de. toute équivoq ue; de plus, qu'une fois 
acquise, elle crée une situation stable et permanente, dont 
lavantage se maintient, sans qu'aucun fait soit nécessaire 
de la part du possesseur. En d'autres termes, la possea- 
sion est ap parente ei ccm t i n y^ e ; et c'est ce qui explique les 
effets que la loi y attache. Or, sous ce double rapport, la 
Ji/âsi-possession laisse souvent a*îësîrëf ; "eT s*îl y* ^""308 
serritudes où l'on rencontre les deux caractères qui 
viennent d'être indiqués, par exemple, la servitus oneris 
ferendi ; il y en a aussi, comme la servitus itineriSy la '^"' * % " u 
senntttë altiùs non toUendi^ où ils ne se trouvent pas réu- \ }jJ^ y 
nis. Dès lors que commandait la logique? De n!admettre 'i^ h Y' 

ion que pour ks..fifiryitudes qui sont à la x/^ 




f ois apparentes elj^p jifj^v^ti Cette distinction rationnelle 
n'a pasét^dte; la quasi-possession a été appliquée à 
tout ^Tesse rvuudes : eit de là, des difficultés très sérieuses, 
chaque fois que l'apparence ou la continuité fait défaut. 
Mais ces difficultés excèdent les limites d'un cours élé- 
mentaire. Nous nous bornerons donc à formuler la règle, 
daprès laquelle les servitudes sont susceptibles de quasi- 
possession ; et à énoncer les deux conséquences les plus 
intéressantes qui en résultent, savoir : 

1. Qu^ellesjlonnent lieu auxinterdits possessoires ; J^' '*^i 5 

2. Qu'elles sont susceptibles de s'acquérir par usuca- j U * 


155. r 
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V ^' ^y^^. Vù}cr A""^ JBES, pkiNCIPAfcfiS SERVITUDES PERSONNELLES. 
^ y •^'^ 3" aV ^* ^ iT' j'»* 

"■ , / ■ V tr i*- (jJ v^ v^f' 

nN ^ ^ . ^ ^ c"^ ^v' A/- 


^ 




^r 


Q <- Notion y et droits y attachés. 


L'usufruit est une servitude personnelle, qui donne le 
droit dja.^Qr.^t^âfi.i.ow ile. lsi..chosed'autrui, à charge 
d^en pnservgE]5.^substance. Les personnes que la servi- 
tude met en présence s'appellent : Tune, usufruitier ; 
l'autre, nu-^rop r i étjaire. 

D'aprèsla définition qui précède, l'usufruitier a donc : 

1. Usu^y le droit de se servir de la chose grevée, telle 
qu'elle est, avec les accessoires qui en dépendent ; 

2. Fru ctuSj la faculté d en percevoir tous les fruits, 
soit naturels, soit civils. 

Nous avons vu, au § 14, ce qu'il faut entendre par 
fruit; et presque toujours, la règle qui vient d'être énon- 
cée est d'une application très facile. Il est cependant des 
cas où la définition du mot fruit, prise à la lettre, aurait 
rendu l'usufruit pour ainsi dire illusoire. La loi est alors 
intervenue; elle s'est attachée, de préférence, à l'usage 
consacré par le propriétaire lui-môme; et elle a considé ré 
comme fruits, les produits que ce dernier avait^l'habi- 
tude deretirer périodiquement. Tel est le principe, auquel 
ont été soumises les plantations de toute ji.ature : pépi- 
nière, bois-taillis, etc.; l'usufruitier est en droit de pren- 




C^iH-i"^ 
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dre ce qui, suivant l'usage, représente, pour le proprié- 
taire même, la jouissance de ces plantations. De même, 
pour les fonds qui contiennent des mines ou des carrières , 
il faut voir comment le propriétaire en tirait parti. 
Etaient-elles déjà ouvertes, lorsque l'usufruit prend nais- 
sance, l'usufruitier est autorisé à en continuer l'exploitation. 
Au contraire, le fonds était-il livré à l'agriculture, l'usu- 
fruitier est tenu de lui laisser cette destination; il 
ne lui appartient pas d'y ouvrir des mines ou carrières. 
f\é Les fruits civils reviennent à l'usufruitier, aussi bien 
que les fruits naturels. Mais il ne les acquiert pas tous de 
la même façon. Nous savons qu'il devient propriétaire 
des fru its natur els p ar la peri?eption (voir § 50). • • ^> » *J ^ 

Quant aux fruits civil»^ ils ^^Ç< i 'V,Y fiifftiilfll?r Pffi^jQ^lir \ 
et par conséquent, ils lui sont attribués en proportion du 
temps qu'a duré son droit. Encore faut-il distinguer les Psr "^^"^^^ ^** 
fermages des autres fruits civils; car ils ne sont dus à <a,'Ji • (Àxrv v 
usufruitier, que pour autant que la perception des fruits 
naturels par le fermier ait eu lieu pendant la durée de 
l'usufruit. De sorte que, lors de l'extinction de l'usufruit, 
de trois choses l'une : ou la récolte n'est pas commencée; 
ou elle est terminée ; ou bien elle a été faite partielle- 
ment. Dans le premier cas, l'usufruitier n'a droit à rien; 
dans le second, les fermages lui appartiennent intégrale- 
ment; dans le troisième, il en a acquis une part, laquelle 
se calcule, en comparant les fruits perçus avec ceux qui 
restent à percevoir. 
«^ Ces dispositions relatives aux fruits civils, paraissent, 
au premier abord, quelque peu arbitraires; mais, au 
fond, elles sont éminemment rationnelles, puisque, quelque 
diversité qu'elles présentent, elles n'ont toutes quun 
seul et môme but : me ttre l'usuf ruitier dans la situation 


i 
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ojyi.U^§.ejÊîaîLkouvé, s 'il avait jg u, directement et par y\,^ 
lui-mêm e, la InnÎRS'infift ^1^ \^ ^!HMiftigCS1ié^ ^' 

(S/iûc^^vw îc ^»- 11 est loisible à 1 usufruitier de céder ^\^ gf.utre lex^r- 
l {.-itutt^'t. rLu^\^* cice de son droit : par exemple, en donnant la chose à . ^ 
^ i bail. Le droit continue alors à résider sur la tête du \1 

cédant; et lorsqu'il s'éteint, il va de soi qu'il n'est plus 
permis au cessionnaire de s'en prévaloir. Mais l'usufrui- 
tier pourrait-il aller plus loin, et transférer à un autre 
l'usufruit môme? Evidemment non: ce droit étant une 
servitude gergûiiiifillfi, il est impossible de Taliéner; et 
.^^areille aliénation, si elle avait été consentie, serait con- 
^l'Ac^^^. -**^ sidérée comme non avenue. ^ /y>n ^ 

§ 73. 
Restrictions que l'usufruit impose au droit de propriété. 


* ■^•^^^•^^•^^■'•■^••••Wi^Ni 


L*étendue de ces restrictions est déterminée iJpar le 
principe que la servitude est un droit réel,^t par la con- 
clusion que nous en avons tirée au § 70, savoir : que la 
servitude consiste patiendOy ou non faciendo, mais non 
pas faciendo. S'il en est ainsi, en^ guQÎ donç^la^o^riété 
est-elle restreinte par l'existence ji'un usufruit? en ce que 
le propriétaire est tenu de souffr ir l'exercice d e l'usufruit, 
mais non de faire une prestation quelconque en faveur de 
l'usufruitier. La charge que l'usufruit impose au nu-pro- 
priétaire l'astreint purement et simplement à subir l'u aagfi 
et la louissance de la chose par l'usufruitier, et à s'abste- 
nir d'y apporter quelqu'entrave. Il suit de là lild'une 
part, que l'us ufrui tier prend la chose t elle qu'elle es t: et 
que, si elle se trouve en mauvais état, il ne peut pas con- 
traindre le nu-propriétaire à la réparer. D'autre part. 


f 
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que le nu-propriétaire ne peut pas concéder sur la chose 
un droit demphytéose ou de superficie : mais qu'il con- 
serve le pouvoii: de raj jéner et , de rh^qthé quer. iQuant X 
aux servitudes, il faut distinguer : il en est qui n entame- 
raîenr''enrien les avantages attachés à l'usufruit, par 
exemple, la servitus altiiis non tollendi; tandis que d'au- 
tres, comme la servitus itineris, porteraient atteinte à ces 
avantages. Le nu-propriétaire reste libre d'établir les 
premières ; mais il n'a pas la faculté de créer celles qui 
rentrent dans la seconde catégorie; et ces dernières ne 
pourraient pas être constituées, même avec le consente- 
ment de l'usufruitier : cest là une application rigoureuse *^' /J* ^^^ 
de l'adage : Servitus servitutis esse non potest, 

§74. 
Charges et obligations de ï v^su fruitier . 

Dans l'ordre chronologique, l'usufruitier a d'abord à 
donner caution pour crarantir l'accomplissement des 
diverses charges que la loi lui impose. Cette caution 
doit être fournie avant l'entrée en jouissance ; et tant 
qu'elle ne l'a pas été, le nu-propriétaire peut refuser 
de se dessaisir de la chose. 

Durant l'usufruit, l'usufruitier a les obligations sui- 
vantes : 

1. User et jouir en bon père de f amille , c'est-à-dire, en 
nomme soigneux. Il répond de la perte, soit totale, soit 
partielle, qui provient de son dol ou de sa faute ; 

2. Conserver la substance "3ê la* cliose el laisser à 
celle-ci Rj ^ fe jjfi^^^ipn. Tout changement lui est interdit, 
alors même qu'il ne serait nullement préjudiciable; de 


/ 
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sorte que cette seconde obligation ne se confond pas avec 
la première; 

3. Supporter tout ce gui est considéré comme charere 
des fruits. C'est ainsi, qu'il doit payer les impôts. C est 
amsi encore, que les réparations d entretien lui incom- 
bent; mais il n'est pas tenu des grosses réparations, du 
moment qu'elles ne sont pas devenues nécessaires par 
une cause qui lui serait imputable. 

§75. 
Qua si'itsu fruit . 

De l'obligation, qu'a l'usufruitier, de c onserver la 
substance de la chose, il résulte qu'il est impossible ci'étâ- 
blir sur les choses copss ffl^tible s un véritable droit d'usu- 
fruit. Cependant il se peut qu'une hérédité comprenne 
uniquement des choses consomptibles, et que les legs 
faits parle de cujus n aient pour objet que 1 usufruit. II 

y àvâît même une loi {j^lia .f ^^£M!£Ù^^JPi^^èlT^Î^^^°s 
certains cas ne permettait pas d'autres dispositions. 
Qu'arrivait-il si Ton s'en tenait à la règle ci-dessus énon- 
cée? C'est que ces dispositions étaient illusoires; ce qui 
était contraire à la volonté du disposant et dépassait le 
but du législateur. Pour éviter ce résultat, on abandonna 
le système originaire, et l'on créa, pour les choses con- 
somptibles, une institution plus ou moins analogue à 
l'usufruit, laquelle est connue sous le nom de quasi- 
usufruit. Voici en quoi elle consiste : 

Le quasi-usufruitier a la propriété des c hoses çpn- 
somp tibles ; à cnarge de rendre, en nature, 1 équivalent 
de ce qu'il a reçu, c'est-à-dire autant de même espèce et 
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qualité; à moins, pourtant, que les choses n'aient été 
estimées dans l'acte constitutif : auquel cas, c'est le mon- 
tant de l'estimation qui doit être restitué. Pour assurer 
rSScuîîonSe^fte obligation, le quasi-usufruitier est 
tenu de fournir caution . -s j 

Le quasi-usufruit ressemble^ donc à l'usufruit, en ce ^^''^^^'^ '"'^-^'^ 
que les avantages que l'un et l'autre confèrentO cessent à 
l a mort du titula ire, et que les obligations qui en dérivent 
sont garanties^fpar une caution. Mais, par leur nature 
même et leurs éléments intrinsèques, ils diffè];;sQt du tout 
au tout. En effet : 

1. L'usufruitier n'a ({nuri jus Ji}j^, un droit sur la ^•^^<^u^^\<^^^ 
chose Jautrui, et resserré dans les limites qui ont été ' 

ci-dessus exposées. Le quasi-usufruitier est propriétaire, 
et, partant, libre d'user et de disposer comme bon lui 
semble. 

2. L'usufruitier a l'obligation de restituer, m speçie, 
la chose même grevée d'usufruit ; et il n e rép ond pas de 
^^P^_! t?t i .9tft]lft fll^ p^r|ift11fl qui provient soit d'un cas 
fortuit, soit de l'usage normal et régulier auquel elle est 
destinée. Le quasi-ûTuïruîlïer, au contraire, doit remet- 
tre, non pas les choses mêmes qu'il a reçues, mais leur 
équivalent ; et par conséquent, c'est sur lui que retombent 
toutes les pertes ou détériorations que ces choses subis- 
sent, quelle qu'en soit la cause. ^. 

Cette comparaison montre l'importance de la question /x 
qui se présente relativement aux obiets, dont il est nos- 

*■ A J f I Ml ■ Il ■! I l ~ I !■ ■■ ■ ■ MT 11 ■ 

s ible de se se rvi r sans les consommer, mais non sans les 
détériorer; par exemple, le finge, les habillements, etcl ' 

uand il s'agit de ces objets, sont>ce les règles de l'usu- 
fruit ou du quasi-usufruit qu'il faudra appliquer? et, spé- 
cialement, qui supportera la dépréciation produite par un 
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accident, par la vétusté, ou même par l'usage ordinaire 
auquel ils auront été employés ? Cette question se résout 
par une distinction. Les choses ^ ^t-elles été estimées 
lors de la constitution du droit, celui-ci a pour objet le 
montant de l'estimation, et par suite est traité comme 
quasi-usufruit. A défaut d'estimation, la disposition porte 
sur des choses non consomptiblesTeTreste en conséquence 
soumise au régime de l'usufruit. 

§ 76. 
II. Usage. 


Des deux éléments que comprend l'usufruit, tistts et 
fructus^ le premier peut être érigé, seul, en servitude 
personnelle. On l'appelle usage, ttsus. 

Quel est donc le droit de l'usager? De se servir de_la 
chose ; sans en p r en^ reTes fruits ^ ni aucu n prod uit quel- 
conque. Tel était l'unique attribut inhérent a cette servi- 
tude ; et à l'origine, elle était maintenue strictement dans 
ces limites. Mais inspiré par le motif qui conduisit à la 
création du quasi-usufruit, on fut amené à étendre par- 
fois les prérogatives de l'usager. En effet, dans certains 
cas, à raison môme de la nature de l'objet grevé, le droit 
d'usage, interprété selon la rigueur primitive, n'aurait 
conféré aucun avantage sérieux; que fit-on alors? Pour 
ne pas réduire le droit à fîeil, ou peu s'en faut, on le 
laissa empiéter quelque peu sur la jouissance. C'est ainsi 
que l'usager d un troupeau fut autorisé à en tirer le lait, 
nécessaire à ses besoins et à ceux de sa famille; que 
l'usager d'un fonds eut la faculté de prendre, dans la 
même mesure, des légumes, des fruits, du bois, etc. Il se 
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peut môme que l'empiétement aille jusqu'à une confusion 
complète avec l'usufruit; c'est ce qui arrive pour Tes 
plantations, et pour les choses consomptibles. D'un autre 
côté, par le motif que cette servitude confère Vustts à l'ex- 
clusion du fructusy l'usager ne peut pas tir e r d e la chose 
des fruits civils, pas plus que des fruits naturels ; et dès 
lors, il ne lui est pas perm is de céder, même l'exercice jK 

ade son droit. Mais s'il s'agit de choses -des^n^es à être ,^^ 
louées, par exemple de chevaux ou de voitures de louage, 
îTTKen fallu s'écarter de la rigueur du principe, sous 
peine de nuire au propriétaire, au moins autant qu'à l'u- 
sager ; et pour conserver la substance de la chose, pour 
laisser à celle-ci saj^§îi3a^^4,^XÎ^^ a le 

droit, voire même l'obligation de continuer à donner la 
chose en location. 

^^ Toutefois, quelque considérables que soient ces usur- 
pations sur le domaine de la jouissance, elles n'ont pas 
été substitué es d'une ma nière j^nérala, A JflJCÉgle. Elles 
n'ont été admises que p ar nécessit é, et à titre d'excep- 
tions. Du moment où cette nécessité fait défaut, la règle 
reprend son empire : l'usager n'a que l'usage, et rien de 
la jouissance. 

•^ Les charges qui incombent à l'usager sont analogues à 
celles de l'usufruitier : il doit conserver la substance de 
la chose, en user en bon père de famille, et fournir cau- 
tion; mais il n'est tenu des réparations d'entretien et des 
imgôts que lorsqu'il a droit aux fruits, et qu'il va même 
jusqu'à les absorber entièrement. 
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CHAPITRE III. 

DES SERVITUDES PRÉDIâLES. 

§ 77. 
Définition et division. 

La servitude prédiale est une charge qui . grève, un 
fonds au profit d'un autre. Ces deux fonds doivent appar- 
tênîr a âes propriétaires différents : neminires sua servit ; 
ils s'appellent : l'un, fonds^ervant ; l'autre, fonds domi- 
nant ; et la servitude préîiale a pour élément caractéris- 
tique que le fonds dominant est le sujet de cette servitude, 
en ce sens qu'elle compète au propriétaire du fonds 
comme tel; de là, les conséquences suivantes : 

a. Elle doit procurer un avantage au fond s et rendre 
sa condition meilleure ou^Tus agréable. 

b. Il n'est permis d' en us er que pour le fonds dominan t; 
et son étendue se mesure aiïxISe^îiis oecetonosT 

c. Elle est inhérente au fon fi ^ : elle n'est cessible ou 
transmissible qu'avec lui; et elle le suit en quelques mains 
qu'il vienne à passer ; ce qui fait que sa durée est natu- 
rellement indéfinie. 

La première de ces conséquences n'est que l'applica- 
tion des principes qui dominent toutes les servitudes ; et 
il va de soi que ces principes régissent les servitudes pré- 
diales. Mais celles-ci sont encore soumises à trois autres 
règles, qui leur sont propres, savoir : 

1. I l faut que les deux fonds soien1| voisin s, vicina, 
c'est-à-dire dans une sîtuaîîbn telle, que la servitudepuisse 
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seiercer sur Tun en faveur de Tautre. Cette notion de la 
vicinitas est donc toute relative ; eï, selon la nature ou la 
coDsistance du droit concédé, tantôt elle implique néces- 
sairement contiguïté des deux fonds, p&r exemple dans 
la servitus oneris ferendi; tantôt elle ne l'implique pas, 
par exemple dans la servitus itineris; pourvu, bien en- 
tendu, que sur l'espace, qui sépare les deux fonds, il n'y 
ait pas d obstacle au passage. 

?. La servitude prédia le doit avoir u ne cattsa per- 
pétua. 6n entend par là, la possibilité àliser de là servi- 
tude,^œntinuellement, et sans interruption, toutes les 
fois que les^&ésoins du fonds dominant l'exigent. Cette 
possibilité fait défaut, lorsque Télément, qui forme l'objet 
d'une concession, n'a qu'une existence accidentelle ou 
passagère, et est de nature à s'épuiser de lui-môme ou 
par l'usage qui en est fait; ou bien encore, lorsque cet 
usage est subordonné à la volonté d'une personne, autre 
que celle à laquelle le droit appartient. 

Il y a donc absence de causa perpétua dans tout avan- 
tage, où se rencontre l'une ou l'autre de ces deux circon- 
stances; et par suite, il est impossible d'ériger cet avan- 
tage à titre de servitude prédiale. Tel serait, par 
exemple, le droit de puiser de l'eau, soit dans une mare 
provenant d'inondation, soit dans un étang qui n'est pas 
aUmenté par une source vive; soit môme dans un ruis- 
seau ou une rivière, mais pour autant seulement qu'un 
barrage aurait été établi par une personne autre que le 
bénéficiaire du droit. 

3. La servitude prédiale ne peut être constituée^ m 
S OUS condition, n i à terme. 

De ces trois règles, la première est presque triviale. 
La seconde dérive du caractère de la servitude prédiale ; 


\ 
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car existant pour les besoins du fonds dominant, il semble 
^ assez naturel qu elle doit pouvoir être exercée aussi sou- 
\ vent que ces besoins le réclament. 
— La troisième règle est arbitraire et injustifiable. Elle al- 
' . ^ lait de soi dans l'ancien droit, alors que l es servitudes pré- 

Qiales s établissaient par injure cessio et par mancipaiio ; 
puisque ces actes juridiques, à raison même de leur mé- 
canisme, n* admettaient ni condition ni terme. Il résultait 
de là que, dans lun comme dans Tautre, l'établissement 
du droit réel était nécessairement pur et simple ; et que 
la convention , danis lacjuelle on se ser ait mis d'accord 
pniir y a pposer u ne condition ou u n terme, aurait, à l a 
vèritéj créé un rfrot'f ^obligation entre les parties, mais 
n'aurait eu aucune influence sur le droit réel lui-même. ^ 

Mais quand la mancipaiio et \in jure cessio eurent dis- 
paru, c'est l a convention qui, dans la matière des servi- >^' 
tudes, vint les remplacer. Or, qu'est-ce qui fait la force 
d'une convention et en détermine la portée? L^jolontè 
commun e qu i y a présidé . Dès lors, il aurait fallu admettre 
aToiôntS commune xout entière, y compris la condition 
ou le terme sur lequel elle aurait porté. Cette solution 
logique n'a pas été adoptée; Ta "régie ancienne a été 
maintenue, bien qu'elle n'eût plus de raison d'être; et 
elle a naturellement conservé la signification qu'elle avait 
originairement ; c'est-à-dire que la conditi on et le terme 
produisent seulement une obligation entre, les parties, 
mais sont sans efiet sur la servitude prédiale elle-même. 
De telle sorte que l'action. ,çQAfe,s§oire sera donnée à nJ ' 
tout propriétaire, quel qu'il soit, du fonds dominant; et 
que Yeœcefi^iQ^iioli, tirée de cette obligation, ne sera oppo- 
sable au demandeur, que pour autant que la dite obliga- 
tion lui incombe. »^. j, i ^? ciu ^^/vv^^^^ <-*^ • 

.J^^ .'vvW '.i// ^é.x À , ti X^>^<./'vvr/-X^'''*'''*^-^ -w/^A-c 
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m Las servitudes prédiales se subdivisent en urbaines et 
rurales. D'habitude, on définit la servitude urbaine, celle 
qui est établie au profit d'un prœdium urbanum ; rurale, 
celle qui existe en faveur djin prœdium ncsticum: et il 
est probable, comme l'indiquent les mots eux-mêmes, 
qu'il en était ainsi primitivement, le fonds dominant com- 
muniquant sa qualification à la servitude.lMais quand on 
va au fond des choses, on s'aperçoit que la difi'érence 
entre les deux catégories tient plutôt à l a nature même 
des prérogatives qui y sont attachées. Ainsi, les servi- 
tudès urbaines attnbuent la jouissance d'une situation 
détermînSeCel.la feiculté d'empôcher qu'il n'y soit porté 
atteinte; en d'autres termes, elles donnent xinjics hdbendt. 
OU un jus prohibend t ; tandis que les servitudes rur ale s 
confèrent la faculté de faire quelque chose, ijjs faciendi . 
C'est cette différence intrinsèque qui a servi de base à la 
subdivision des servitudes prédiales, et qui explique l'im- 
portance que cette subdivision a gardée jusqu'en droit 
nouveau. On s'en convaincra aisément par l'étude, qui va 
suivre, des deux espèces de servitudes prédiales. 

§78. 
Servitudes urbaines. 


Elles tirent leur dénomination, tantôt deTavantage 
qu'elles ont pour le^onds^dominant ; tantôt, delacKsîge 
d^FeTTeirSSvent le fonds servant. On remarque, dans 
le premier ordre a idées : 
J^ 1. Le ius tig ni immitt^ p ^i^ . droit d'avoir des poutres 
ou d'autres matériaux enfoncés dans le mur du voisin ; 
2. Le jitë^joro^icig^yjli droit d'avoir 

11 
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un balcon ou d'autres saillies sur le fonds voisin; 

3. La servitus luminum^ faculté d'avoir des fenêtres 
dans le murau voisin ou dans un mur commun. 

Dans le second ordre d'idées, les principales sont: 

Bl. La servitus onerisferendi. qui astreint le proprié- 
taire d'un Datiment à supporter les constructions du voi- 
sin. Cette servitude oflfre une garticularité, qui lui a valu 
le nom de servitus qualificata: c'est que le propriétaire du 
fonds assujetti a, comme tel, l'obligation de tenir e p bon. 
état le bâtiment, sur lequel reposent les constructions du 
fonds dominant; et qu'ainsi, contrairement aux principes 
généraux, la charge qui en résulte consiste, au moins 
pour partie, /^<^çwg(o. 

2. La servittts siiUicidii vel fluminis recipiendi, en verta 
de laquelle un fonds doit recevoir les eaux pluviales qui 
tombent d'un bâtiment voisin, soit goutte à goutte, soit 
rassemblées dans une goutttèrer/ 

3. La servitus altiiis non tollBïLdi, qui interdit d'élever 
des constructions, au delà d'une certaine hauteur. 

4. La servitus ne luminibuSy ne prospectui officiatur, 
qui défend de nuire au jour, ou à la vue, soit par des 
constructions, soit par des plantations. 

§ 79. 
Servitudes rurales. 

Je me borne à citer les plus usuelles. Ce sont : 
1. Ijgjiroitdejassage. Il présente les variétés sui- 
vantes : 

a. La ser vitus itinerif, qui permet de passer à pied, 
à cheval, ou même en litière; 
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J. La servitus ac tûs^ qui autorise à conduire des trou- 
peaux, des bétes de somme et même des voitures ; 

c. La servitus viœ, qui comprend les deux précé- 
dentés, et donne, en outre, la faculté non seulement d'em- 
ployer toutes sortes de voitures, mais encore de trans- 
porter des pierres, des poutres et d'autres matériaux ; 

rf. La servitusjiapjg^Ti^i, droit de passer sur l'étang 
oa sur le lac du voisin ; 

2. ï^ervUusac^^ droit d'amener de l'eau du 
fonds d'autrui, ou par le fonds d'autrui, sur notre fonds. 
Cette servitude autorise à placer des tuyaux sur le ter- 
rain assujetti, mais non à j construire des canaux 
maçonnés; 

3. La serpUits aouœ haustûs , droit de puiser de l'eau 
sur le fonds voisin; 

4. La servUus pecoris ad aouam a^^^ll^ndi . droit de 
faire abreuver des troupeaux à la source d'autrui ; 

5. Enfin la .servitusj^e^^ droit de mener 
paître notre troupeau sur la terre d'autrui. 


CHAPITRE IV. 


§80. 


Des cubions relatives aux servitudes. 


M»< 


j 


Ces actions sont : les interdi ts possesso ires, la publi- 

<jenn^et la <?ÛBJgfiggg£JL* 
Les interdits possessoires servent ici à protéger la 

quasi-possession, i^ ni v Li^ .<i^.^>f' ^\ cs^^^-^c^^v.. ^ 
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L'a pplication de la possession aux servitudes a eu éga- 
l ement pour conséquence d e les soum ettr e à la publi- \\\ 
3] cienne . En effet/ suscépti^èsa^rre possédéesTeUaTOit v ^ 
^ SSfflRceptibles d'être usucapées ; et, dès lors, étendant, 
par analogie, à Tusucapion des servitudes^ la fiction 
admise par Puhlicius dans lusucapion des choses corpo- 
relles, on attribua cette action à celui qui avait possédé 
la servitude dans le s con dition s requise s pour arriver un 
jour à racj[uér ir. Puis, ainsi qu'en matière de propriété, 
et pour le môme motif, lofaitjjft 1^ poR^Qf^aJ^^"^ f^^j W^ 
n'être plus considéré comme indispensable. De telle sorte 
qu'en droit nouveau, l a publicienne appartient à qui- 
conque peut invo quer une juste cause d'acquisition de la 
servitude. 
X^-s/ 5) L'ftction c on fe ssoire p rot ège le^ droit de ^ ig er yi tu de 
^ contre toute atteinte qui y esrporîée. 
r' ^ A qui est-elle donnée? 


. X 

'^ 1 . Directe, au titulaire de la servitude ; 


2. Utiliter , à ceux qui, à raison d'un jus in re, ont _ 

intérêt?conserver la servitude. Cette extension a la x^ 
môme portée que celle qu'a reçue l'action négatoire ; et, ^ Y 
elle s'explique par la même considération. (Voir § 67.) 

Contre qui? Contre l'auteur de la lésion. 

Elle a pour butprincîpal, la reconnaissance de la ser- 
vitude ; et, par suiteT^ cessation du trouble apporté par 
le défendeur. Le demandeur a droit aussi à la réparation 
du dommage qui lui aurait été causé. De plus, le juge 
peut contrainte le défendeur à fournir caution, pour 
prévenir tout trouble ultérieur. 

Conformément aux principes, le demandeur aura à 
prouver : d'une part, l'acquisition du droit, en vertu 
duqueTu agit; d'autre part, l a légion qu'il impute au dé* 
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fendeur; et si la première de ces preuves présente des * \ 

[ ffi difficultés, il lui est loisible de substituer la publicienne à >o ^ 
j " ^^ la copfessoire : il suffit alors de justifier d'une juste cause 

msition. 


/\ V u^^^'^v^r 


CHAPITRE V. . ij vw^A^^/C^Cf 

Comment les servitudes d établissent entre- 


***'***rm'f -^ •■■■ ■rr-ffiiiifc-^anutt-inr-i-w w*»^ p,jfm»^ ^ « ^ 




§81. 


îj 


i\) tV>*ArC^V(\vt>, 


Introduction historique. 5] ^^""^^"^^^^ ' \t^^. . 


-^ D^LmYajioien jus civile, le mode général d'établir une 
I servitude était Yin Jure cessio . employée comme simu- j G 

lacre de l'action confessoire. Les servitudes rurales, \) Y 
l étant res mancipi, s'acquéraient aussi par mancivatto, 
— De plus, en aliénant une chose par mancipatio ou par 
injure cessio^ il était permis de s'en réserver l'usufruit ; 
3 cette réserve se nommait deducti o. Ajoutons encore que 
H^ usucapion avait d'abord été appliquée aux servitudes; 
maSqueUe avait ensuite été abrogée par la loi Scri- 
bonia. 
^ Tels étaient les modes usuels qu'avait consacrés le 
jus civile. Aucun de ces modes ne pouvait servir aux 
jérégrins, ni à l'égard des fonds jiroyijiciaux. Que faire 
alors pour créer une servitude? On se bornait à une con- 
vention ; et, afin de constater son caractère sérieux, on 
avait 1 habitude d'ajouter, à la convention, la stipi^gtion 

11. 
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d' une peine en c as de contravention. Dès lors celui qui, 
au mépris de son engagement, empâchait l'exercice de la 
servitude, encourait la peine promise. On ne s'en tint pas 
là; on alla jusqu'à assurer directement cet exercice; et 
dans ce but, une action analogue à la confe ssoir e fut don- 
née ; de la même façon qu'une action analogue "à la reven- 
dication avait été admise en matière de propriété. De 
sorte que la servitude, bien que n'étant pas constituée 
conformément au jus civile, était cependant rendue effi- 
cace, tuitione prœtoris AViLe protection s^pablgl ^Ie était 
accordée, lorsque, pouS* n'importe quelle cause, les 
conditions r equises par le jus civ il e hi^^^^ 
maïs " qu^T^n^ avaft de bonne foi usé de 

la servitude, et que l'autre ne s'y était pas opposée. 
Le prêteur voyait dans cette double circonstance, pa- 
tientia et usus^ une espèce de tradition, conférantTa 
quasi-possession de la servitude ; et il la protégeait, tant 
par les interdits que par l'action publicienne. 

SousJustinien, l'antagonisme entre le droit civil et le 
droit prétorien cesse pour les servitudes, comme pour la 
plupart des autres institutions. La mancipatio et Xinjure 
cessio ont disparu ; et les servitudes s'établissent, entre- 
vifs, de la manière indiquée au paragraphe qui va suivre. 

§ 82. 
Modes du droit nouveau. .^ 

\ 

1. La convention. La constitution d'une servitude ^' 
étant une aliénation partielle, il résulte de là que, pour y 
consentir, i l fa3t ,,j^ t r^.jjp;^o^^ d'aliéner . 

Cependant, par extension, on a donné le même pouvoir 


■1 
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à remphyt^ote et au superficiaire ; mais il va sans dire 
que, dans cecSS/iaservituae s'éteint, d'elle-même, 
quand l'emphjrtéose et la superficie prennent fin. 

i^ Plusieurs jurisconsultes modernes sont d'avis que la 
convention ne suflBt pas; et que, pour établir une servi- ^ 

tude,. il faut, en outre, la quasi-tradition du droit. Cette ir. u ?,v * » 
opinion nous parait inadmissible , et vOici pourquoi. 

IJD abord la, loi n'exige que la convention. Voir notam- 
ment les Institutes, au §4, De servUutibuSy II, 3 : 

« Si quis velit vicino aliquod jus constituerez pactto- 
nibus atque stipulationibus id efficere potest. » 

Ce texte est catégorique ; et si l'on considère le titre 
sous lequel il figure, ainsi que la suite du passage qui 
vient d'être transcrit, il est hors de doute que le droit, 
dont il parle, est un droit de servitude, 
îj En second lieu, il y a des servitudes (celles qui con- 
sistent non faciendo), à l'égard desquelles la quasi-tradi- 
tion serait moralement, si pas matériellement impossible;' 
de sorte que sûFordonner leur constitution à la qùasf- 
tradition, ce serait, pour ainsi dire, les supprimer. 

y Enfin t ous les autr es jura in re s'établissent, incontes- 
tablement, par le seul effet de la convention ; et dès lors, 
ropmion7"qûrse^6ntente" aussi de là convention pour les 
servitudes, en arrive à soumettre, sous ce rapport, tous 
les jttra in re à un régime uniforme. 

2. L'adiudication . Dans les actions en partage, il est 
jeraûs^au Juge de créer une servitude, au profit d'un 
copartageant, sur la chose qu'il adjuge à un autre ; par 
exemple un usufruit, un droit de passage, etc. 

3. L'usucapion . Après avoir été admise pour toutes les 
servitudes inoistinctement ; puis abolie, également pour 
toutes, par la loi Scribonia; elle a été rétablie, encore 
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\/ ^^ ^ '/ d'une manière générale, par Justinien, Les conditions 

auxquelles elle est subordonneront: ^^ ,- 

/ a. Quasi-possession , ^i«a^'"v 

f b. C ontinuée pendant dix ans inter prœsentes. et a-/' ^ 


1 


^ J 



f/? 


i vingt ans inter absentes ; 




J c]" Bonne foi. Un juste titre nest pas nécessaire; mais c^'' ^ 
; il fauf : 

d. Que la quasi-possession ait été luste ab i^itiOj et V/ ^ 
qu'elle soit restée telle durant les dix ou vingt ans. 

4. La loi elle-même. L'usufruit est la seule servitude 
quisacquière de pl em droit ; par exemple, celui qu a le 
père sur le pécul e adventic e. 

CHAPITRE VI. . ^vi- 


§ 83. 

Comment les servitudes s* éte ignen t. 





M 



Les causes d'extinction peuvent être classées en trois 
groupes, et rattachées aux trois éléments du droit : le 
sujet, l'objet, l'acte ou le titre constitutif. 

I. Il n'y a qu'une cau8etenant^||ot^^ : c'est la gerte 
^^i§L£è251£!2II^^ ; etle aroit cesse, non seulement lors- 
que cette chose est entièrement anéantie, mais encore 
quand elle a subi des changements tels, que l'exercice de 
la servitude est désormais impossible. Toutefois si, par 
la suite, la chose est remise dans son état primitif, la ser- 
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yitude revit; pourvu qu'aucune autre cause d'extinction 
f ne 86 soit produite dans l'intervalle. 

IL Causes tenant au titre cc^ns^tuti^ . Il jren a deux : i^ '^ 

1. L'accomplissement de la condition ^ou lamvée du « p - 
terme . Rappelons que ces deux modalités ne s appliquent 
qu'aux servitudes personnelles. 

2. La cessation du droit de c elui qui a co nstitué la ser- 
vitude; en ce sens que celle oui émane de F empl ] y^ffll^ At 
du siipftrfiAÎAirft s'éteint avec les droits d'emphytéose et 'i^^'^"^ 
de superficie ; mais celle qui a été établie par le proprié- qL ^ 


«•f^ 


taire ne tombe, que dans les cas exceptionnels où la ré- y- t'''' t y 
vocation de la propriété a lieu in rem, ff oiv §§ 45 et 46.) ^* a ^ 
IIL Causes tenant au sujet. Ôelles-ci sont plus nom- v A'^^Vt^" ^^ 

n j distingue : ^j^ /V^'^yo^'^ a^^ 

1. La reno ncia tion. Il va de soi que pour renoncer (.'^^'^jt '^ ^^-^ 
valablement, le titulaire de la servitude doit être capable i'*^^ ^ ^i^'^ 
d 'aliéner. Aucune forme spéciale n'est requise pour cette ^^^x/^Y jX^ 
manifestation de volonté; elle peut donc se produire, ^^^ ^/^ 
n'importe de quelle manière ; et même n'être que tgçi^ j 

c'est-à-dire résulter d'un fait qui implique l'intention de 
ne plus avoir la servitude. 

2. La con fusion. Lorsque le droit de servitude et la 
propriété de la cliose assujettie sont réunis dans la même 
personne, la servitude s'éteint : nemini res sua servit; et 
elle ne renaîtrait point, par cela seul que cette réunion 
viendrait ensuite à cesser. La confusion s'appelle conso- 
l i dation, quand elle se rapporte au droit d'usufruit. 

3. L'extinction du titulaire. A cet égard, la servitu de 
personnelle dî^'èrê ' êssenGellement de la servitude pré- 
dîale . La première périt par la mort de la personne indi- 
viduellement déterminée, en faveur de laquelle elle a été y^ 
créée. Si l'usufruit est établi au profit d'une per sonne 
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civile, la loi en fixe la dur^ ^ max i ma à cent ans ; et s'il a 
été accordé à une personne et à ses héritiers, le mot 
« héritiers » ne s'entend que de ceux qui succèdent immé- 
diatement au premier usufruitier J Quant à la servitude 
prédiale, elle appartient au fonds dominant. Pour qu'il y 
ait extinction du titulaire, il faut donc que ce fonds soit 
détruit , ou bien encore qu'il soit modifié à ce point que 
l'exercice de la servitude en soit devenu impossible. En- 
core faut-il ajouter que si, plus tard, il est rétabli dans 
son ancien état, la servitude revit; pourvu, bien entendu, 
que, dans l'intervalle, elle n'ait pas été anéantie par un 
autre mode. . ^Vi 

4. La prescription et le n on-usage . En principe, un yj^ ]^' ^ 
droit ne s?teînl pas, par cêta'seuTquil n'est pas exercé. 
Nous avons appliqué ce principe à la propriété, et dé- 
montré que celle-ci ne se perd point par simple non-usage; 
mais nous avons ajouté que si, en même temps que le pro* 
priétaire n' use pas de sa cho se, un aut re "a poss ède et 
réunît toutes les conditiO|^ rec^uises pour l'usucapion , il 
arrive alors que cet autre devient propriétaire, et que, 
par suite^ le premier a cessé de l'ôtre.tLe même phéno- 
mène peut se présenter à propos des servitudes. Si le 
titulaire n'exerce pas son droit, et qu'en même temps le 
propriétaire de la chose grevée possède celle-ci, comme 
libre, dans toutes les conditions et pendant le délai requis 
pour l'usucapion; il y a, dans ce cas, tisucapio l iber tatis .: 
et, comme conséquence indirecte, mais forcée, anéantis- 
sement de la servitude.|Tel a été le point de départ du 
mode d'extinction que nous examinons en ce moment ; et 
ce qui le prouve, c'est que dans l'anciendrpi^, nous le 
trouvons soumis aux délais déYusucapion, savoir : deux 
ans pour les immeubles et un an pour toute autre chose. 
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Mais, à la différence de la propriété, les servitu des ne 
so nt pas d es droits absolus et exclusifs; et, pour ce motif, 
il est souvent difficile de diiitippuer entre lej tggHasajg;e de 
l a servitude et la possession de la l^il/erté^ Il y a même 
des servitudes où la distinction est impossible ; ce sont 
celles qui confèrent un jus faciendi, gar^^^s que le fait 
qu autorise la servitude, n'a plus lieu, la chose grevée est 
possédée comme libre ; le non-usage de la servitude et la 
possession de la liberté se confondent complètement 
Or, comme de ces deux points, dont l'un entraine l'autre, 
le premier saute aux yeux, tandis que le second est émi- 
nemment abstrait, qu est-il arrivé? Qu'on a perdu de vue 
le second pour s'attacher exclusivement au premier ; et 
qu'on a fini par considérer le non-usage comme un mod e 
d extinction des servitudes . Toutefois, comme il n'en est 
ainsi qu à raison de la contusion qui vient d'être signalée, 
le principe nouveau n'a été appliqu é qu'aux servitudes où 
se présente cette confus ion, c'est-à-dire aux servitudes 
ru rales, et au x s^vit udj es personneUesJil n'a pas été 
étendu' aux servitudes urbaines; pour ces dernières, on 
a continué à exiger YusucapwTibertatis. Ajoutons que le 
délai primitif a été porté à dix ou vingt ans : dix ^ inter 
fo mentes ; vingt, inter absentes; et dès lors le système 
-9 iv^ du oroit nouveau se résume dans les termes suivants : 
T Les servitudes rurales, ainsi que l'usufruit et l'usage, 
s'éteignent réellement par non-usage ; et, pour cela, les 
seules conditions requises sont : 

P Qull y ait non-usage , c'est-à-dire abstention com- 
plète et absolue; 

^ Que cette abstention ait duré p endant jiix ou vi ngt 
ans ; lesquels commencent à compter du jour où l'on a 
asé, pour la dernière fois, de la servitude. 
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TT* L'extinction des s ervitudes urbaine s n'a pas lieu par 
simple non-usage, mais bien par leffet et comme consé- 
quence àeïusiccapio libertatis. II faudra donc : 

P Que le propriétaire du fonds servant prenne po sses- 
sion de la liberté de ce fonds, par un acte contraire à la 
servitude. ~— •«'- .u___â - 

Z" iiue cette possession se soit maintenue p endant dix 
ou vioRt ans. 
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§84. 

Notion et introduction histoynaue. 
-— — — — — *"^— — — ^fc* 

L'emphytéose est le jils in re, qui permet de cultiver 
unTonds et d'en tirer les fruits, pendant un temps consi- 
dérable, voire môme à perpétuité, moyennant une rente à 
payer au propriétaire. 

L'emphytéose est de création plus récente que les ser- 
vitudes; elle ne date q ue^ d e lem|)^^ mais, déjà bien 
antérieurement, nous rencontrons d'autres institutions 
plus ou moins analogues, et auxquelles elle a emprunté 
seB éléments essentiels. Ces institutions sont : 

1. L occupation à^q l'fl ff gy; jpyJ)licus ^ L'occupant avait à 
payer une rente ; il était protégé par les interdits posses- 
soires; il transmettait la jouissance du fonds à ses succes- 
seurs; et, bien qu'en droit \e populus romanus eût la fa- 
culté de révoquer à son gré, on sait qu'il n'usait guère de 
cette faculté ; de sorte qu'en réalité la jouissance, accor- 
dée au possesseur, était indéfinie. 

de prêtres, etc. Dans le principe, ces contrats étaient 
soumis aux règles du bail ordinaire. Mais la qualité de 

12 
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personne cmb dans le chef du bailleur eut naturellement 
pour effet de rendre plus stables les rapports qui en ré- 
sultaient ; on donna aux baux une durée plus longue ; 
et l'on finit par admettre que le fermier ne pouvait pas 
ôtre consrédié, tant qu'il payait exactement le fermage. 
De plus, pour ne pas obliger le oaïUeur à intervenir 
chaque fois qu'une atteinte serait portée aux droits du 
fermier, on investit celui-ci des interdits possessoires ; et 
Ton alla même jusqu'à lui attribuer une actio i n rem . 
Cette action s'appelle actio vectiq alis ; et les fonds, aux- 
quels elle s'applique, agrijoectigales . 

3. Sous les empereurs, la triste situation faite à l'agri- 
culturéT^oïammenTpar les invasions des barbares, ren- 
dit les baux ordinaires inacceptables. Pour trouver des 
fermiers, on dut leur abandonner les terres pour un 
temps trèsjogjg, et même à perpétuité ; il fallut se con- 
tenter d'un fermasse très gy^l^f é : puis, afin que les fer- 
miers fussent armés contre toutes les éventualités aux- 
quelles ils étaient exposés, on en vint également à leur 
donner une (ictio in rem. Leur droit était ainsi devenu 
un jiLs in re; on le nommait juf^ | pyyyf y^^j^pi; -^ et les fonds 
qui en étaient l'objet, a gri emphyt er^liogiçii. 

Ce sont ces trois institutions, spécialement les deux 
dernières, qui ont été fusionnées par Justinien; et dont 
la fusion a produit l'emphjtéose. 

§85. 
Droits et obliga tions de Vemphytéote. 

L'emphytéote a les droits suivants : 

1. Il jouit du fonds de k m^QJère^k J^lus^étendu II a 


^^u^^ 
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môme la faculté d'y faire des changements. Son pouvoir 
n est limité que par la défense de détériorer le fonds. 

2. Il a la possession : d'où il suit qu'il est protégé par 

les i ntejrdits possessoires , et qu'il acquiert les fruits par fi ^J ^5^ « 

la s imple séparation. blH) ^^ * 

3. Il transmet son droit à ses héritiers ; et iLâSlifiônoe y; 
Hbre de ra liéner . Toutefois, lorsqu'il se propose de ven- z,*^ 


dre,u est tenu, sous peine de déchéance, d'en informer ^^ \^ 

le propriétaire: car celui-ci a la préférence sur tout autre . «^ .^ 

acheteur; et il a un délai de deux mois pour se prononcer, m A* 

Si le propriétaire rachète l'emphytéose, elle s'éteint par 

confusion. Si non, la vente projetée s'exécute; mais 

alors, comme dans tous les autres cas d'aliénation, le 

propriétaire a droit à un lavde mium ; lequel consiste 

dans un cinquantième du prixTfe'vente, ou de la valeur 2 *L ^. !>• '' r ^ 

estimative de l'emphytéose, selon que l'aliénation a lieu à 

titre de vente ou autrement. 
?l Les obligations, qui incombent à l'emphytéote, sont : 
^ 1 . De cultiver le fonds en bon père de famille ; 

2. De payer exactement la rente. A la différence du 

fermier ordinaire, u n a pas droit à une réduction pour 

cause de perte o u priv ation partielle ; 

le supporter les im pôts, et les autres charges qui 

pourraient grever le fonds. 
Pour faire valoir ses droits, et en môme temps pour 

sauvegarder les intérêts du propriétaire, l'emphytéote a 

non seulement les interdits possessoire^^ mais encore la *^\ t^^ ^ 

vectigalis in rem actio . 11 lui est loisible, en outre, de vK ^ V»*'»,^» ' .* ^'^^■ 

recourir uiiliter à la n égatoir e, et à la confessoire. Enfin 

la pnljjjfiipTinQ est donnée à celui qui, de bonne foi, ji 

conclu av ec un non-p ro pr iétaire .un_bail emphytéotique ; 

comme aussi à celui qui, ayant tr aité avec le propriétaire. 





IdS 


LlVRli I•^ — DBS DROITS UÉKLS. 


§86. 


\ 


ÎA «^WvVH/wvÙaaV 


l/X/VCwcl'v 


<n^ 


**C'' c V A--*- ^'*' 


»^Ck' 


veut échapf)er.A la_Jiifficalté.jie_^ouver cette qua lité 
dans^ le chef de son çq-cont^ il lui suffit alors de 

j ustifier d'un e juste cause d'acquisition ; et de cette façon, aJ 
la publicienne supplée TaSto vectigalis, aussi bien que la w\ . 
revendication et la confessoire : ce qui a été expliqué v^'^ ..^ 
au §68. y/l,' 

> V' -'' • 

Comment Vemph ytéose s'établit . — Comment e(/lé s étei nt, s." 

•"* " "" ' ■ / \^" . 

Elle s établi t, entre- vifs, par convention. Aucune for- j'" 
malité n'est requise ; si ce n est relativement aux biens 
d e TEglise , à Tégard desquels la loi exige un acte écrit . 

L emphytéo se s' éteint d'abord par les modes communs 
à tous les droits, et notamment aux jura in re; par 
exemple : l 'expiration du tem ps pour lequel elle aurait 
été constituée: la perte iQtfl] g j; i (ftp < ^ ft flmphvf AntignA - 
l a confusion, etc., etc.; mais, contrairement à ce qui a 
lieu dans les autres jura in re, et par analogie du bail 
ordinaire dont procède l'emphytéose, l 'emphytéote ne 
peut renoncer efficacement à son droit, sans l'agrément 
d u propriétair e. 

D'autre part, il encourt la déchéance : 



./ a. S'il vend l'emphytéose sans avertir le propriétaire ; 
f b. S'il détériore notablement le fonds 




le propriei,aire ; y 
emphytéotique ; / 
rente. Quand ]lj^ 


S 11 resie trois agg^ g ^ ^^n.^iSEHL 
^ s'agit de biens de l'Eglise, un retard de deux ans s uffit, 
d. S'il néglige, pendant trois années consécutives, de 
pa yer les impôts . 
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Bu droit de supe rficie . , 
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«i. Les bâti ments appartiennent, jji^^ccejsionii, au pro- 
priétaire du sol; peu importe par qui ils sont élevés; mais 
le droit d'en user, moyennant le payement dune rente, 
peut être c oncédé à titr e de Jus in re ; pourvu que l'octroi 
en soit fait à pé rpétuité V ou dû înoins pour un te mpsço n- 
sidéra ble. C'est ce jus in re qui s'appelle droit de super - 
fcie^ et qui est aux prœdia urbana ce que 1 emphytéose 
est aux prœdia rustica. Il y a entre les deux droits la 
plus grande ressemblance, aussi bien pour les avantages 
et les obligations qui en résultent, que dans la manière 
dont ils s'établissent et dont ils s'éteignent. Les seules 
ifférences qu'ils présentent sont les suivantes : 
1. En cas d'aliénation, le propriétaire n'a droit, ni à la 


préférence, ni au laïuiemiumj qui existent en matière 
d'emphytéose. 

2. Les cause^ qui autorisent le propriétaire à demander 
la résiliation d e l'emphytéose ne s'appliquent pas à la su- 
perficiér 
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Quant à la possession, tout le monde est d'accord pour 
la reconnaître au superficiaire ; mais il y a controverse 
sur le point de savoir si cette possession a poj^ro^i^ le 
fonds superficiaire lui-même, ou seulement lejlrQitdô 
^ siigerficie . L'analogie avec 1 emphytéose doit faire résoudre 
^^ la controverse en faveur de la première opinion ; en ce 
,. ' sens que le superficiaire a la possession du fonds, comme 
A Temphytéote, et non pas la quasi-possessio juris, telle 

quelle se rencontre dans les servitudes. / (^ jv*^^*^"^^*^ r^^ 1 
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Introdviction historicité. 


De même que Temphytéose et la superficie, le gage et 
rhypothèque sont des jura in re d'origine assez récente. 
Primitivement, pour assurer, pa£ une garantie réelle, 
raccomplissement d'une obligation, deux procédés étaient 

en usage : lAmanctpçLTrçTSf^ ^^ . 

fï Dans le premier de ces procédés, la chose destinée à //'^^^^V'^'^ **" 
^ servir de garantie était transmise au créancier par man- 
cipatio; et, comme le transfert de la propriété n'avait 
lieu que pour sûreté de la créance, on ajoutait à la man- 
cipatio une convention, fiducia, par laquelle le créancier 
s*engageait à remanciper la chose, aussi tôt qu'il aurait 
obte nu safisTaction^ de plus, et pour le môme motif, on 
lâïssaît d^ordin aire au déb iteur la détention et la iouis- 
sance de la chose ; de telle sorte que, si le créancier, 
devenu propriétaire, n'abusait pas de cette qualité, la 
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situation respective des parties se résumait dans les 
termes suivants : 
^^ Tant que la dette garantie n'était pas exigible, la chose 
appa rtenait au c ré ancier, mais le débiteur en c'ônserv! 
tous les avantage s matéri els 

Lâ^.gtte^étast, j^evenue exigible : ou bien elle était 
acquittée; ou bien elle*3emeurait en souflTrance.lJDans le 
^K^ premier cas, le débiteur était en droit de réclamer l'exé- 
cution de la fiducia; et il redevenait propriétaire par 
mancipatio. Cette dernière opération n'était pas môme 
indispensable ; s'il se contentait de rentrer en possession, -^^^' ' 
la_ proprié té lui_ était acquise au bout d'un an : et l'usu - q - ' ""'^ 
iAA^^^^^MJf^ t^ capion prenait alors le nom spécial Xusureceptio 'jfidji^ le 
' " «.oav^^^iP^cond cas, il était permis au créancier de disposer de la 

chose, notamment de la vendre pour se payer sur la 
somme qu'il aurait ainsi réalisée. 

Le pimu s différait essentiellement de la mancipatio. 
Il consistait purement et simplement à remettre une chose 
au créancier; et il n'autorisait celui-ci qu'à la garder, 
tant que le débiteur ne s'était pas exécuté. I l ne conférait + 

donc ni la propriété, ni aucun autre droit proprement dit; w 
l'unique garantie de fait qui y était attachée, résultait de .^' 
ce que, pour recouvrer la chose , le débiteur devai t ^ 
éteindre la de^ç : et, afin de ne pas laisser cette garantie 
complètement à la merci du débiteur, le créancier fut ^^ J 
investi des interdits possessoires. Le pignus ne produisait\^ j*. 
pas d autre effet. *^ 

Tels étaient les deux modes qui furent longtemps seuls 

en vigueur. L'un et l'autre présentaient de ^r^gjfiUfiLS&Ife ^*^ "*' 
vénients llBans parler de la question de forme, la manci- a*L^<^*^*" 
patio avait le défaut de compromettre les intérêts du ^/ t*^\ 
débiteur; puisqu'elle rendait le créancier propriétaire, et 
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que dès lors r aliénation . totale ou partielle, qu'il aurait 
opérée, même avant l'échéance de la dette, était valable. 
îjQuant ^11 ffrmusf. il était onéreux pour le débiteur, en ce A.^^^ >-*^ ^ *- '^ 
qu'il le dépouillait de la possession; et il n'offrait au ^>^^ 4^*-^^^ ^* 
créancier quune garantie i mp arfaite , parce qu'il ne lui < ^^-^^'^^r v 
conférait que les actions possessoires^ la vérité, une çgjj; (4 - » ^i '^"^ /^>^ 
vention pouvsdt accorderau créancierlaiaculté d'aliéner t, c^^.. .^ .^ t^t>% ^-^^ 
e n cas de non-payement : et pareille convention se ren- v^*^ 4- cvU vw-*^^ 
contrait fréquemment; mais elle n'engendrait aucun droit ^,s. k,1 ^^t\^ 
réel; et, pour ce motif, son efficacité était subordonnée à •-'■' '"^ 

une double condition Ml' abord, que le_^débiteur,^ardât_ 
intacte la propriété de la chose^nsuite, que le créa ncier 
fût à même d'en effectuer la trad ition . Or, pour faire tra- 
dition, il fallait que le créancier eût la possession; et s'il 
lavait perdue, il ne disposait, pour la recouvrer, que des 
interdits possessoires. D'autre part, il n'était pas impos- 
sible au débiteur d'aliéner la chose, totalement ou par- 
tiellement, et d'empêcher ainsi l'exécution de la conven- 
tion. Il est donc hors de doute que les inconvénients les 
plus sérieux étaient attachés à la mancipatio et au 
pigmis. 

Le préteur Servius trouva un moyen extrêmement sim- 
ple pour écarter tous ces inconvénients. Voici dans quelle 
hypothèse :^Le bailleur d'un prœdium rusticum avait 
exigé une garantie de son fermier; et celui-ci l'avait 
autorisé, éventuellement, à saisir les divers objets mobi- 
liers qui garnissaient la ferme, i7/a^a. Servius fit produire 
à cette convention un jus in re au profit du bailleur ; et 
comment cela? En donnant à ce dernier une actio in rem, 
qui lui permettait de poursuivre les itta^a, même dans les 
mains d'un tiers, pour en prendre possession, les vendre, ^ ^ / ,. Ji h' 
et se payer sur le prixICette action s'appelle servienn e. ^^ 
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Son utilité était évidente; aussi elle fut bientôt étendue. 


■■■y>^^i\U-;}^ 


par analogie, à d'autres hypothèses sous le nom de quasi- 
ser vienne ; et elle finit par recevoir une application 
générale. 

Ainsi avait été introduit dans la législation un nou- 
veau jus in rCj connu sous le nom d'hypothèque . Il 
s'exerçait au moyen d'une actio in rem: il donnait au 
créancier la faculté de se mettre en possession de lobj ^t 
ffrevé, pour le vendre et se payer ; il était d'une efl&cacité 
parfaite; et, pour sa constitution, il ne fallait ni transfert * v> 
de propriété, ni dépossession : ly]/^ m^^vpntînyj snfljiyAît ^ 
Quelquefois cependant, notamment quand il s'agissait 
d'objets faciles^ ji_d6j;^lacer et difficiles à reconnaître , il g* ^ 
pouvait encore être utile d'ajouter, à l a gara mtie juri- 
dique conférée par l'hypothèque, la garantie de fait résul- 
tanf^èTa^ détentlon matérielle : le droit réel reprenait 
alors l'ancien nom de gage* ptgnus. Mais ce droit n'est 
pas supérieur à l'hypothèque; et il arrive aussi parfois 
que cette dernière est appelée pignus. 
«.«^ L'heureuse innovation, due à Servitcs, sauvegardait 
/t'<^^ complètement l'intérêt des parties. Seul, l' intérêt des tiers^ 
avait été perdu de vue . Nous avons déjà constaté que, 
les droTts réels existant à l'égard de tous, la loi devrait 
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exiger, pour leur établissement, des fo rmalités qui Tan - 
noncent à tous, NbuFavons vu aussi que ce principe n a 
été qu'imparfaitement^ observé ,en j^j^tièM^dû-pnipiiété ; 
et qu'il a été tout à fait négligé pour les servitudes, l'en^ - 
phytéose et la^sup erficie . La législation hypothécaire 
laisse également à désirer sous ce rapport, puisque l'hy - 
pothèque s'établit également par simple conventio nJ II 
est vrai que, lorsqu'une chose hypothéquée est ultérÎBU- 
rement l'objet d'une aliénation, totale ou partielle. 
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Texistence de rhypothè que doit être révé lée à celui au 

profirc tuquei cet te aliénation a Ueu; et que le fait de 

manquer, sciemment,^ ce'llëvoîF'consSrùe le délit de j) 

stellioDat. |Mais il est à remarquer que la peine du 

stellionat ne frappe que la réticence de mauvaise foi; 

ensuite, que l'hypothèque cachée, volontairement ou ïn- 

volontairement, n'en produit pas moins tous ses effets; 

et que, par conséquent, l 'intérêt d es tiers est réellement •- 

exposé aux plus graves atteintes par Te caractère occuixe ,^ . ^ ^ 

CHAPITRE IL -j. <^ I ^.v^^^^, .; .>* ^ ■ , ^.^ "^ 
Conditions de validité. ^'^ ^ ^.t-*.' ^^CX-** ^ 

*^ " " Il ■— ■ v^- "^^ y^^^Kv^r-^r 

Ces conditions sont relatives au sujet, à l'objet et au 
mode d'acquisition. 

I. Quant au sujet : L'hypothèque, ayant pour but de 
garantir une crffîce, n'est possible qu'en faveur d'un 
créancier. Mais il importe peu que la créance soit civile, 
OU naturelle .^ Il ne faut pas qu'elle soit présente ; elle 
peut être à termeTelie peut môme dépendre d une con- 
dition; mais, dans ce dernier cas, l'hypothèque est égale- 
ment soumise à la môme conditiou^l n*est pas néces- 
saire non plus que l'obligation incombe à celui qui 

*■ *■ garni mtriww mt- j-^, ,» >,» ,■^ ^ i^: -«-y . in >.i» «é ■>^<».i>. . »..Ai—.^ 

concède l'hypothèque ; celle-ci peut ôtre donnée pour la 
dette d'autrui. 
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II. Quant à Tobiet . à la rigueur, il devrait : 
P Consister en une fihose prç p^ ^flTnftpt ^îfA^ parce que 
l'hypothèque est un jits in re; 

2^ Être aliénable , puisque le créancier est autorisé 
éventuellement à Taliéner.! Mais comme, eu égard au ré- 
sultat matériel qu elle amène, la garantie hypothécaire 
procède du pouvoir d'aliéner, on finit par abandonner la 
première de ces conditions pour s'en tenir exclusivement 
à la seconde : et Ton aboutit à cette règle que tout ce qui 
est aliénable est susceptible d' hypothèque. Seulement, il 
^ va de soi que l'hypo thèque n'a le caractère àeju^jnre^ 
donnant lieu à une actio in rem^ que quand elle frappe 
des choses corporelles. 

^ D'après la règle qui vient d'être formulée, quels objets 
peuvent donc être grevés d'hypothèque? 

arnii les chos es cor p ore lles, toutes celles qui sont in 
commercio; à moins que la loi n'en prohibe l'aliénation. 
^ Parmi les choses incorporelles : 
ça Les servTïtï3e§C ^ ên**f£m^ sont ali^ij ^ ables ; c'est- 

Xdire : dans les servitudes personçtsUes, l'exercice de 
l'usufruit ; et dans les servityydBs^E^édia^ l e droit même , 
mais seulement avec le fonds dominai 

JiJ L'emphytéose ; 

jCj La superficie ; 
. y Le gage et l'hypothèque , pignus pignori datum ; 

^ Le droit d^ofeligat ion, on ce qu'il a d'aliénable. Voir, 
a-après, § 96. f:i ' & * * ^ct^^^^ lU X *^ cM^'^^^»^^ > 

Toutes ces choses, corporelles ou incorporelles, peu- 
vent être hypothéquées, soit individuellement, ut singulœ^ 
soit réunies et comme formant un ensemble, ut umversœ. 
Il est permis aussi de grever un pat rimoine entier, et 
môme d'y ajouter tout ce qui sera acquis par la suite. 




ji- 


-^ 


TITRE V. — DU GAOB ET DE LHYPOTHÈQUK. Ml 


L'hypothèque dans laquelle le constituant comprend ainsi 
tous ses biens présents et à venir, omnia quœ habet, r . 

guœque habilurtis est, s'appelle hypothèque jgénéraje. K^p^V«^^.y^' 
III . Quant au mode d'acquisition, il peut consister : 

1. Dans u ne conve niion. Jiu dans une disposition de i/ h-i^^ 
dernière volonté . ^ c^t f^i^^^^^ 
( Pour concéder une hypothèque, il faut être capable 

d'aliéner , et, de plus, avnîr 1a Hj^jf^ nuA Vnn nffAf^tA II 

suit de là qu'en général, l'hypothèque de la chose d'au- c"*^^^ ^ mA^Aw^A. 
trui est nulle. Cependant il va de soi que cette nullité dis- 
panoî/s^y a ratification de la part du propriétaire. De^à^Wi CiHMiÂ.^ Uth 
même r ien n'empêche d'hy pothéq uer la chose d'autrui , pour 
le cas où l'on en deviendrait propriétaire.! Enfin, en de- 
hors des deux hypothèses qui précèdent, l'engagement de la 
chose d'autrui donnera au créancier de bonne foi une^action 
h ypothécaire utile, si, par la suite, celui qui a consenti l'hy- 
pothèque devient propriétaire, fût-ce même par usucapion. 

La convention d'hypothèque n'exige aucune^ formalij,éi X 
il suffit du consentement des parties ; mais pourJjgLgage 
proprement dit, la t radition est nécessaire.^ 

2. Dans un envoi en'possesston ou dans une saisie — ^ , 
j udiciaire . Anciennement, le préleur se ul^en vertu de son ^*^* '^*' 
i mperium, pouv ait ordonner l'envgi en possession ; dans 
le droit nouveau, ce pouvoir appartient à tous les juges. 
Quand l'envoi a pour but d'assurer une créance soit 
actuelle, soit même éventuelle, par exemple damni infecti v- ^ ^ S - C 

■ ~ ~ -- -- » r JT -— iiniii ji -j V- ■-'.-.11^ I ■♦ 

nominey il confère un droit de gage proprementoit. 

Une seconde espèce de gage judiciaire est celle qui ré- 
sulte de la saisie, opiréaiLXâffielJLaxé£iLte^^ 
Tout créancier, armé d'une condamnation, est autorisé à 
saisir le patrimoine de son débiteur; et le droit de ga^e 
existe, à partir du jour où la saisie a été'efiectuée. 
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3. Dans la loi elle-même . L'hypothèque s'appelle alors 
légale . On dit aussi qu elle est tacite^ tacite contrahitur, 
parce que lajloi ne fait £uej)résumer le consentemQpXdSL 
débiteur . Pareilles hypothèques sont assez nombreuses ; 
les unes spécia les, les autres f^énérales. Dans la pre- 
mière catégorie, voici les principales : 
A 1 A Tout bailleur d'immeuble a hypothèque pour su- 
reté des obligations que le louage impose au preneur. 
L'objet grevé varie suivant la nature de l'immeuble loué : 
8*affit-il d'un prœdium rusticum. ce sont les fruits qu'il 
produit; et l'hypothèque prend naissance au momept de 
l a perception faite par le fermier; parce que c'est à ce 
moment que le fermier devient propriétaire des fruits.^1 
va de soi que l'hypothèque légale ne peut s'établir su r 
des objets q ui n'appartiennent pas au jdébiteur ; ca r la lo i 
se'fonde sur la volonté pr^snm^e du débite ur ; et il est 
certain que le consentement tacite n'a pas plus d'effet que 
la volonté expresse JS'agit-il d'un prœdium urbanum, ce 
sont les meubles du locataire , que celui-ci apporte dans 
l'immeubTerpours en servir d'après le but de la location ; 
et l'hypothèque date dujour où ces objets ont été introduits , 
invecta et illata; parce que, d'après l'intention présumée 
des parties, le locataire donne ces objets en gage au 
bailleur ; et que ce dernier n'est censé en avoir la posses- 
sion qu'à partir de leur entrée dans la maison. 

%S L^jégataire et jjgjfi^éic^nmiissa^ ont hypothèque 
sur la pa rt qui r evient, dansThéréoité, à la personne 
chargée d'acqui tter le legs ou le fidéicommis. 

Parmi les créanciers auxquels la loi accorde hypothèque 
sur les biens présents et futurs de leur débiteur, figurent : 
P IJLejSsc, pour toutes créances, autres que celles qui 
résultent d'un délit; 
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2j Lepu^iUe^pour toutes les dettes qui peuvent incom- 
ber à son tuteur, à raison de la tutelle; 

3i La^ femme mariée j)rthodo3:e, pour la restitution de 
sa *aot. 


CHAPITRE IIL 

EFFETS DU GA GE ET DE L'HYPOTHÈQUE . 

L'hypothèque peift avoir,, pour objet, tou.t ce qui est 
susceptible d'aliénation : et d'autre part, rien n'empêche 
qu une môme chose soit grevée de plusieurs hypothèques. 
De là, diverses hypothèses qu'il importe de séparer avec 
soin. Nous examinerons d'abord le cas le plus fréquent : 
celui où les choses grevées sont des choses corporelles, 
fit inf^JY^uftllgrriftnt, i;l6tflrminAAfl • et nous distinguerons, 

suivant que l'hypothèque est unique, ou qu'il en existe 
plusieurs. Puis, nous finirons par le cas où l'objet de l'hy- 
pothèque consiste, soit dans un ensemble de choses cor- 
porelles, soit dans des choses incorporelles. 

Première hypothèse. 
Une ou plusieurs choses déterminées sont grevées. 

§90. 
A. Il n'existe quune hypothèque. 

Ainsi que dans tout jus in re^ nous voyons ici en pré- 
sence deux personnes : le titulaire d£droit, et lôjroprié- 


180 UVRB 1®'. — DES DROITS RÉELS. 

taire de la chose crevée. Il faudra donc envisager les 
effets de l'hypothèque à Tégard de chacun de ces deux 
intéressés ; et, comme le pouvoir qu elle confère est subor- 
donné à la condition que la dette garantie ne soit pas 
acquittée, il y aura à distinguer, selon que cette condi- 
tion reste en suspens ou qu elle vient à se réaliser. 

LJ En ce qui co nc^rn^ le pi*ftpyjétairftjJRi l'hypothèque 
est exercée, il est dépouillé par Taliénation, à laquelle 
procède le créancier; et Tunique droit qui lui reste est 
de demander compte à ce dernier .yMais tant qu'elle 
n'a pas été exercée, et par cela seul quelle existe, 
l'hypothèque n'apporte, pour ainsi dire, aucun e res - 
t riction au droit dn prppriét ^i^e. Celui-ci, conformé- 
ment au principe qui domine tous les jura in re, n'est 
tenu qu'à anbjf* 1^ d^m^ a gfl MJ jP au créancier hypothé- 
caire ; il conserve donc tous les attributs inhérents à sa 
qualité de propriétaire; mais, bien entendu, il est libre 
de renoncer à l'un ou l'autre de ces attributs. Ainsi 
notamment : 

JL) Il peut s' int erdire,, la faculté d'a lié chose . 

Cette interdiction est môme de droit, quand l'hypothèque 
frappe un objet m obilier individuellement déterminé ; et 
Taliénalion est prohibée, parce qu'elle rendrait difficile, 
peut-être impossible, l'exercice de l'hypothèque ; elle cau- 
serait, au créancier, le même préjudice que le vol cause 
au propriétaire qui en est victime ; aussi est-elle punie \^ 
comme un vo l. — — 

, 2j Le créancier peut fjrfi JTlYftiti ^^ ^^ P^BflP^SiflP î dans 

^r^^^'f^iu-J ce cas, lejw^m re s'appelle pignus ou gage proprement 

dit. Mais cette possession n'a d'autre portée juridique que 
r attribution des interdits possessoires ; et si lejconstituant 
n'était que bonœ fidei possessor,ïl conimneraii d'usucaper. 
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3^ Il est permis aussi d'accorder au créancier la jouis- / v j , , 
s ance de la chose engagée ; sauf à imputer la valeur de ^^f'^Cniesc. 
cette jouissance sur ce qui lui est dû, intérêt et capital. 
C'est ce qu'on nomme antichrèse. 

ILi Par rapport au créancier , nous distinguons égale- 
ment entre l'existence et l'exercice de l'hypothèque. 
o| yant que l'éventualité , à laquelle est subordonné le 
pduvoir d'aliéner, ne se réaUse^fia s ; par conséquent, tant 
que la dette hypothécaire n'est pas exigible, l'hypothèque 
existe, mais en quelque sorte à l'état latent ; elle ne pro- 
duit, en général, aucun effet, ou peu s'en faut : le créan- 
cier n'a que la faculté de veiller à la conservation de son 
jus in re. par exempte en intentant, utiliter, les actions 
négatoire et confessoire . 

\M II en est tout autrement, quand la dette^est devenue 
exigible et reste en souffrance ; alors l'hypothèque peut 
8 exercer , et comment? Par 1^ ve| ;^^^ nft la fipose ^rç y^ij^. 
Cette vente est de l'essence de l'hypothèque, pour l'une 
comme pour l'autre des parties ; aussi est-il interdit : 

1. Au créancier, d'y renoncer d'avance: et malgré >-' 
pareill^enWBÏfflion, il aurait néanmoins la faculté de v^S^ y^ 
vendre; parce que, sans cette faculté, il n'arrive pas au . y ^ ^ v^ 
payement, qui est le but final de l'hypothèque. ">«^'^^ A^l V lO^ 

2. Au débiteur, d' auto riser d'avance le créancier à ,^i^<'ï'-^Ia^*^ 
garder en payement la cho se^ S^^^J^h Cette convention' f^\^n<^\yp , '^^ 
s'appelle pacte çommissoire , leœ commissoria ; et elle est ^7^}J}^ ^^ 1^ 
prohibée, à raison des circonstances de fait qui se ren- '"" ^•>' \ 
contrent presque toujours lors d'une constitution d'hypo- \ J^ 
thèque, savoir nd'une part, que la valeur de la chose est 

notablement supérieure au m ontant de, la créance ^'autre 
part, que le^^^ébiXfittr. jxa.igjjit paajTaPfi Jibfirtfi.,.ftt d'une 
indépendance absolues vis-à-vis du créancier, auquel il 

13 
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doit recourir yet qu'il se fait illusion sur les ressources , 
dont il dis posera au jour de réchéa nce. Partant de là, on 
a pensé qu il consentirait, trop facilement, à une éventua- 
lité qu'il considère comme d*une réalisation impossible, et 
qui, venant à se réaliser, lui serait éminemment pré- 
judiciable; en conséquence, o n a défendu^ sous peine 
de nullité, le pacte commissoire en matière h ypothé- 
caire. Ill est donc vrai de dire qu'à Tégsurd du créancier, 
aussi oien que du débiteur, Thypothèque a pour effet 
essentiel la vente de la chose. ""* 


/ 


aL'Vy^ . 




y 


.ais avant deprpcéder à la vente, le créancier doit 
somm^f* le débiteur , et lui annoncer son intention de^ 
vendre; après quoi, il doit encore attendre deux ans . 
Passé ce délai, il vend comme bon lui semble, de la main 
à la main, ou publiquement. 

La vft ntft p eut comprendre tout, ce Que comprend ITiv - 

^otSèque ; et celle-ci n'est point atteinte par les diverses 

modifications qui surviendraient, soit à la créance ga- 

(.0^^ i^^^^^^^'yr^rantie, soit aux choses engagées .jfQue la créance ait été 

j-^ K'^'^fti*^ ^ ^ réduite par le payeme nt d'ac omptes ,you qu'elle se soit 

^'\^ \tf y w divisée entre les héritiers du débiteur primitif ;#ïue les 

^-^\^ » "^fc^^ choses grevées aient passé aux mains de ^nQuxeâîiX.4U:o- 

\y . x^ M.t^ ik prfétâires ôunaîenFlpéri partiellement, l'hypothèque n'en 

<rA^ \^i/^ ^ y ./reste pas moins entière ; et le créancier coûserve le droit 

/ /v <A ^j^Vt'^'' J* ^de vendre , pour le payement de 

y^iji/'\^"^ ou quelq ues-uns , soit la totalité 


r 


ce qui lui est dû, soi] 
des objets hypothéqués. 
Tels sont les ejBfets de rindivisibilité jde_l'h y^ 
est tôt a in toto, et tota in qualiVetlSarie\ Seulement cette 
indivisibilité n'est pas une conséquence nécessaire de Tin- 
stitution : car rien n'empêcherait d'exercer, pour partie, 
la prérogative inhérente à l'hypothèque, c'est-à-dire le 
pouvoir d'aliéner; alors même qu'il s'agirait d'une chose 
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matériellement indivisible ; et si rindivisi bilité de Thypo- 
thèque a été admise, cest uniquement dans Tintérôt du 
^CââQSi&r» "^ilitatis causa; d'où il suit qui l est permis 
d y renoncer : l 'indivisibilité est un naturalc y et non pasX 
un essentiale de l'hypothèque. 

Quant aux ^te de la vente, ils sont déterminés par 
les règles génér ales en matièreae vent e, combinées avec 
ceUes du mandat , que contient virtuellement toute consti- 
tution d'hypothèque| Ainsi, l e créancier est tenu de faire 
tradition à l' acheteu r ; et la vente ne suffit pas à transférer 
la propriété; il faut en outre qu'il y ait eu tradition, et 
de plus, en général, payement du prix.i Ainsi encore, le 
créancier est mant^^taire du débiteu r: il a donc à rendre 

compte de l'exécution de son mandat; il est responsable 

- * ■-- ----- . ^ ^ ,^^^.^ ' ^^ 

des fautes qu'il aurait commises; et si le prix de vente, 
qu'il a obtenu, excède le montant de sa créance, i l est tenu 
de restituer l'excédant au débiteur. 


§91. 
B. Il existe plusieurs hypothèques en concours. 


Les difficultés relatives à ce concours trouvent leur 
solution dans les principes qui dérivent de la nature 
môme de l'hypothèque, savoir : que c e ius in re aff ecte la^ 
c hose grevée, dans l'état où elle se trpuvait au momen t 
où il a été constitué , et autorise éventuellement le créan- 
cier àanénerlachose dans ce t état ; d'où il suit que, si 
après une première liypotlièquê'lô propriétaire reste libre 
d'en établir encore d'autres sur le môme objet, il est bien 
certain que ces dispositi ons p oiivelles ne porteront nulle 

*■ r" 1 Ti ntF"*""^*^^*— ■*~~**^^ ' -^ ^ '"-lira I T r- A*na II ^ *s«tL<> «■»*»,'««■ 
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atteinte à rhvDOthfeaue ant érieure ; et qu'en général, 
elles seront, quant à cette hypothèque, complètement dé- 
nuées d'effet. 

1) D'après cela, pour savoir s'il y a un créancier préféré, 
il suffit de considérer la date ^es hypot^hèaue s. Sonjjjjjljgs 
nées enmômetemgs : par exemple lorsque le débiteur fait 
u n^'^quisitTon , après avoir concédé plusieurs hypothè- 
ques générales ? Elles sont sur un pied d'égalité parfaite : 
tous les créanciers ont les mêmes droits ; et en cas de 
vente, ils partagent le pr ix, e ntre e ux, au ma rc le franc. 
^^onWUe^n ées successivemen t, la première l'emporFe^r 
toutes les aiutres ; Ya seconde, sur la troisième ; et ainsi de 
suite : lorior temmre ^^ mtiorjure. La règle, on le voit, 
est bien simple; mais, à cette règle, il a été apporté une 
d ouble dérogation . 

T.J Quand la cqnjyentio est constatée 

par un écrit purement privé, rien n'en assure la sincérité ; 
et Tantidate est d'autant plus à craindre, qu'elle ne nuit 
qu'aux tiers. De là, on en est venu, naturellement, à dis- 
tinguer entre les actesnriyés et les actes publics ou quasi 
publics ; la sincérité de la date est garantie : dans l'acte 
public, par l'intervention de l'autorité ; dans l'acte quasi 
public, par la présence et la signature de trois témoins 
irréprochables. Aussi, l'hypothèque constit uée pa r un 
acte, public ou quasi publ îc^^â'^lapr éfôrence sur toutes 
l es autres . 

2J La seconde dérogation comprend les hypothèques 
pr iylég^ées ; lesquelles, à raison de la qualité de la créance, 
sont préférées aux autres hypothèques, môme anté- 
rieures en date. Citons, comme exemples, l'h ypothèque 
l égale du fisc , et celle de la femme mariée . Le privilège 
dont elles jouissent s'explique : pour le fisc, parce que 
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le recouvrement de ses créances est indispensable à la 
marche régulière des services publics, et, par suite, con- 
stitue une véritable nécessité sociale ; pour la dot de la 
femme, parce que le manage étantla base de la société , 
le législateur ne néglige rien àècê qui est de nature à 
l'encourager. 


mcuura^er. q 

_ Telle est la réponse à la première question que fait Ot<4i[^^^ d-^w^Ai 
naître le concours de plusieurs hypothèques, question de -/t^ 4^ J^jLkW^mù 

savoir s'il y a un créancier jjréiéré. Dans l'affirmative, .^ ^ 

nous avons maintenant à nous demander ^n niOJrifiViiiStft 
lap r éf éren^ -^ en d'autres termes, quelle est la situation 
respective des divers créanciers en concours. D'une ma- 
nière générale, et comme conséquence des considérations 
rappelées en tête de ce paragraphe, cette situation se ^ 

résume en deux mots : le créancier préf éré a sur la s^^^r/iA*^'^ 
c hose grevée un droit abs olu ; l es.^^res^ n'ont qu' un droit 7>-v#t/ /7V4.c^t't<^ 
précaire, subordonné au droit du premier. 

— riJ^ Le caractère absoljLd jLdrmt de celu^^^ 

^usieurs façon s.^ytoinsi, du moment que les conditions re- 
quises pour l'exercice de son droit sont réunies, il est libre 
d e vendre la chose hypo tibég^uée, môme si les circonstances 
sont défavorables ; comme 3 est libre de ne pas vendre, 
alors même que les circonstances seraient favorables. De 
plusâfe'il aliène, il transmet la chose quitte et libre de 
toute hypothèque j/Enfin, sur le prix qu'il a réalisé par la 
vente, u se paye tout d'abord ; il ne doit à ceux qui le 
suivent que l 'excédan t. 

^ v) Quant aux autres créanciers, l'infériorité et la subor- 
dination de leur droit se trahissent par les points sui- 
vants^ D'abord, la chose grevée ne peut être vendu ej)ar 
eux c | u'avec les hypothèqu^aj miJ.fig>jaix3a£liL^ ainsi 

qu'il vient d'être dit, la vente à laquelle procède un créan- 
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cier préféré anéantit leur hy p othèq ue ; et ils n'ont droit 
qu' à ce qui pe ut rester d^^ après payement des 

créanciers antérieurs. Ajoutons encore qu'il est absolu- 
ment loisible au préféré de vendre ou de ne pas vendre ; 
et qu'il n'est pas au pouvoir des autres de le contraindre 
à prendre soit l'un, soit l'autre dès deux partis. 

Poi^r échapper aux inconvénients inhérents à cette ^ 

situation, ils n'ont qu'un moyen indirect, le jus offèrendi . vj/^U^ A 
On entend par là : l e droit de payer le créancier pré - ;^'^']](J'' ,r 
féré, et d'obtenir, en retour, tous les avantages dont il v^ j," ^^^ 


jouit. Ce droit existe pour tout créancier hypothécaire; V^*!^^ 
celui qui l'exerce paye intégralement le créancier préféré, Y^ 
et se trouve l également subrogé au lieu et place de ce 
dernier. A la vérité, l a subrogation n'a lieu qu'à concur- / ^'^S 
rence de la somme payée ; mais elle é lëve le subrogé au f^ ' " 
r ang de créancier préféré, et par conséquent lui donne 
l a faculté : soit de vendre, si le moment est opportun; 
soit d'attendre, si les circonstances sdnrHéFâvoraBIes!! 


' '"^ ••*''•>•.»-' »»«»»«*«i»< 


§ 92. 


Avives hypothèses. 


L'objet grevé ne consiste plus dans des choses carnorelles, individudlemenl 

dèiermriees. 


■«■M 


Ces hypothèses diverses ont été indiquées, en traitant 
le point de savoir quel peut être l'objet de l'hypothèque. 
Il ne reste qu'à y appliquer la règle générale, relative 
aux effets de l'hypothèque, et à signaler les particula- 
rités que présente parfois cette application. 


l\ — H^j^/jv^fiuJW 


%/iJn 
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■ ■ ■> I. Parlons d'abord des choses incorporelles , suscep 
tîbles d'hypothèque, c'est-à-dire des jura in re et des 
i4He>7'-^ créances AL'hy pothèque établie sur une créance, /jz^ww^ 1 v^1|•^/^ 
. :â^ nominis, permet d'abord de vendre le droit d'exercer la ''^'^ ^fc^T (H 
V' ^1 ^ créance, sur laquelle porte l'hypothèque. Mais, comme 
4* le payement entre les mains de celui auquel elle est duey ^^ 

aurait anéanti à la fois cette créance, et l'hypothèqiw ^'^^^^l^^'^' 

dont elle est grevée, on donne, en outre, au créancier !> «'^ •^a^ •^ ^^'^l'^^ 

hypothécaire, le pouvoir de recevoir le payement de la 

créance en gagée, et de tenir en g age ce qu'il a reçu : si bien 

que, dans ce cas, le pignns nominis se transforme en 

^iqnuR p rûprftqifjiBt ^j^- Indépendamment de l'effet ordi- 5?*^^ ^ ny^ ' , 

naire de l'hypothèque, le pignus nominis a donc aussi, î) *^A - p *^ 

•^ , , , . cCvTj't %^ov«»w^ ta- 

peur partie, un résultat analogue à celui que produit la <Uvvi^>^aw:c 

cession de créance. Voir, ci-après, § 97. \. . tcrP y i\ dr^.J^ uciv^«^ v 

« ^ L'hypothèque qui grève une servitude , un dr oit d'em - i^ ^-*>'*iw>N*rv>A' jO. ij 
phytéose ou de sugerficie^ confère au créancier la faculté «^7^^ W^i^^ 
de vendre, qui appartient au titulaire du jt«_in.r^; et il "^T^^^ 
exerce, naturellement, cette faculté dans les mêmes con- 
ditions. Spécialement, lorsqu'il s'agit d'emph3rtéose, le 
propriétaire du fonds emphytéotique aura droit, soit à la 
p référence qui lui revient dans tous les cas de vente, soit w ^ 

au latidemium. ^iL ^» *^ 

-4t- ^ pignus pignori datum consiste dans la^ cession "^^\^' »^ 

éventuelle, à titre de garanti e, des droits inhérents à un ^ v^'^ i'*"'*'''^ ^^'^ 
pignus déjk existant; de sorte que i^Ye^e^linirSviro^ ^ ^ A^^ 
rise. a pour objet la cho8 9j g;r^yée^du^prçm^^^ et ^^f" j^kI 

non pas ce pignus lui-môme. Donnons-en un exemple : y\^\ 
(Je suis votre débiteur ; et, dans le but d'assurer le paye- 
ment de votre créance, je vous cède une hypothèque que 
j'ai sur la maison de X. La situation juridique, que pré- 
sente le pignus pignori datum, paraît assez compliquée ; 
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mais deux observations suffiront à la dégager de toute 

difficulté sérieuse : 
La première, c'est qu'il y a là çn^J^uble^gjgrwws; et que, /^ J^^ 

par conséquent, pour l'un comme pour l'autre, il faudra j^^^^û^^^ 

la réunion des élémenls essentiels que requiert l'existence * 

de l'hypothèque. 
^^ La seconde observation, c'est que des deux droits, l'un 

^st greffé sur Tautreet^en dépend ; d'où il suit que : 

1. Pour exe rcer le second «tgnw^, on devra réunir j^ à 
l'égard du premier, aussi bien que du second, les condi- 

- V I - ■ - .j I f .1 I ■ — *^ ••-««-"— "•-■*^— «•-<«.*-•», w»-^-^-». ^'j^*fc*.«. »•• m.mt 

tions auxquelles l'exercice de l* kypot hèaue est su- 
bj^rdonné. 

2. SurJ^ vepje jré^îl^^^^^ il^n^est gasjermjg^âU. j^ 
cier, investi du second, de retenir une somme supérieure 
à celle que garantit le premier. 

3. Le second, étant assis sur le premier, ne se main- 
tient qu'avec lui. L'extinction du second pourra don c pro- 

venir . DQa...seulemeDt ^^^.saijSfil. qfl.i leAappfiïtCAtfef- 
tement, mais encore de celles qui s'attaquent a u premie r 
l'an éginti s sent. ^j 

II. Quant aux wm^giSiÊglg^ • l]îJESfeèaïïL§§i^§ttt^^ 


te 
Vet 



(M- 4 wv^J^^ ^y^ toutes celles qu'il acquiert par la suite, n'importe à quel 
uA- %Mf^o^^%^y^ titre. Le créancier aura donc le droit de vendre toutes ces 


f 


1 


*v ^*^^m •^«■«to ^ »*^< ^^ ^ ^ '^** M* "^* ««1 


choses, en quelques mains qu'elles se trouvent; excepté 
toutefois ce qui est, en quelque sorte, un accessoire de la 
personne, par exemple, le linge de co rps, les habille - 
ments, etc. 

t) Dans les autres universitaies y le droit du créancier 
s'attache aussi, non seulement aux objets aliénables 
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qu elles comprennent, au moment où l'hypothèque prend 

naissance, mais encore à tous ceux qui viennent à y 

(• ■ - ' -— — ■ ■' ' 1 .1 , ^. I I - -* 

Il n'est dérogé à cette règle, que pour les uni- f^^r^L,'^^. 

versiiates qui impliquent des opérations contmuelles ^ ..^ * *-^ ^.^^ 
Q achat et d e vente ; par exemple un établissemejji^cgm- '7)^Ila*^ -wyavA4.*«wr 
merciai. Alors, conformément à l'intention présumée des "^«^Cj^v» t^ ^V-i^ 
parties, comme à leur intérêt bien entendu, les_ choses 
aliénées sortent libres : et le créancier ne vend Vuniver- 

*- _^ ' 

M ■'■■Il ■ ■ ' 

st'tos.que telle qu'elle se trouve au jour où il exerce son 
hypothèque. \ 


CHAPITRE IV. 

§93. 
Des actions relatives au gage et à V hypothèque. 

Ce sont, d'abord, les interdits possessoires . qui appar- 
tiennent au créancier ^^t^iste : puis, la né^atoire et la 
confessoire, qui sont données utiliter à tous ceux qui, 
à raison d'un jus in re, ont intérêt à les intenter. Mais 
ces diverses actions ne tendent guère qu'à conserver la 
garantie, et à en assurer l'exercice ultérieur dans toute 
sa plénitude; aussi peut-on y recourir Avant la réunion 
d es conditions requises po ur QU e ^la. jimit xésii ,8ûrta-âes 
e ffets. 

L'action, au moyen de laquelle le gage et l'hypothèque 
s'exercent, c'est l'action servienne, créée en faveur du 
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VV* bailleur d'un fonds rural; étendue ensuite, sous le nom 
j ,'^'' de q^ uasi-servienne , à tous les cas possibles; ainsi géné- 

ralisée, elle s'appelle aussi : action hypothécaire . Pour 
«^ donner ouverture à cette action, il faudra, conformé- 
ment aux principes : existence du droit d'hypothèqu e 
dans le chef du demandeur, lésion de ce droit par 
le délençlj^ur ; et^îl va de soi que pareille lésion est im- 


possible, tant que le droit n*est pas susceptible d'être 
exercé. Il suit, de là, que cette seconde condition im- 
plique, avant tout, que l a créance soit exigibl e, et que 
les formalités préalable s à la vente aient été remplies ; -ê 
puis, que le détenteur de la chose s'oppose à ce que le 

^ .,^^^^Mw,^^i„^,,„„,„^,w>*>'^*i'''*« *** "****— W>>>*Jfc»' <i»<r<» ^' — ' ** <*''^^ 

créancier en prenne possession. L'analyse succincte qui 
précède, et qui est puisée dans la nature môme de l'hypo- 
thèque, fournit la réponse aux questions que soulève l'ac- 
tion hypothécaire. 

A qui est-elle donnée? Au créancier qui se trouve dans 
les conditions qui viennent d être énumérées ; et ce qu il 
devra prouver, le cas échéant, c'est précisément la réu- 
nion de ces conditions. 

jpntre qui? Contre tout possesseur ou détenteur, quel 
qu'il soit, de la chose grevée ; et contre lui seul ; pour- 
quoi? Parc0 que la résistance à l'exercice de l'hypo- 
thèque ne peut venir que de lui. Le défendeur a 
donc un premier moyen de se soustraire à l'action, 
moyen qui est commun à toutes les actions, c'est de 
mettre fin à cette résistanc^Jc'est-à-dire d'abandonner 
la chose au demandeur. Il en a un second, qui dérive 
du caractère accessoire de l'hypothèque ,'îifc'est de payer 
l a créan ce; mais ce payement est purement facultatif; 
et le détenteur, comme tel, ne peut être contraint qu'à 
délaisser la chose, pour que le créancier soit à même 
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d'arriver au but qu'il poursuit, savoir : o btenir la chose , 
pour la ve ndre et en faire tradition à Tachete ur. 

Quant à la défense qui sera opposée à l'action, il se J/ef<>v\A^ 
peut d abord quelle consiste dans les moyens qui sont 
communs à toutes les actions; par exemple, la litis con- 
t estaiio neaativaj et il est à remarquer, dans cet ordre 
d'idées, qu'il est permis de se prévaloir de toutes les 
causes de nature à éteindre l'hypothèque; causes qui 
seront examinées daus le chapitre qui va suivre. De plus, 
le caractère particulier de l'hypothèque fournit encore 
les exceptions ou bénéfices que voici : 
— 1. L/existence. dans le chef du défendeur , d'une h y po- e^*w>> ^>'^^/*^'/*'^ 
t hè(]iue supérieur^ à celle du demandeur. Il est ^e prin- ^ 

cipe, en effet, que le âroit réel, une Vois établi, n'est au- *, ^ j 
cunement atteint par les concessions ultérieures; et par ' 
suite, lorsque la chose hypothéquée est entre les mains 
du c réancier préféréT l'action hypot hécaire des autres se 
t rouve entièrement paralysé e. 

2. Ueœceptio ordinis ou eœcussionis personalis. Elle Ti iyy/%l> Ch^^À'vu^ 
est donnée au tiers détenteur, et o blige lâ-jaiéaiuâfiil^à 
c ommencer par disc uter lé^J^iteur. C'est à ce dernier à 
supporter la dette ; il est^cfo'nc* rationnel que le créancier 
soit tenu d'aller d'abord à lui ; d'autant plus qu'on pré- 
vient ainsi les recours que l'exercice de l'hypothèque 
ouvrirait en faveur du tiers détenteur. Ajoutons que cette 
exception accentue encore davantage le caractère acces - 
soire de rhvnothèaue ; et que, s'il existe aussi une cau- 
tion pour la môme dette, le créancier pourra également 
y être renvo ya par Iq tjfira détftntfiip ; de telle sorte que 
ce dernier ne retombera sous le coup de l'action hypothé- 
caire que pour autant que le créancier n'ait point obtenu 
satisfaction, soit du débiteur principal, soit de la caution. 


I 
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3. Ueœceptio exctcssionis realis. Lorsqu une dette est 
garantie, à la fois, par une . gypotnèque spécial e et par 
une h ypothè que générale , cette dernière, dans Imtention 
des parties, nest établie qu'à t itre subsidiaire : et dès 
lors, si le créancier s'attaque à des biens compris seule- 
ment dans l'hypothèque générale, le défendeur peut exi- 
ger qu'il cpmmence par vendre ceux^ûè' frappe Fliypo- 
thèque spéciale. Tel est l'objet de Yeœceptto excussmxis 
reaîis. 
/iVvt^^/^jL^ 4. Veœceptio cedendarum actionumy par laquelle le 

tiers détenTeur récla me, du demandeur, la cesgiûll-ilea 
actions attachées à la créance hypothécaire. A la diffé- ^>L 

rence des exceptions qui précèdent, celle-ci naît de la ^Vi- 
circonstance que le tiers détenteur subit l'effet de l'hyp o- 
thèque; et les actions, dont il obtient la cession, servi- 
ront à faire valoir les droits qu'il puise dans cette 
circonstance. ?«.. A t^Uc^i. , Lf^j^H^ ^ 



CHAPITRE V.^ '•T '''^^* ^•:'*''r?>r'/T 
§ 94. «^ B tff^fkfj^\^^^^^ ^Um^ |-» 


Comment s'éteint le droit de gage ou d'hypothèque. 


|/ Tout d'abord, l'h ypothèqu e, droit accessoire, s'éteint 
naturellement avec la créance^^^ u jellejgarantit ; mais, en 
vertu de l'indivisibilité de l'hypothèque, nous avons vu 
que, pour cela, l'extinction de la créance doit être complète. 


A 
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51 Ensuite, il se peut aussi que rhypoth èque disparaisse, 
^ alors môme que la créance continue à exister. Les causes, 


qui amènent ce résùltâtV son^ assez nombreuses, et se 
classent en deux groupes : selon qu elles tiennent à Tob- 
jet ou au sujet du droit, c est-à-dire à la chose grevée ou 
au créancier. 

(ii Le premier groupe comprend deux modes d'extinc- GifVCJC^ 
tion : 

1. L'anéantissement de la cho se: pourvu qu'il soit 
complet : car à raison de son indivisibilité, l'hypothèque 
subsisterait tout entière, nonobstant une destruction 
partielle. ^ 

2. lÀuRunani n Uh^-tatix . Nous avons dit ci-deS8U8, V \^ 
§ 62, quelle s'accomplit par une possession continuée .a** 

f:r«vv»ii pendant d i x ou vingt ans, selon que le possesseur de la ^3- 
^ chose et le créancier hypothécaire habitent ou n'habitent ' 

^ * pas la môme province ; et que la bonne fo i requise con- 
'' siste à ignorer l'existence de l'hypothèque. Notons seule- 
ment qu'ici, contrairement à ce qui a lieu en matière de ^^ 
servitudes, ce mode d'extinction reste toujours distinct i; u- 1^ '^ 
de la prescription extinctive, dont il sera parlé tout à 
1 heure. ^ 
D Les modes, inhérents au créancier, sont : CPtJLiX>^t4^i\> 

1. La renonciation. Elle est expresse, quand le créan- 
cier déclare, par écrit ou verbalement, ne plus vouloir de 
l'hypothèque. Elle est tacite , quand il pose un fait qui 
implique pareille volonté; c est ce qui arrive : 

a. Lorsqu'il restitue au débiteur le gage, ou les titres 
d'hypothèque ; 

&. Lorsqu'il p erme t, soit de ven dre la chose grevée, 
soit de l' hypothéquer au profit d'un autre. 

Ces actes, en enet, ne s'expliquent guère que par l'in- 
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tention d'abandonner l'hypothèque. Il se pourrait, cepen- 
dant, qu'ils eussent un autre mobile; alors, la renoncia- 
tion serait écartée ; mais, pour qu'il en fût ainsi, ce serait 

au créancier à renverser^ pa r la preuvQ ^^^K n^F^' ^^ 
présomption légale qui s'élève contre lui. ***" 

2. L a pr escriptlga. Conformément aux principes de 
la matière, elle commence à courir du jour où l'action 
hypothécaire est née; et la bonne loT n^' sTpas nécessaire 
dansle chef de celui qui l'invoque. Quant au délai, il est : 
de trente ans pour le tiers détenteur; de quarante ans, 

pour le débiteur ou ses héritiers. ^\a^^ C^On-^^x. t^}>«iOxy^v>M. *^*«^ 

3. La confusion, c'est-à-dire la réunion, sur la môme . ^ 
tête, dés deux qufidités de propriétaire de la chose grevée, V' ^ 
et de créancier hypothécaire. C'est là une conséquence du 
principe élémentaire : qu'il n'est pga PQ t^Sf*^^^ d'ayn^ip m jg 
hjr po t hè que sur sa propre cho se. Pourtant, à ce principe S^ tAjf^ 
il a été fait exception dans l'espèce suivante ^l'acheteur 

d'une chose, frappée de plusieurs hypothèques , emploie l e 
p rix dachat à paye r, non le ven deur, mais les créanciers 
hy pothécaires ; il est^' par une fi^onT^gale, subrogé aux 
droits de ceux qu'il a payés, et il conserve, sur la chose 
qu'il a acquise, l'hypothèque de ces derniers. Le but de . $y\ ' 
cette fiction est de lui assurer la paisible possession de ^ ^ 
la chose; et il la gardera à coup sûr, s'il a pris soin de 
payer le créancier qui a la première hypothèque; car, 
l' action h ypothécaire étant jxiteûtée.jcûn±re Jui^jiâïLjm 
créancier postérieur, il lui opposerait avec succès l'exis- 
tence, dans son chef, d'une hypothèque supérieure. 1 

4. La vente, effectuée par le créancier, en vertu de son 
droit d'hypothèque. Peu impor te que le prix suffise ou ne 
suffise pas à couvrir lescSanœs^yfSfffSc^^ 


vente met à néant : daBofiT'Ttvpothèque du créancier 
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qui y a procédé, parce que celle-ci a alors produit tout son 
effet, consummata est; ensuite, toutes celles qui viennent 
après elle, parce qu'elles ne peuvent lui porter aucune 
atteinte, et que, par conséquent, la chose p asse à Fac^u ér 
reur, dans l'état où elle se trouv ait à la, naissance^ de 
rhypothèque du créancier vendeur. 


Jjù 
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LIVRE DEUXIÈME. 


DES OBLIGA.TIONS. 


TITRE PREMIER. 

Sous ce titre, figurent trois chapitres, qui comprennent : 
Le P% la définition de l'obligation, et la théorie de la 
cession ; 

^ Le 2*, les efltets des obligations ; 
Le 3^, les divisions dont elles sont susceptibles. 


CHAPITRE PREMIER. 

DÉFINITION, ET CESSION. 

§95. 
Définition. 

L'obligation peut être envisagée passivement et acti- 
vement. Passivement, elle s'appelle dette, et se définit : 
un lien de droit, conforme à la loi, qui nous astreint, 

14 


198 UVRB II. — DBS OBUGATIONS. 

enyera un autrej à^ nous açquitjigç ite AUfillSÇ-SkO?® • 45$" 
vement, c'est une créance , c'est-à-dire un rap port légale- 
ment formé entre deux personn es , et en vertu duqu el 
Tune a la faculté d'exiger quelque chose de l'autre. Ce 
qui distingue donc le droit d'obligation, ainsi que nous 
l'avons exposé au § 2, c'est qu'il a p ou r ob jet l a j yr sonne 
du débiteur ; et de là deux conséquences, qu'il importe de 
rappeler : 

1. Que ce droit n'existe qu'à l'égard du débiteur : 

2. Qu'il lie juri d i(][ueme^^ ^^ l e dé biteur , en ce sens que 
ce dernier peut être contraint à l'accomplissement d une 
prestation en faveur du créancier. 

Cette prestation est sus ceptible de varier à l'infini. Les 
diverses nuances qu'elle présente ont été ramenées à deux 
catégories, qu'on désigne par les termes techniques dare 
et facere. Ç^^j^ c'est tninsférer la^pro^riété^^pu 
un^'w5 in re; en d'autres mots, aliéner en tout ou en par- 
tie, à quelque titre que ce soit. ^^J£gj;^ s'applii 
autre prestation, môme à celle qui consiste à ne pas faire. 

DB LA CESSION . 

§96. 

Notion et espèces. 

D'après la définition qui vient d'en être donnée, l'obli- 
gation implique nécessairement deux personnes déter- 
minées : le créancier et le déb iteur . Il suit de là qu'elle 
est incessible {et qu'il n'est pas permis d'imposer un autre 
créancier au débiteur, pas plus qu'un autre débiteur au 
créancier. 
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mm Toutefois, si le droit lui-même n'est pas cessible, il en IJ^tm^ / ^i ^^>^^^ 

est autrement de Yeœercice du droi t. ^Cette distinction que 

nous avons vue au chapitre De l'usufruit (§ 72) a été 

appliquée également aux droits d'obligation. Ce qui est 

cessible, ce n est pas la créance môme, c'est l'exercice de 

la créance; ce que la cession confère, c'est la faculté de 

se présent er au débijLgjjr, c omme m ^^ qM^f^P ^^ créan- 
cier; dTnten te r au besoin, en la même qualité, l'action 

qui appartient à ce dernier ; et dft garder ca qu'on aura 

obtenu ; de telle sorte que, sans être créancier, le ces- 

sionnaire profite pourtant de tous les avantages matériels 

inhérents à la créance. Et pour que pareille cession soit 

parfaite, il suflSt de la volonté commune du cédant et du 

cessûmnâice ; 1© consentement du débit eur . n 'est point 

requis , par la raison que cette cession ne change pas sa 

situation juridique. 
^ Une convention n est méme^as toujours indispensable ; t PV^c-<-< > 

la cession s'impose quelquefois au cédant ; on lappêlle 

alors forcée ou nécessair e. C'est celle que nous avons 

rencontrée dans l'attribution du beneficium cedendarum 

actionum : h i^2 

(1. Au défendeur de bonne foi, qui se trouve, par suite •) 
d'une faute, dans l'impossibilité de restituer la chose re- 
^ vendiquée (§ 0t) ; \/ ^> I ^ ^ ^ 

2. Au tie rs ^d^tft pjipnf défendeur à l'action hypothé- y 
caire(§93). rj> l^i/ 
^V La cession est encore forcée dans d'autres cas. Par 
exemple, l orsqu'une hérédité a été vendue , l'héritier ven- . 
deur est tenu de céder, k l'acheteur, les actions destinées Al 
à poursuivre les créances que comprend l'hérédité. Et même 
•* d^ms cette hypothèse, comme dans toutes celles où la 
cession pieiit être réclamée au moyen d'une action, il a 
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été P6rmi s d agir c omn 
qui était en droit d'exiger la cession avait, pour cela, une 
action qu'il était libre d'intenter à son gré ; d'autre part 
il était i mpossible au créancier d'y résister . Dès lors la 
cession n'était qu'une pure^l(j i;^ aussi on l'a jugée 

inutile, et l'on a autorisé à s'adresser immédiatement au 
J( débiteur, utiliter ^guas i ^ff ,/^ r? cfn.^xo . :j^ 


97. 


Effets. 


vy 


, . ^'^l 


yC 


OÎ^-i 


La cession met le cessionnaire ^u -rjipport avec le ce- 
dant, et avec le débiteur . 
1/ A ^ViirtA'i) ^ e^ifa^v^r.' Entre îe çédantet le cessionnaire, la cession con- 

stitue un abandon ou une aliénation de tous les émolu- 
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ments attachés à la créance . Il en résulte, à charge du 
cédant : d'abord l'oWigationj^égati^ de ne plus agir en 
qualité de créancier; puis, l'obliga^tion positive de remettre 
au cessionnaire, a vec les titras A l'a pp ui , l es actions des- 
tinées à faire valoir la créance et ses accessoires. Quant 
à la garantie , il faut distinguer si la cession est à titre 
gratuit ou à titre onéreux : le cédant à tjtregratuit n'est 
tenu à aucune garantie; le cédant à tit re onéreux doit 
garantir l'existence de l^-^jcréa^ce, nomen verum, mais 
non la solvabilité du débiteur, nomen bonum ; le tout, 
bien entendu, sauf le cas Se dol. 

II. Dans les rapports qu'elle établit entre le cession- 
naire et le débiteur, la cession a le caractère du mandat : 
le cessionnaire n'est que mandataire du cédant et ne fait 
qu'exercer les droits de ce dernier ; le débiteur reste dans ^^ 
la même situation que si la cession n existait pas. Al y â ^^/^^ *-l ^ 


-.-c^" 
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— cependant un événement, qui pourra modifier certaines 

conséquences de ce principe; cet événement, c'est la not i- -^^t^^^^^^^^"^ *^^ 

fication de la ce ssion Jbar, du moment où cette notifica- "^ te^*^vv 

tion a été faite au débiteur, l e payement ne peut plus avoi r 

l ieu valablement qu'entre les m ains duj ^essionnaire^A la 

rigueur, il y a peut-être là une légère atteinte au prin- 
cipe, mais elle ne cause aucun préiudice sérieux audébi- 

teur; et, par contre, elle procure au cess io nnaire Taya n- 

tâge de ne plus se trouver à la merci du cédant./ Quoi 

qu'il en soit, quels sont donc les droits du cessionnaire 

contre le débiteur; quels sont les moyens de défense, qui 

appartiennent au débiteur contre le cessionnaire? Telles 

sont les deux questions, dans lesquelles se résument tous 

les effets de la cession à l'égard du débiteur. t^-L/' ^^ ^ u^-jc*^- 

..^ Les droits du cessionnaii^e? nous l'avons déjà dit, ce ^'/7^ . -v # 

sont ceux du cédant ; tous les droits du cédant, et rien cU^^*^ x 

qu'eux; et il les exerce de la même manière, dans la 

même mesure, avec tous leurs accessoires. 
^^mm^ Les moyens de défense oue^ doit subir le cessionnaire? 
lice sont d abord ceux qui seraient opposés au cédant lui- 

J II II i\mÊlÊmmmmmmmmtKmmÊmmÊÊtÊmttmmaÊm/^mmmrmn»i%\\fiy\m 

même. Physiquemen t, c'est le cessionnaire qui apparaît, 
comme l'adversaire du débiteur ; juridiquement, c'est le 
cédant. Il s'ensuit que le débiteur invoquera utilement, 
contre le cessionnaire, tous les moyens qui s'élèvent contre 
le cédant. /Et quant à ceux qui existen t au jour où la 
c réance c édée a prîsnâissance, cette proposition ne com- 
porte aucune restriction : tous, indistinctement, appar- 
tiennent au débiteur, y compris notamment \exce;j^tio doli 
p H^j^t le bemficium compgfengiVg/ Quant aux mo y ens tirés de 
c irconstances subséquentes, telles que la novation, la 

'iV ^ compensation, la remise, etc., etc., il faudra rechercher 

^ ^V si ces circonstances sont antérieures ou postérieures à la 
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notification deJ;?L,£25ïïP^ '» ^^^ premières, seules, seront 
opposables au cessionnaire, et pourquoi? Parce que la 
notification enlève au débiteur le droit de se libérer en 
mains du cédant, soit directement, soit indirectement. 
En second Tieu , il „e fi]tj,g r ,mis a u débiteuf^^ (|e se JH' , éva - 

l oir des exceptions^pi^ j^éfla daM„toi.aflrgmP8«iga.iggfia^r- 

naire. La raison de cette disposition est que le cession- 
naire n'est pas un simple mandatatjr e. chargé des intérêts 
d*autrui, mais un mandataire qui agit pour son propre 
compte, 7)ro(MratorJnrem^ ?^?!^ * "* "^^ 1/^^ >wVpvwwwvJV''Uv*-'^ 
Enfin, en troisième lieu, ajoutons, pour être complet, -Ho-'^ 
que l e débiteur aura la faculté de recourir, le cas échéant '^^^^ 
au moyen tiré de la loi anastasienne. Nous touchons ici 


<*«ii«ii 


à un tout autre ordre d'idêésI^Xa cession, telle que nous 
l'avons décrite, s'opérait de la manière la plus facile, 
puisqu'elle n'exigeait que le consentement du cédant et 
du cessionnaire ; et à cause de cette facilité, il arriva que 

l a spécul ^^jj^ft taHt^ ^'^-^vQÇ ii ^^jd ^^^^ ^ créan - 

ces. Or, on s'aperçut que les spéculateurs n'avaient pas 
pour le débiteur les ménagements qu'il trouve d'habitude 
chez un créancier ordinaire. Ce fut pour parer à cet incon- 
vénient de fait que fut rendue la loi anastasienne; et, 
pour ipettre un frein au trafic des créances, il fut décrété 
que l'acheteur n'aurait droit qu'à être indemnisé des con- 

X séquences de la cession. Le_ dé biteur remboursait au ces- 

sionnaire le montant du prix d'acha t ; il y ajoutait rjnté - 

rét de ce prix|, 'S'partir du jour du payement; moyennant 

quoi, il était libéré de la dette entière . Tel est le moyen 

^que la loi anastasienne iournissaît au débiteur. Mais, 

ainsi que le démontrent la teneur et l'esprit de cette loi, 

^ ell^ P^ s'agpliqujût^agjà toute était d'abord 

.M.- ^ y^ étrangère à la cession à titre gratuit ; et, môme parmi 
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PJl es cessions à titre onéreux , il en est où l a spéculation , 

^ que le législateur avait voulu atteindre, faisait défaut , 

et qui, par conséquent, échappaient à la loi. Cest ce qui 

avait lieuy quand la cession était consentie en payement 

d*une dette , oir/ pour faciliter ^ un partage, ou bien encore 


dans le but doflp onserver un autre droit , par exemple la 

propriété d une chose hypothéquée. ^•Vj/^JIk l ^j^ 

CHAPITRE II. f7r^ jK "^ ^^ ^^^ 

BFFBT8 DE L OBLIOATION. 

Régulièrement, l'obligation est exécutée ; l'effet norma l 
de l'obligation , c'est l'exécution. Il arrive aussi, cepen- 
dant, que le débiteur se trouve dans l'impossibilité absolue 
de s'exécuter ; et il s'agit alors de savoir sur qui retombe 
cette impossibilité. Nous aurons donc à examiner, dans 
ce chapitre : 

1. L'eflFet naturel de l'obligation, c'est-à-dire son exé- 
CQtion ; 

2. Les effets accidentels qu elle produit, au cas d'inexé- 
cution. 

§98. 
Effet réoulier : exécution. 


mtm< * * 


Cette exécution, c'est Taccomplissement de la presta- 
tion due. 
* Quand la prestation est-elle exigible? Immédiatement, 
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ve+v^* 


ffVl 
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c'est-à-dire a ussitôt que Tobligation est née ; à moins, bien 
entendu, qu'il n'existe u n terme . 

Enquelen^^ A l 'endroit qui a été convenu ; et, à 
défautdeconyention expresse ou tacite, à l'endroit le 
moins onéreux pour le débiteur; donc, en général, à son 
domicile . 

Quelle est l a prest ati(ffl m^ l e cr éancier est e n droit d e 
réclamersLa pr^^ qui est due, ni plus m moins. Aa^**^-^ 

Le débiteur ne pourra se libérer autrement, in solutum ^ 
dare, que si le créancier y consent; de môme celui-ci 

Mais à cette règle, il y a deux exceptions : \ J v^is 

/ a. Le débiteur d'une somme d'argent, qui est dans^^ ^ 

l'impossibilité de s'acquitter et qui a des iD^g^yj^gj^, peut 
forcer le créancier à les recevoir en payement, d'après 
une estimation à faire en justice. 

6. Certaines personnes jouissent du privilè ge de ne J: ''^ ^ ^ 

pouvoir être condamn^es^^qtt'i ^^^^fitffr ^ fltt^^j^^ /^a 

sont k menSe de fournir , in id quod facere possunt. Elles v 

échappent ainsi à 1 exécution forcée; et le créancier n'est ^ ^ » 

payé que partiellement; mais sa créance n'est pas éteinte 

pour le surplus ; et il conserve tous ses droits pour le cas 

OÙ le débiteur reviendrait à meilleure fortune. 

Ce privilège, appelé beneficium competeniiœ ^ est ac- 
cordé : 

l. Aux père et mère du créancier, à ses frères et 
sœurs, à son conîomt, ainsi quà 1 associéetauoûna- 


i 



\ '. 


* ,*> 


\* 


< 



^ teur . 

' X,. Au débiteur de bonne foi, qui a fait cession de 
biens; 
3. Aux soldats . 
^ Il se fonde exclusivement s ur les égar ds dus à ces per- 
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sonnes ; à raison, soit de leurs relations avec le créan- 
cier, soit de leur situation malheureuse , soit de leur 
rofession . Aussi il est éminemment p e r sonnel ; et, par 
conséquent, il ne profite ni à la caution, m aux héritiers, 
\ comme tels. 


EFFETS ACCIDENTELS, EN CAS d'iNBXÊCUTION. 


99. 


I. Causes cCoù ï inexécution peut provenir. 


^5E5âîî£j[2^Hë?^'^ n'est ^gas exécutép, comme elle 
devràjtrSr5ret que le créancier en éprouve un dom- 
mage, le débiteur est-il tenu de réparer ce dommage? 
La réponse à cette question àépend des causes qui ont 
amené rioexécution. Ainsi que nous lavons déjà vu au 
§65, ces causes sont au nombre de trois : casus, culpa^ 
dolus. 

j) Par casus, on entend toute circonstance étrangère au i^ ' 
débiteur, tout événement qu'il lui a été impossible de pré- 
v oir ou d'empécl]^;. peu importe qu'il consiste dans un 
accident prop reme nt dit, ou dans le fait d'un tiers. 

2) Lorsque la cause de l'inexécution n'est pas étrangère 

au débiteur, il se peut que celui-ci ait agi ou se soit 

abstenu de p^rti pris ; il se peut qu'il ne soit coupable 

'7 -^ 3)que de négligence, d'imprévoyance, ou d'imprudence; dans 

le premier cas, il y a ffolus ; dans le second, ctdm^ 

hsLCulpa tient ainsi le milieu entre casus et dolus; et, 
dans les obligations qui naissent d'une convention, ou 
d'une relation juridique qui y est analogue, on distingue 
deux degrés de faute : culpa levis et culpa lot a. Le débi- 
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teur commet une culpa levis, quand il n*apporte pas, à 
l'exécution de son* obligation, l' attention et la vigilance 
d'un bon us pate rfamilias , c'est-à-dire d'un liomme essen- 
tieUemenl S(ii^nêux' La faute est lourde, lata, lorsque le 
débiteur néglige les soins les plus ordinaires ; en d'autres 
termes, lorsqu'il fait ce dont tout le monde s'abstiendrait, 
ou ne fait pas ce que tout le monde jugerait nécessaire. 




II. De quelles causes le débiteur est responsable.^ 1^,*- o^.-^ 

j) Il va de soi que le débiteur ne répond pas du casus lî^ <k "' ^"^^s^^ 
cette règle est absolue. On cite à tort, comme y faisant ^^'^^^'^V* 
exception, ce qu'on appelle casus culpâ vel dolodetenni" -^^ ^y'' 
natus . On désigne, sous ce nom, laccident précédé d^u^e 
circonstance, qui est imputable au débiteur, et san 
laquelle l'exécution de l'obligation n'aurait pas été impos- 
sible. Dans cette hypothèse, il n'y a pas un véritable 
casus; la cause de l'inexécution n'est pas étrangère au 
débiteur; et si celui-ci est tenu, c'est en réalité à raison 
de sa faute ou de son dol. 
j) Le débiteur est toujours responsable du dol. 
^) Quanta laJCaute. ei aux deux degrés qu elle 




.^ 


« 


<<: 


elle présente. 


SJ ^^^^^ 

-aa responsabilité du débiteur yaj^âKSliîïâSLâïïJiAï 

lu'il n'avait pas d'intérêt au rap4>ojt^ jj^^j^g^ d'où est 
née son obligation. Etait-il sans in térêt à l'étabîissemeikt 
de ce rapport, il ne répond que de la faute lourde ; y 
avait-il intérêt , il est tenu même de la f aute l é gère. Mais 
à cette règle, et aux deux propositions dans lesquelles 
elle se formule, il existe des dérogations* assez nom- 
breuses. 


^t 
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A Par exception à la première proposition , le mandatai re 3(^ ^ ^j^ t-'^^'t^f 
et le neg çtio f*Uf^gç^t fif Té^onaeni ae toute faute. Cette 

dérogation s'explique : à Tégard du mandataire, parce 

que le mandat implique une confiance illimité e ; |à l'égard 

du negotiorum gestor, parce que, comme le mandataire, 

il administre les affaires d*autrui ; et que si , à la diffé- 
rence de ce dernier, il s'est chargé spontanément de la 

dite administration, cette circonstance n'est certes pas de 

nature à diminuer sa responsabilité/il semblerait, d'après 

cela, que les tuteurs et <yi^tfiJi£s devraient être mis sur 

la même ligne que le mandataire; cependant, comme 

leurs fonctions constituent une charge pubHq ue qui ne 

peut être refusé e, la loi leur est moins rigoureuse^~et 

lorsqu'ils ont commis une faute légère, ils échappent à 

toute condamnation, s'ils ont apporté la même diligence, 

qu'ils ont l'habitude de mettre dans la gestion de leurs 

p ropres affaires , diligerUiam quaîe^n m suis rébus adhibere 

soient, 
P La seconde proposition subit une double dérogati on : ^ tf-viAcW/c'-u/ 

1. Le précariste ne répond que de culpa lata. C'est là " ""* ~ 
une anomalie, qu'il est impossible de justifier . Tout au 
plus s'explique-t-elle, dans une certaîiie mesure, par cette 
considération que la concession précaire a son origine 
dans la clientèle; et que Tes avantages résuItàhTaè cette" 
institutiqn^étaient, en réalité, pour le patron plutôt que 
pour le client. ~ " o pv^ Tf 

2. Le mari , dans l'administration de la dot, l'associé — v' V^ 
ôt le c om^muniste , dans la gestion de la société et deTa 
communauté, peuvent invoquer la mèn\^ ^j ^çuae j j iift Iga 
tuteurs et curateurs. Ils répondent donc de la faute* 
lourde, sans aucune restriction ; mais en cas de faute 
légère, ils sont absous, du moment qu'ils se sont com- 
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portés, comme dans les affair es qui les concernent exclu- 

*■ — - I • — ' "'* ' '— ^ ■«■■II I I ■ — 

s ivement . On donne pour raison de ce tempérament, que 
les conséquences d'une mauvaise gestion retombent sur le 

■ III «1 1 j I I I, , M , ^^^_^_^ m rt —Tir- -mi- — m-~~~'^ *~-~~~— ir 

mari, l'associé ou le communiste, aussi bien que sur la 
femme, et les autrei^assôcî^s'oïï coïntéressés ; que, dès 
lors, s'iïs ont agi comme dans leurs affaires personnelles, 
on doit admettre ûiTils ont" fait tout ce qui leur était pos- 
sibl e ; e t que réqu ité_ ne jjsrffiM«pA8 ji!!âILJ8Sigêr. davan- 
tage; pourvu, bien entendu, qu'ils n'aillent pas jusqu'à la . 

faute lo.ré>. > VV^rl^î^^' 

III. Étendue de la responsabilité : Dommages et intérêts. 


Lorsqueja responsabijité^du^ est e ngag ée, -î'-" -j?^^ 

quelle en sera l'étendue? Le créancier aura droit à une 
indemjûté ; ^Q d'autres termes, à des dommages et inté- 
rêts. Il importe d'indiquer nettement la signification de 
ces mots techniques. Le créancier sera indemnisé, en ce 
sens qu'il sera placé, autant que possiBTe, àans la situa- 
tion où il^ersLitj SI le débiteur II obtiendra 

des dommages et intérêts , c'est-à-dire la r éparation du 
dommag e que lui cause l'inaccomplissement de l'obliga- 
tion ; ou l a somme, représentant l'intérêt qu'il avait à son 
accomplissement. 

Il va donc de soi, tout d'abord, que le créancier ne 
sera fondé à réclamer, que pour autant qu'il éprouve rée l- 
lement un préjudice . A cet égard, les dommages et 
intérêts peuvent comprendre, à la fois, laperte que le i 

cré ancier a subi e, daiim wn s^}efr£^y et l e bénéfice dont 
^^.M.-^Y^y^ il a été privé, luçrum c^^^an^. 1 Mais toutes les consé- 
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- (a^ qu^cesdéf^5VoraMes se seront produites, dans ce 

doubîeordre d'idées, à la suite de Tinexécution de Tobli- 
gation, devront-elles retomber sur le débiteur? 

i£ L ■ ~ ' -~^-— Il I 1 laiii Il É 

^ fS Pas nécessairement . jCar c'est un axiome élémentaire : / '^/^ 

que chacun répond de son fait , et non pas du hasard, ou ^'^s C^uA. 

du %iL4l2î?l^[!:!ilP^ P^*^^' ^^ ®^* également de principe que TTH/h'-^/ 

ce qui détermine la portée d*une- £Dnventiony c est ja ^ j^ ililh^ - 
volonté des parties Tjque, dans l'obligation convention- C^^ -C^k^ii^ 
nelle, le débiteur n'est lié que parce qu'il l'a voulu, dans ^'^^ / -- 
la mesure de ce qu il a voulu; et que, par conséquent, vu ^ 
l'impossibilité de vouloir ce (ju'il était impossible de pré- 
voir, les effets de cette obligation, soit réguliers, soit 
accidentels, se limitent forcément à c e qui a pu être 
p révu lors de la con vention. | P our ces deux motifs, le 
créancier n'a pas droit à la réparation de tout le préju- 
dic e essuyé à l'occasion d e l'inexécution de J'obligation. 

se peut que des c ircons^ n ces^ étr angères au débiteur, 
par exemple des circonstances fortuite s, peut-être même 
une faut ^ du créancier , aient été pour celui-ci une cause 
de dommage ; le débiteur n'a pas à en pâtir. Il se peut 
aussi que le préjudice soit tel qu'il y ait eu impossibilité 
de le prévoir j en pareil cas, le débiteur ne devra pas non 
plus le supporter.|De là, il résulte que l e dommag e, subi 
par le créancier, ne sera mis à la charge du débiteur, 
quToeux conditions : 

P Qu'il soit une conséquence nécessaire de rinexéci^L 
tion de j^bligation ; -« c^^ cA^ ^^y\ -^^ S^ *^>^ Z"**^^ XJ^^'ev^V^ 

2^ QueTTïïébiteur l'ait prévu ou l'ait pu prévoir, lors rlLJokMlJ l' "^/*( 
de la convention d'où est née son obligation, ^t^^^z Wv/ ^ iy<r<^^ ^ -^'y 

Ces deux conditions étant réunies, il s'agit ensuite de ^^ • Dr //l^I.. -^i. 
fijpr> en les prenant pour base, l a somme d'argent qui ^ /w^rt-/<i ^ ^'*'*- 
re vient au créancier, à titre lie dommages et intérêts. ev-K*^^**^#>vw. 
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ans ce travail, il faut procéder, non pas à nmor i^ et 
d'une manière absolue, mais eu égard au créancier , et 
d'après l es circo nstances dans lesquelles il se trouvait. 
C'est ce que commande la signification môme des termes 
« indemnité » et « dommages et intérêts ?), telle qu'elle 
a été expliquée ci-dessus'. Il est donc indispensable de se 
placer au point de vue du créancier, et de calculer les 
avantages qu'il aurait retirés de l'exécution de Tobliga- 
tion, i d Qu od c rédit pr ^ ^ ^ i X^ i ?r,^ ^S ^i\ C'est l a somme , repré- 
sentant ces avantages, qui lui sera allouée; pourvu, bien 
entendu, qu'il n'en soit privé que par l'inexécution de 
l'obligation, et que le débiteur les ait prévus ou ait pu 
les prévoir, au moment où il s'engageait. 

Voilà quelles sont les règles générales qui concernent 
l'étendue et l'évaluation des dommages et intérêts. Mais 
à ces règles, la loi fait les exceptions suivantes : 

1 . Quand la prestation est susceptible d 'une est ima- 
tion certaine, les dommages et intérêts ne peuvent pas 
e xcéder la double valeur ae l objet . 

2. Le retard dans lej^âYemenL d'une somme d'argent 


donne droit à l'intérêt légal^ ni plus ni moin s. 

3. Dans certaines hvpothèses, à raison de la m; 
foi du débiteur ; et, parfois, de la difficulté qu'il y aurait 
pour le créancier de fournir, par les modes ordinaires, la 
preuve qui lui incombe, il est permis ^jl jwg^ H^a-n^nrisftr 
le créancier à estimer lui-même le dommage dont la 


(•*•*«■■»'■•*' 


-^ 


réparation lui est due ; à charge toutefois d'affirmer cette 
estimation sous serment, jusjurandum injttem. ^-^ f***- 
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§102. 

IV. Est-il permis de déroger aux principes 


QUI precedenlf 


■• -, 'J •!»«• 


C'est une règle élémentaire, que toute convention licite 
fait loi entre les parties . S'il en est ainsi, les dispositions 
légales relatives à la prestation du cas fortuit, de la faute 
et du dol ne s'imposent pas fatalement au créancier et au 
débiteur. Dès qu'ils sont d'accord pour y déroger, en 
agg ravant ou en allégeant l a respons abilité du d ébiteur , 
nennesy oppose; et p areille convention les liera , con- 
formément à l'adage rappelé ci-dessus. Il n'y a qu'une 
convention, dans cet ordre d'idées, qui soit i nterdite : 
c'est celle qui porterait que le débiteur ne sera pasjenu 
de son dol; car elle enœm;agerait 1^ en lui assurant 
d avance l'immunité; et partant elle serait nulle, comme 
immorale. 

Quant au chiffire des dommages et intérêts, rien n'em- 
péche, nôiT plus , les pàrSesl3e*IeSxeîi^évent^^ au 

moyen d'une clause pénale, sti pulat io J^o^J ^f^- Alors natu- 
rellement, il faudra suivre cette clause; et, du moment 
que la responsabilité du débiteur sera engagée, le créan- 
cier aura droit au montant de la peine convenue ; sans 
avoir à produire aucune des justifications, auxquelles il 
est astreint, lorsqiTenTâbsence d*uné clause de ce genre, 
il rédam e d^s. dpmmagftS fltf intécâte . 

V. Application des principes qui précèdent. 


Après avoir exposé les principes qui régissent le cas 
fortuit, la faute et le dol, il nous reste à en faire l'appli- 
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cation aux différents points de vue ^. sous lesquels Tinexé - 
cutio n d'une obligation peut être envi^ ftgée : c'est-à-dire 
^ "^zx TK^'^oti kX^^^^^^^j^^^j^lç^^^^^ ainsi qu'au temps 

et au lieu où elle doit s'effectuer. 

A ce dernier point de vue, les suites de l'inexécution 
n'offrent aucune particularité ; et il n'y a rien à ajouter 
aux règles générales. Il n'en est pas de même des deux 
autres points de vue. Par rapport à l'objet dû, la règle 
relative au cas fortuit résout la question du lœri culum ; 
et l' appl ication des pnncTpï^ par rapport au temps four- 
nit la théorie de la demeure, mora. 

Hawmw iiiMi Hi m'ir»'-- m m» m il i "i " ' ^"TWI" "**' '»'*>"'<IUJ • ^ "* / ' 



V\^^ÀMMf>fi\ T La chose due vient à périr ou à se détériorer par cas 

fortuit ; nous avons vu que le débiteur ne répond pas de 
cette perte ou détérioration fortuite; dès lors sur qui 
retombe-t-elle? Sur le créancier, «ericwZum creditoris 
est. C'est la conclusion nécessaire de ce qu'elle n'incombe 
pas au débiteur, et de ce que le créancier est la seule per- 
sonne qui, dans l'obligation, se trouve en présence du 
débiteur /Pourtant cette solution, si simple et si logique, 
de la question a été méconnue; et, d'après les commen- 
tateurs, c'est surl^propriéùaire que retombent les risques 
et périls, res périt domino. Cet adage doit être rejeté. 
Nous venons déjà de le démontrer indirectement et sans 
réplique : le débiteur ne répond pas des risques et périls; 
qui donc les supporte? Le créancier. Mais veut- on s'en 
convaincre mieux encore, il suffit de s'en prendre direc- 


/ 
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tement au prétendu axiome, au moyen du dilemme sui- 
vant. De deux choses Tune : ou bien le propriétaire est^ «^"^ " . Lef^^^^ 
en même temps créancier ; o u bien, il est débiteur . Dans ^*^à 
le premier cas, Tadage des commentateurs na pas de 
conséquence erron'ée; mais il n'en est pas moins illogique, 
puisqu'il attribue à la qualité de propriétaire ce qui est dû 
exclusivement à celle de créancier. Dans le second cas, 
il est radicalement vicieux, tant au fond que dans la 
forme^Et c est précisément ce qui arrive dans le contrat 
le plus usuel et le plus important, savoir dans la vente . 
En effet, par cela seul que le contrat est conclu, lej^jfc 
deur a l'obligation de livrer la chose vendue, mais il n a 
pas cess é ji'étrë prop riétaire ; cependant sur qui tombe le 
pmcutumfsu^^ comme tel, quoique non- 

propriétaire; en d'autres termes, sur l'acheteur ; lequel, 
malgré la perte ou la détérioration fiçtuite, sera tenu de 
payer intégralement le prix convenuMl est donc hors de 
doute que la formule des commentat^rs est à tous égards 
inadmissible ; et qu'il faut la remplacer par la suivante : 
^ ^ P ^rit creditor i. |/, ^^ Z^ G^ j v .^^ 

.. Toutefois, pour qu'il puisse être question d'appliquer ^^^^-^ ' ^^^'^^ 
cette règle, il faut naturellement que l a chose due soit ^ 

individuellement déterminée, species. Alors, en eltiBt, Civ 

cette chose ayant été anéantie ou détériorée, l e^débiteur / u- 
est fondé à dire qu'il^lui est impossible de s'exécuter; et, ah^^ 

l'impossibîïité résuftant d'un cas fortuit, il est libérélMais y la - 
quand la prestation a pour objet une quantité de choses 
foDgibles ou tout a utrg^flgnu^, l'exécution ne serait ren-(3^'^^'^ ' ^ ^ }^' 
lue matérielleinent impossible que par l'anéantissement ^'V.v.n^\Xj 
de l'espèce tout entière. Voilà pourquoi VgbligatiQ^^^^i^iQi ,/ ^ « » y 
est seule soumise à la vègj^B ci-dessu s expos ée ; et pour- ' * / 
quoi Ton exprime la dite règle , d^ne manière plus pré- 

15 
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cise, en ces termes : (feftiïor jg^gcygi JtUerilu rei libe - 

UO'VVVwOvUtHjt ^ ^® P^^* ^^^^^ ^^® ^^ chances favorables se pré- 
sentent, et que la chose due reçoive un accroissement de 
valeur ou de volume , par exemple, par accession. CB 
sera également le créancier qui profitera de ces chances 
favorables. Cujus perictUu m, e jus et comm odum esse 
débet. **"'"'* . 

Mt^ ^^r j^'^^ De la demeure , mora.i 

^^^ On entend par demeure, moray tout retard imputable . 
apporté à rexécution d^une obligation . Ce retard peut 
avoir jloïïi^ cause laT^^m provenir, soit du 

créancier, soit du débiteur ; de là, deux sortes de de- 
meures : mora accipiendi ou creditoris, mora solvendi 
OU débit oris. tk 

•y Le créancier est en demeure qu and, par u n fait ou une aj^ 
^^ Qg^îss^o^ qui lui est imp^ableTTl retarcle l'exécution de ^' / 
l'obligation ; par exemple, en refusant d'accepter la près- ^ 


ta tion du e, o u en ne se t rouvaj^t^as^ ^t^Jendrojlcggvenu 


s^ 


pour larecêyoir . 
0] /^I^ ^ ^^, dé)3^teur nest pas en demeure , par cela seul 
^/ qu'étant à même d'effectuer une prestation déjà exigible, 
û il ne l'offre pas spontanément^ en général, il faut, de plus, 

-^v »>'i^>vptTù^w qu'une sommation lui ait été adressée par le créancier, 
v\vVcM.UJUv^i<? interpeîlatio . Ce nest que dans quelques cas spéciaux que 
^^^. vCC'C^'uc le^cTéViteur est en demeure de plein droit , et sans somma- 
^w^rux ^ ^ownr^îoi^; ^û dit alors qu'il y a mora ex va. par opposition à 


9 ^.^-v^c^ ^C »i^^*^ i^^ ?t^yyMA^\i^ 
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la mora ordinaire, qui exige une interpellation et qu'on 

nomme mpr a qœpersonâ^ Cela a lieu : 
/ 1. Quand l'obligation rés ulte dune possession violente 

et de mauvaise foi, ou d'un délit, particulièrement d'un 

vol : Semper moram fur fa cere videtur: 

2. Toutes les -fois que l'exécution de l'obligation n'est 
] possible qu'à un moment donné, de telle sorte que le 
Iretara équivaut à une inexécution complète.lipn a pré- ^^ . 

lendu qu'il y a également mora eœ re dans les obliga- ^ ^^vWo/**^*^ 

tions à teym e, en ce sens que la seule expiration du terme Ji-^/i/rytt^ . 

vaudrait interpellation : Lies int erpellât y ro hom ine. 

Mais cette opinion est erronée ; car l'arrivée du terme ç . ^ t 

na quun effet : r endre .1 o bligation , . fi xifr^blft. prœsens; ^.^ ^ ^ . ,. 

or, dans l'obligation qui, dès l'origine, estpr^p^^^, il ^ u^ëji: ^* iaa^ 

est hors de doute qu'il faut une interpellation pour con- 


i^ 


IA<KVW« 


«di/vvUioIrU eC «AA^ 


stituer le débiteur en demeure. L'obligation, dont le terme ^^c'jZIu^ — Ox 
est échu, est donc soumise à cettew règle; et une inter- ^juu w t^^ (V-^v 
peUation est nécessaire; à moins, bien entendu, que les ^cx^fuZUvt-^^vv - 
parties ne soient convenues du contraire ; ou bien encore 
qu'on ne verse dans un des cas où il y a demeure de plein 
droit^ 

Conformément aux principes exposés dans les ^^ 100 à 
102, l a partie co^^pable répond , dQ, s a , demeure , e t doit 
r éparer le préjudice que l'autre partie en éprouv e, id s i i^ *\ ^ 

guode^us interest moram factam non esse. ^^C^ 

fi La deme ure d u SéFitèuF aura ^0^^^ suivants : ''Vi-'vviA^ 

/ 1. Il aura à tenir compte, au créancier, des avantages *^ cfiM^-^t 

i dont celui-ci est privé par l a dem eure. Cela pourra com- 

I prendre les accroissements que la chose a reçus, et spé- 

■ cialement les fruits . Car si une convention les avait 
laissés au débiteur, elle serait mise à néant, à partir de 

! la demeure. D'ailleurs, le créancier a droit, non seule- 
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ment aux fruits que la chose a réelle men t jproi^^ 
encore à ceux qu'elle aurait pu produire entre fiesmains. 
Les fruits civil s reviennent également au créancier ; toute- 
fois, quand lobligation a pour objet une somme d'argent, 
ils consistent dans Tintérêtlégal, ni plus ni moins ; et 
r intérét s'appelle morato ire. P o^^ v . 

2. Les risques et pénis sont désormais à la charge du , •^^ i^ 
dbSbiteur pourquoi? Parce que la perte, qui peut alors 
provenir d'un accident, n'est plus, à proprement parler, 
fortuite. Si le débiteur est actuellement dans l'impossi- 
bilité de s'exécuter, c'est à cause de la faute qu'il a com- 
mise en se laissant constituer en demeure; et dès lors, en 
principe, il est responsable.|Cependant, pour qu'il doive 
des dommages et intérêts, il faudra que les conditions . 

^M «S ml§ >^, R ^ ^^ trouvent réunies. Ainsi, notam- 
ment, le créancier tt:»..drpit à rien, dans le cas où la 
chose eûtpéri chez lui, aussi bien que chez le fjl^hîtfiliri à 

I moins toutefois quil naii eu 1 occasion den tirer parti, 

l par exemple en la vendant. ^ 
//li, ^^i-VwC^^p. La demeure du créanc ier^ pou r eflfet d'améliorer la 

Ç^itjonjL^^^I^^ : celui-ci, à la vérité, n'est point 
libéré ; mais il est affranchi de tous les soins qui lui étaient 
imposés, soit par la loi, soit par une convention particu- 
lière; il n'est plus tenj j i^ Q u e de son doly Par contre, elle 
aggrave la situation du créan cier, en ce sens que ce der- 
mersupporteranSÎSfS^^ que celle qui provient 

du dol du débiteur; et l'aggravation pourra se produire, 
môme à l'égard de la pert e ^ fortuite : c'est ce qui arri- 
vera : 

1 . Lorsqu'il avait été convenu que le débiteur suppor- 
terait JecericwZwm ; la demeure arrête l'effet de cette 
convention. 
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2. Quand il s'agit d'une qblipatio aeneri s: il est pos. 
sible que l'offre du débiteur détermine l'objet de la près - 
tation, au point d'en faire une species, et par suite rende 
applicable l'adage Res périt creaïïort. 

La demeure n'est pas un état irrévocable. Elle cesse, CcAt^i^çi^\ 


ps 

ij quand une offre valable est faite par la partie coupable : ^t ^ *^*.t^*^44^ 
offre, par le débiteur, d'effectuer la prestation due; nar 
l e créanc ier, de la recevoir. yEUe cesse également par 
l'accomplissement de la prestation A)u bien encore par 
une convention postérieure, expresse ou tacite ; par 
exemple, par la concession d'un nouveau délai au débi- 
teur.lL^ce^ de^^la^ dem^,^^^^^ iflgfe,,natuf^^^^^ ^^^ 

aux enets de la demeure, nour l'avenir: mais les obliga- 


H IWI* « WI 


|8 qu'^Ue a cy^ ^ p a à charge d'une partie constituent 
des droits acquis à l'autre; et, sauf renonciation, ces 
droits sont maintenus. 


CHAPITRE IIL 

Si nous nous conformions à notre procédé habituel, 
nous aurions à établir les diverses espèces d'obligations, 
d'après les trois éléments constitutifs de ces droits, c'est- 
à-dire : 

1. Le sujet ; 

2. LIobist; 

3. Le mode d'acquérir prescrit par la loi. 
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Nous nous écarterons quelque peu de cette classifica- 
tion ; et notre exposé prendra pour base : 

1. Les personnes qui figurent dans une obligation, à 
quelque titre que ce soit ; 

2. La prestation due, abstraction faite de la personne 
du débiteur; 

3. La garantie légale attachée a» «droit ; laquelle dé- 
pend, le plus souvent, de la manière dont il a pris nais- 
sance. 


I. — Des obligations, au point de vue des personnes qui^yjntbrviewnest. 


y 


l*' «A- 


' '"; i-^*^ 


Solidarité 


Toute obligation implique deux personnes déterminées : 
créancier et débiteur ; d'ordinaire, le créancier, comme le 
débiteur, est unique. Il arrive cependant qu'il y a plura- 
lité de créanciers ou de débiteurs; et, en pareil cas, il 

existe réellement autant Ji>J?iig,4loniiiff^^ qu'il y 
a de créanciers ou de débiteurs .1 Telle est la règle; mais 
à cette règle, il a été fait une exception : il se peut que la 
pluralité de créanciers ou de d^iteurs n'entraîne pas la 
pluralité d'obligations ; en d'autres termes, que Fcbliga - 
tion soit une, malgré l'existen ce de . p lusieurs créanciers 
OU de plusieurs débiteurs. On dit alors que l'obligation est 
solidaire. Ce qui caractérise la solidarité, c'est donc qu'une 
seule et même obligation a plusieurs débiteurs ou plusieurs 
créanciers. Cela suppose, évidemment, que la prestation 

due a le même, pbig.t ^ i ^ i i^ iS ^rA ^^i ^^^ ^^^ intéressés Snâfs 
il n'est x> ^\ indispensa bl e que la nuKiajité du 


en 
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toiresoitidej^ pour tous ; ainsi rien ne s'oppose à ce 
que le lîsg^dupayeraent soit différent pour les divers débi- 
teurs; ou bien que l'un soit tenu purement et simplement, 
l'autre sous condition ; les mômes modifications peuvent 
se produire également pour les divers créanciers. 

La solidarité ne se présume pas.Jyour qu'elle existe/^) / àO/^ 

jjrecréanciers, il faut une clause expresse en ce sens. -^f/h^iMIJ* J> 

îlLa solicKiîté entre^ aussi de la môme 

^ façon; mais, en outre;^elle a Jieu deplein^dr^ 
cas suivants : 

1. Entre codélin quants. > / 4|^ 

2. Entre cotuteurs et cofidéiusseurs. «^ ^ ^ 

3. Entre associé s pour le commerce de banque. 

4. Entre m andant s ; et, particulièrement, entre ceux 
[uiont constitué, conjoihtQment, un capitaine de navire ^.jj/ii^C 

ou un facteur de commerce. -•.niAnANO «îf ©-w* 4^ ''''^^'''^ çjj j 

La notion môme de la solidarité détermine quels eu à ^<^^^ 
sont les effets. Chaque créancier est créancier p our l e 
tout; c haque débiteur est lié pour le tout ; et pourtant il 
n'existe qu' une seule obligation . 

il II suit de là que dans l'hypothèse de la solidarité entre 
créanciers, chacun d'eux a qualité pour réclamer du dé- 
biteurle^payement intégral de la dette, comme pour in- 
terrompre la prescription au profit de tous, et pour le 
tout; mais, par contre, la dette une fois éteinte à l'égard 
d e l'un d 'eux, l'est également à l'égard des autres. 
llDe môme, dans la solidarité ^n^e débiteurs, le créan- 
cier a le droit de poursuivre l'un ou l'autreTli son choix, 
en exécution de l'obligation entière ; l'interruption de la 
prescription vis-à-vis de l'un des débiteurs, agit égale- 
ment vis-à-vis des autres, et pour le tout; mais aussi, 
dès que la prestation due a été effectuée par l'un d'eux, 
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tous sont libérés. {Ajoutons (et robservation s'applique 
également à la solidarité entre créanciers), que cet efle t 
libératoire est attaché, non seulement au payement, mais , % 

encore à tous les modes de libération qui éteignent Tobli- \t:) 
gation, ipso jure; il n'est même pas impossible qu'il en v» 
soit ainsi des modes qui nag^RRftnt qae j?gr eœcepttone m. ^ 
Nous nous en expliquerons, ci-après, au titre troisième. 
IfêjteruA^ -— ^ Quant à la question de savoir si celiûdes créanciers, 
g%^ — " qy- ^ J»gç^ Jq ^Q^f ^^j^ compte aux autres ; si le débiteur, 

qui a payé le tout, a un recours contre ses codébiteurs; 

elle ne se résout point par les principes de la solidarité 

(car celle-ci n'existe et n'agit que des créanciers aux débi- 

^i a^'XA.^Ui^ ^^^^ teurs); elle dépendjm[quement de la ^situation juridique 

^A...^ *> dans laquelle se trouvent, soit les créanciers entlÊ..fîUX, 

soîTles débiteurs, aussi entre euxyAinsi, les créanciers 
sont-il s ass ociés, c est le côiilralde société qui réglera 
les suites du payement fait à l'un d'eux ; sont-ils dans les 
rapports de mandant à mandataire, il faudra prendre les 
règles du mandat; et il n'y aura de compte à rendre, que 
ans ife è^'s ou ce sera le mandataire qui aura reçu^La 
solution est la môme pour le payement eflfectué par l'ua 
des débiteurs solidaires.JCe qu'il faut donc rechercher 
pour décider à qui profitera ou sur qui retombera, en dé- 
finitive, la prestation due, ce sont les relations q ui lien t 


*/r-3.»v.*' 


entre eux les créanciers, ou les débiteurs; c'est d'elles 

A que dépend l'existence ouT'inexistence d'un recours ; et, 

Ji'^^2A%c< ^ lorsqu'un recours est ouvert, ce sont encore elles qui 

in diquent l'action qui est donnée pour l'exercer.^ ^" 
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H. — Division des obligations, djlprès l'objet de la prestation 

Mffll IMIillUI 'T4 


t^UÊU^" 


VC/VV<^C/t 


§ 106. 
Obligatio sveciei — generis. 

VoUigatio syeciei est celle dans laquelle l a prestation 
a un objet individuellement déterminé ; toute autre obli- 
gation est obligatio generis. -^ 
y Nous avons déjà constaté que ces deux espèces diffè- ^^ff^' 
rent, en ce qu'il ne peut être qiifi ^ j(j^n j ^ Ja règle ^ : R^ ^ 
périt creditori^ Que,da ns rQMiflgtii?,g^gctgt.?|Elles présen- 
tent une second^ différence : c'est que dans T ex^ution, 
Yohligatio generis laisse une certaine latitude, un choix 
à faire entre tous les individus qui rentrent dans le genus. 
Ce choix appartient naturellement au débiteur ; en effet, 
dès qu'il a fourni un individu quelconque de l'espèce due, 
il à rempli son obligation. Mais il va de soi que, parjîon- 
vention, le choix pourrait être limité- ou même attribué, 
soit au créancier, soit à un tiers. , i.t w^^ 


§ 107. 


OhligcUion alternative. 


Cette obligation comprend deuj.,ouj2lj^ 
tions, mais de telle manière qu' une seule doit . étre^^ccom- , ,. > 
plie. Ici encore, il y a un choix à faire, et la question se'--'' ,*. 
résout dans les mêmes termes que pour! obligatio generis. 

L'obligation alternative est soumise à toutes les règles 
générales que nous avons rencontrées jusqu'ici; et l'on 
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trouve aisément, dans ces règles, la réponse aux ques- 
tions qui s'élèvent, lorsque l'une des choses dues, ou 
toutes deux, viennent à périr, soit par cas fortuit, soit 
par la faute du débiteur ou du créancier. 

Passons rapidement en revue ces diverses hypothèses. 

A. ^-^yf?m|tfn,fi,to,fito^ a péri; 

, 'V a. Est-ce par cas^^ fortuit ? l'obligation devient pure et 
simple, et n'a plus pour objet que la chose qui reste; 

V J. Est- c e^p ar l a fau^^^ ? la solution est la 

même; pourvu, bien entendûT que le choix appartînt au 
d ébiteu r ; car alors celui-ci était libi^ de s'en tenir à l'une 
des deux choses ; et, en laissant ou faisant périr lautre, il 
a usé de son droit|Si, au contraire, lechoixjtait au créan- 
cier, il serait loisible à celui-ci de demander la chose qui 
reste, ou la valeur de celle qui a péri. 

y^ c. Enfin, est;;Cg^ar la faute du créancier? le débiteur 

a la faculté, ou bien de se coDsiS^rercomme libéré ; ou 

bien de fournir la chose qui reste, et de réclamer la 

//^y/y-j fp^j// valeur de l'autre par \actio legis aquiliœ; à moins toute- 

éUfc^CtC^ fois que le choix ,a'eM, ^ti^tribfté^^a.,Qr^^^ auquel 
7 cas l'obligation serait éteinte purement et simplement. 

B. Lorsque les choses dues ont péri toutes deux, les 
combinaisons sont encore plus variées ; mais elles don- 
nent lieu aux mêmes distinctions. Aussi nous parait-il 
inutile de les examiner toutes /Nous ne trouvons qu'une 
seule hypothèse qui mérite d'être signalée, parce que, à 
notre sens, la loi n'y est pas restée rigoureusement con- 
forme aux principes : c'est celle où les deux choses due s 

férissent : la première, par le fait du débiteur; la se- 
conde, par cas fortuit. Il semble que si le choix appar- 
tenait au débiteur, celui-ci devrait être libéré; en effet, 
en détruisant, ou laissant périr par négligence la pre- 


TITRE I*'^. — NOTIONS GÉNÉRALES. 823 

mière des choses dues, il n'a fait qu'user de son droit ; l'obli- 
gation a été par suite restreinte à une prestation unique ; 
et cette dernière étant devenue impossible par cas for- 
tuit, le débiteur devrait être admis à invoquer l'adage : Res 
periô creditori. La loi en adisgosé autrement; partant de 
ridée que l'impossibilUé^^^ .^e se .fût ias produite 

sans un fait antérieur du débiteur, on a vu, dans l'es- 
pèce, ce que les commentateurs appellent casusculva / > - * ^ ^ ^^ 
determinaius ; et par suite, on a accordé au créancier 
une action en dommapfes et intérêts.") . ,^^ 

Il importe de ne pas con fnndrft Vobligatinn altAm ativA C^:^tfJ^'^^\ - 

flvpp. Vff]]]igfftiQ]n ditft faf^iilfafivA On a qualifié ainsi celle v^^*^^v.^*î^ 
dans laquelle u ne prestaCioh est du e, mais où le débiteur ' 
a«la faculté d'en fournir une autre pour s e libérer . hLa 


différence essentielle entre les deux espèces, c'est que, -^^ ^.uJ^^^'^ 

dans l'obligation alternative, deux prestations sont m fy ^^''*^'^r^?*^,>v- 
oUigatione ; doù il suit que, l'une étant devenue impos- 1^^ '^^'^ f^^T (CtA^ 
sible, l'autre reste due purement et simplement; tandis ^"^^ 

que dans l'obligation facultative, une seule prestation est 
in obïtgatwne'; l'autre n'étant qu'tn facultate solutionis; 



§ 108. "^-H.^^^ <S*W»v4Vva*^ 


ly 


Obligations divisibles, et indivisibles. ^ 

» 

Nous avons vu, au 8 13, que l'idée de divisibilité n'a 
été étendue aux droits, qu'en tenant compte, non pas des 
droits ftiTT-Tn^mftg mftîfl de leur manifestation extérieureY{^cvJK' - e.U^\ ..>.) 

Ce qull faut considérer ici, c'est donc la prestation due^ 


l 
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par le débiteur au créancie r. L'obligation est divisible ou 
indivisible, suivant que la prestation l'est elle-même. Or, 
quand la prestation est-elle juridiquement divisible? Lors- 
qu elle est susceptible de fractionnement, dans le sens que 
nous avons indiqué au § 13, c'est-à-dire l orsqu'il est pos - 
sible d'en faire des prestations p artielles ; de telle manière 
qj Mièà aiAftt 't STO^ iS ' ftiMè valeur pou r le créancier; et 
que, réunies, elles se trouvent constituer exactement la 

çAJoA'^\?i\. iè^ prestation entière, telle qu'elle est due. 

*-j^ — :;l«- D'après celaX ^'obligation de transférer la proprié té est 
"^ tantôt divisible, tantôt indivisiMew^lle est toujours gifl- 

sible, ijijuand elle a pour objet une species; alors même 
que celle-ci, considérée isolément, serait indivisible^/Elle 
est encore divisible, quand elle porte sur une quantité de 
choses fongibles, par exemple une somme d'ai^ent; 


n 

lX 


4*' c. ,}. Bmais toute autre obligatiooeneris^ ainsi que l'obligation ' v»-' 
^ «?v WK Uwvx. ^ alternative est indivisibléjfc i'obliga tion de faire, ou de ne\ "** ,>'^ 
^-^ r^'^ A I • pas faire, est, en général, indivisible; cette proposition 
Qyjif'f^v^ ir^ |^^t^q ammpA guère d'exception que pour les travaux qui ont 

le caractère de choses fongibles./ {-rvrwv^ ^oo jrwvHâ/>'J' fliA^''^v^M 
L'inagortajce^ratique de la distinction apparaît au ^"^^"^ 
point de vue : de la création, comme de r^xécution de 
l'obligation ; elle consisU en ce qu' une promesse ou une 
exécution partielle n'est possi ble que dan s lobliffation 
divisible . iToutefois , cette importance est presque nulle, 
lorsqu'il n y a qu'un seul créancier et un seul débiteur ; par 
la raison que, même dans l'obligation divisible, le créan- * 
cier ne peut être contraint à recevoir un payement 
partiel. I Elle ne se produit tout entière, que quand il 
existe soit plusieurs créanciers, soit plusi eurs débiteu rs. 
A la vérité, il y a alors, autant de créances que de créan- 
ciers, autant de dettes que de débiteurs; au fond et en 
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dernière analyse, chaque créancier n a droit qu'à sa part, 
chaque débiteur n est tenu que pour sa part : tel est le 
principe. Mais si l'obligation est divisible, l'application mm 
du principe est des plus simples ; tandis qu'elle est im- 
possible, ^T "jM 1^*^^'^''''^ihi]it^, Comment sortir de cette ^-^ 
difficulté? Chaque créancier n'a cette qualité que pour 
une part, chaque débiteur ne doit qu'une part, et il n y a 
pas moyen de faire des parts !^ première vue, on n'aper- 
çoit qu'une solution : exiger des créancier s qu'ils _se réur 
nissent pour réclamer tous ensemble ; ou s'il y a plusieurs 
débiteurs, obliger à les poursu ivre tous à la fois e t con- 
j ointement.^ Cette solution esr'ceTle que commandait la 
logique; ritais e lle n'eût pas été sans inconvénients au 

— ^ itmmrm^'-'^^ rr MUirmif nain ittm ma— i 

p oint, de vue des créanciers ; et, pour échapper à ces 
inconvénients, on finit par s'arrêter, en principe, à un 
autre système, qui a le double défaut : d'être dangereux 
pour le débiteur, et surtout éminemment illogique. Voici 
ce système : 

1. Y a-t-il plusieurs créanciers, le premier venu d'entre 
eux est en droiFS' exiger, seul, la grestation entière; à 
charge, cependant, de fournir caution, pour garantir le 
débiteur contre toute poursuite de la part des autres. 

2. Y a-t-il plusi eurs débi teurs, l'un ou l'autre, au choix 
du créàncîër^pëuî Mre poïlVsuivi pour le tout, in solidum; 
seulement le débiteur, ainsi poursuivi, a droit à un délai 
pour mettre en cause ses codébiteurs. ^ 

Tels senties effets de l'indivisibilité. Sous ce rapport, ^ùÂ*'^^'^^ ^^<^^^ 
die offre une grande ressenablance avec la solidarité; et ^^ '^' 


elle offre une grande ressemblance^^ la solidar ité ; et ^^ ^^û^^u fx 
par suite, on pourrait être tenté de les conrondrel^tl'y a, 
pourtant, entre elles, une différçnçç .r^dlQal?- Pour s'en 
convaincre, il suffit de se rappeler la nature de l'une et de 
l'autre j)Dans l'obligation solidaire, il n'y a qu' une seule 
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par les effets qu elle produit, et dont voici réûumération : 


/ 1 . Le payemftnt qn^ p^^ a .ét^ g JR^t u é ^ est valabl e ; solu- Y V '' ^ 
ium repeii non potest ; i V*^^* 


2. Elle peut être opposée en compensation ; J* 

3. Elle autorise, le cas échéant, le jus retentionis; 

4. Eue peut être reconnue civilement, ce qui en fait 
une obligation cfvue ; ou Dien servir de base , soit à une 
novation, soit à un droit civil accessoire, par exemple 

I une hypothèque, un cautionnement. 

^ > Quant à la cause, pour laquelle une _Qb lj^ation est pu- 
r ement nature lle, il est possible de la rattacher à diffé- 
rents ordres d*idées, parmi lesquels on distingue surtout 
les deux suivants : 

1 . La g ua lité personnelle des parties . L'esclave étant privé 
de la personnalité, il ne peut exister à son profit qu'une obli- 
gation naturelle. De môme, entre le père et le fils soumis à 
sa puissance; par la raison qu'aux yeux àxijus civile^ l'un 
est absorbé dans la personne de l'autre. De môme encore, en 

vertu du S^Bato&LfîftBStiltft Hiafi^^dinnifliP» le fils de famille, qui 
emprunte une somme d'argent, n'est tenu que naturaliter. 

2. La man ière dont le lien obligatoire s'est formé. L'obli- 
gation a sa source, en généraTTnous allons le voir au titre II, 
soit dans une convention, soit dans un acte unilatéral. En 
ce qui concerne les conventions, la loi distingue entre les 
contrats et les pactes; les «JUi^plga pant^f créftP^ ^^fllOffîfllJ: 
une obji^atioELnatuifilla. Et quant aux faits unilatér asix. 
lorsqu'ils engendrent une créance en faveur d e celu i dont 
i ls émanent , cette créance n'est, en général, que naturelle ; 
nous en avons rencontré plusieurs exemples aux §§ 49, 
53 et 66. 




^'y g.^^^-^^^ c^^ 


..v^'^^.^'^ ..^ 
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GOMlUSmr L.BS OBLiieilLTIOIVS NAISSBNX. 


f. 


^*.>v* tfC^ 


§110. 
Division de ce titre. 

Nous avons indiqué, sommairement, au paragraphe 
précédent, deux sourcesjToWigationg. C'est d'abord la 
convention , ou l 'accord int gnftPll ftntiffi }f^ ^r^^^nm^r ^f ]a 
débiteur ; elle établit entre eux l'obligation qui était dans 
leur intention commune. Puis vient le délit, c'est-à-dire^ y * , /vw^o* 
le f ait unilatéral iUicite ^pîe Ta IffllfiaPPfe. d'une jeine ; il 
impose au délinquant l'obligation de r éparer le dommage 
qu'il a causé et de subir la peine comminée par la loi. 
Telles sont les sources principales. Cependant, en dehors 
de ces deux catégories, il existe encore d'autres causes, 
qui sont de nature à engendrer des obligations : variœ 
causarum figurœ. 

D apr^cela, le titre deuxième va se diviser en trois 
sections, qui seront consacrées : 

La r®, aux conventions ; 

La 2^, aux délits ; 

La 3®, aux variœ cat^arum figurœ. 

16 
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SECTION PREMIERE, 


nventions. 



INTRODUCTION 


RÈGLES GÉNÉRALES. 



La convention, c'est le concours des volontés de deux 
Oji^plusieurs^^çy^Q^ijL g^ iPH^ i iJ MLJIl f Plft POJ r^ duorum vel 
plurium in idem placitum consensus. Elle implique donc 
..L ^ nécessairement trois choses ou éléments essentiels : 

i V Deux ou plusieurs personnes ; 

2^ Un objet; 

S^ Le consentemen t. 

L'obTèt.'7j|g|gj[^^^. est susceptible de varier à rinfin i. Il 
se peut d'abord qu'il soit étranger au domaine du droit ; 
alors évidemment nous n'avons pas à nous en occuper. 
Dans le domaine iuridique, la convention pourra sappli- 
quer aux diverses espèces de droits, et avoir pour Im^^ % ^^a:, 
soit de les créer*" sôît^âe" les éteindre^ soit même de les^^ (y^^^ 
conse rver, confirmer, garantir , etc. Elle est donc d'une \ ''^^' 
application très étendue; et nous en avons vu plusieurs T-j^ ; , 
exemples dans l'étude des différents jura in re. Ici notre 
horizon ne sera pas tout à fait aussi vaste ; nous n'aUoas 
examiner la convention que relativement aux obliga- 
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lions; et, môme en cette matière, elle ne sera envisagée 
que comme source d'obligation. 
,m^ Notons cependant que l es principes sont les même s 
p our toutes les conventions , q uel qu en soit lobj et; et si, 
dans notre exposé, ils sont formulés le plus souvent au 
point de vue spécial de la création des obligations, il 
sera néanmoins très facile de les appliquer à d'autres 
conventions. Il suffira de substituer l'objet sur lequel les 
parties seront tombées d accord, et de tenir compt< 
nature de cet objet. 

CONBmONS DB VALIDITÉ. 

§ 112. 

A. Relativement auœ parties. 

-^ Pour intervenir dans une convention, à quelque titre 
que ce soit, co mme créancier a ussi bien que comme débi- 
teur^ il faut voidoir ; c'est la conséquence directe de la 
définition de la convention. Sont donc incapables, tous 
ceux qui n'ont pas de volonté, c'est-à-dire : les enfants, 
les fous, les furieux et toutes les personnes qui, pour une 
cause quelconque, se trouvent privées de l'usage des facul- 
tés intellectuelles. 

^ Mais pmiy dftVQT^îr ^^Kif/^nr par AnnvAnfjpTi ^ il ne Suffit 

pas d'avoir une volonté ; la loi exige, en outre, un cer- 
ta^^digggrnement. C'est pour ce motif que l'impubère, 
même sorti de l'enfance, ne peut pas s'obliger sans le 
concours de son tuteur 
^ Ajoutons que, d'après les principes du jvls civile^ une 
convention conclue avec un esclave ne pourra rendre 
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c elui-ci ni déb iteur ni créancier : et que la capacité des 
personnes libres, sous puissance , est soumise aussi à 
quelques restrictions, qui trouvent leur place dans le 
droit de famille. 

§ 113. 
B. Relativement à V obi et. 


Il faudra que la prestation , objet de l'obligation, réu- 
nisse les conditions suivantes : 

P Qu'elle soit physiquement et légalement possible. 
Il va de soi que la lo i refuse to ute sanct ion à l a conven- 
tion qui porte sur une prestation màiérîeliemen t irréa li- 
sable ; et il en est de l'impossibilité légale comme de 
l'impossibilité physique; Tune, aussi bien que l'autre, 
frappe également la convention d'une nullité absolue. 

2** Qu'elle soit déterminée, ou du moins s uscept ible 
d'être déterminée d'après les données de la convention. 
(^teTeconSe condition est encore toute naturelle ; en 
effet, sans cela, il serait impossible de savoir à quoi le 
créancier a droit, à quoi le débiteur peut être contraint. 
Mais il n'est pas nécessaire que l'étendue, l'importance 
ou la qualité de la prestation soit déjà connue d'une 
manière précise ; il suffit que la convention fournisse les 
éléments nécessaires pour arriver à cette détermination. 

p our serv ir les caprices; de là 1 adage « Sans intérêt , 
p as d'action » ; nous pourrions ajouter : « Sans intérêt, p as 
de convention valable » . 


ftmm 
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C. Relativement au consentement. 


§ 114. 


Notion. 


Etant donné : deux personnes capables, et une presta- 
tion, réunissant les conditions qui viennent .d'être énon- 
cées, il faudra, pour qu'il y ait convention ,ljt ue les deux 
p ersonnes tombent d'accord sur cette pr estât; o h. Cet 
accord, c'est le consentemeÎQT!irexige, tout d'abord : la 


■.mwa 


volonté des deux parties ; une simple oflFre ou proposition, 
poUicitatiO y n'a, en général, d'effet que pour autant 
qu'elle soit acceptée; et l'acceptation n'a lieu utilement 
u'aussi longtemps que l'offre subsiste. 
En second lieu, les deux volonté s doivent concorder 
Parfaitement et à tous égards ; c'est-à-dire porter identi- 
quement sur la môme prestation, et su r tou s les éléments, 
8oit principaux, soit accessoires, ainsi que sur_les^mqda- 
lités.de cette prestation. Lorsqu'il y a divergence sur 
un point quelconque, le consentement fait défaut; et dès 
lors, pas de convention. 

j) Enfin il ne suffit pas que les deux parties veuillent 
exactement la môme chose ; il faut encore que _ leu rs vo - 
lontés se soient manifestées v is-à-vis l'une de l'autre; 
quelles se soient dirigées Tune vers l'autre, et qu'elles 
s e soient renc^fl^rées . Alors, mais alors seulement, il y 
a concours de volontés, consentement, et par suite con- 
vention . 

^ Quant à la forme, dans laquelle la volonté doit se pro- 
duire, elle est indifférente ; et, sauf disposition contraire 


Cùl^^O i^t/t^^^menh 


T^o\^yy^ 


s 
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dans la loi ou dans la convention même, elle peut se ma- 
nifester gmt nar ActM. Roit v^rba lfiment : soit même taci- 
tement. c'est-à-dire par un fait qui rimpliqu e néces- 
I f s airement . 

/^r, «V» Il reste maintenant à rechercher l'influence que peu- 

^ ^j^ vent avoir, sur le consentement, l'erreur, le^dol et la 

Ov tsK vvrtwvtA.. ^ÎSiSSSS- L'erreur exclut le consentemen t ; l e dol et la 

v iolence se bornent a le vicie r.! Certains auteurs citent, 
comme un troisième vice du consentement, la sim ulation. 
Mais cette opinion est inadmissible. En effet, la simula- 
tion consiste à feindre de commun accord, à ourdir en- 
semble une combinaison, destinée à mettre les apparences 
en contradiction avec la réalité ;n)ar exemple, faire sem- 
blant de conclure une convention, alors qu'on n'en con- 
clut aucune; ou bien déguiser une donation sous la forme 
d'une vente) Or, en pareil cas, les parties sont parfaite - 
ment d'accord ; c'est la même chose qui est voulue, par 
l'une comme par 1 autre ; il y a donc entre elles consente- 
ment, et consentement exempt de tout vice. Aussi la 
simulation ne peut, généralement, être jiyiû^iiD/g^j^jy^gg^ 
l es, tie rs, au préjudice desquels elle a été concertée. Si, 
notamment, une convention a eu lieu en fraude des droits 
des créanciers, ceux-ci ont la faculté d'en poursuivre la 
y % vl^cVv>- révocation ; et l'action qui leur est donnée à cette fin s'ap- 

-— '/ï^ ft . pelle action paulienne.«>^ ^^^t^'^^^s*^ . 

§ 115. 
De rerrmr. 

On appelle erreur, toutejiûliûJLfeaiSSi^.QuiaQX^ 
appréciation non conforme à la réalité. 
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L'erreur fait que les parties sqnt-_en désaccord, alors 
q u elles paraissen t être d'accord; en d'autres termes, elle 
exclut le consentement. Mais pour qu'elle ait cet eflfet, il 
faut qu elle porte : 

/) Ou bien sur la nature de la pr esta tion^ ce qui a lieu, 
quand les parties ont en vue des conventions diffé- 
rentes; 

?| Ou bien sur l'i dentité de la chosQ , qui est l'objet de la 
prestation ; par exemple les parties visant la même con- 
vention, mais des individus différents. 

Dans ces deux cas, les volontés qui étaient en présence 
sont allées au devant Tune de l'autre; mais elles ont 
passé. Tune à côté de l'autre; elles ne se sont pas ren- 
contrées. 

5) On enseigne généralement qu'il en est encore de même, 
quand l'erreur a pour objet un élément essentiel de la 
prestation ; et l'on appelle élé ment essentiel , celui qui a 
une importance telle, pour lune des pârfîes, q^u'instruite 
de l'absence de cet élément, elle n'aurait certainement jas 
consenti .TCette proposition est vraie, en ce sens que la 
partie, qui a versé dans l'erreur, ne ser a pas liée par la 
convention . Encore faut-il ajouter que, pour qu'il en soit 
ainsî, 11 ne suffit pas que l'élément, sur lequel elle s'est 
trompée j/fttt pour elle un élément essentiel ; mais qu'en 
outre*ette circonstance doit avoir été connue de l'autre X 
partie . Car il est élémentaire que ce qui constitue la con- 
vention, c'est la volonté commune, telle qu'elle s'est ma- 
nifestée ; que ce qui est resté dans le for intérieur de 
lune des parties na aucun effet juridique sur 1 autre; et 


que, dès lors, il nest pas permis d'invoquer contre elle 
un fait, dont elle n'a pas pu soupçonner l'existence. 
Quant à la question de savoir si tel ou tel élément (par 
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exemple la substance, Tétendue, la qualité, etc.) est 
essentiel, elle n'est pas susceptible d'être résolue à priori; 
ellevarie selon les espèces ; et son appréciation dé pend 
complètement des mrfirmRtj>jopj_ jfip^ lAsqiiflll^ jjtjjïïa 
espèce seprésente. 


DES VICES DU CONSENTEMENT. 


'*»*«■ ■KPII.I*! 


§116. -^M. wrv^*^*'^^^'^**^*^ 


Du dol. 


On entend, ici, par dol les maTjgf^^Yy^pg frj^f^Hi^Iftngpg, 

employées pour tromper une partie et l'amener à con- 

sentir. Le dol produit donc une er reur. Si ceUe-ci porte 

sur l'un des points indiqués au paragraphe précédent, il 

va de soi qu'elle empêche la convention de se former. 

Si non, elle n'excrutpafiTle^ cbnséntementfiï y a convên- 

tion; et l'on se demande alors quel sera l'effet du dol. 

X Primitivement, cet effet était jaul; le dol, comme tel, 

n'était point frappé par la loi ; malgré le dol, la partie 

X trompée a consenti : deceptus voluit, sed tamen v oluit ; la 

convention existait; eÏÏe^lÏÏevàTT^I&Tex^cuï se 

mettre en garde contre les manœuvres de son co-contrac* 

tant, il n'y avait qu'un moyen : prévoir ces manœuvres, et 

fixer d'avance, par une s tipulation, la j)einfi qu'en courrai t 

j(^. ^ ^{^k c 9 la partie coupable de do l, stipulatio pœnœ; faute de quoi, 

. -..>.r«w--^ lô dol n'avait aucune influence sur la convention : tant 

, ; i> P^^ P^^^ ^^ ^^ s'était laissé tromper. Telle était la 
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j^- Mais cette rigueur finit par être ju gée exorbita nte; il 

parut inique que la partie coupable recueillît le fruit de 

ses manœuvres; et que fitlepréteur?f II donna d'abord ^ jLâ^h's^^ôC 

ïexceptio doit, pour soustraire la partie trompée à Texé- -^^^ 

cution de la conventionjf Puis, lorsque la convention avait 

été exécutée sous l'empire du dol, Yeœceptio doli ne pou- 

vait plus etredaucun secours ; pour r evenir sur les consé - 
luences d e cette exécution, il fallait une arme offensive : 

le préteur, vers la fin de la république, créa une action, ^ 
— l' fl^^^Q ^ ^ c f oZo.lOn en vint même à trouver que Yeœceptio Cic^o cif^â^iff 

doli et Yactio de dolo n'étaient paa irn^iappiTift^hlfl^ dans 

besoin d'être formellement insérée dans la formule; à ' 

quelque moment qu'elle fût proposée, le juge était tenu t 

d'y avoir égard, puisque sa mission était de juger e^ ^ ^-i- -i/^ 

hanâ fide^ ou ex œguo et hono; et, pour la même raison, 

si la fraude avait produit ses effets, la partie trompée 

n'avait qu'à intenter l' action naissan^ du contrat de 

bonne foi; elle obtenait par là, eœ œquo et bono, la 

réparation du préjudice qui lui avait été causé^j Au con- ^ c^.vvo<A/U"i Vw 

traire, dan s^ es^ conventions strictijtp^, on maintint V/^^/*cCft' ù 

la nécessité de recourir formellement à Yeœceptio doli, 

et à Yactio de dolo; k Yeœceptio doli, parce que, dans ri«/^^'^*«^^^''J 

Yactio stricti juris , il était interdit au juge àfi, sis^xx&tsx 4 

une exception non m entionnée in terminis dans la for- 

mule; à Yactio de dcïo^i^krce qne les conventions stricti . ^ 

juris ne créaient qu'une obL'gat ion. ne donnaient lieu ^'^' 

qu'à une action, laquelle n'avait pour but que l'exé- 

cution pure et simple de cette obl igation ; de telle sorte 

que la demande devait être ou bien accueillie, ou bien 

rejetée, mais toujours tout entière et d'une manière abso- 


'IâA^J 


E 


w 
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lue; sans qu'il fût permis âu juge de se tenir entre ces 
deux termes extrêmes, c'est-à-dire d'adjuger ou d'abjuger 
partiellement les conclusions du demandeur. 

En ce qui concerne l'effet du dol . il existe également 
une dîflRi^rATir*^ entre les deux espèces de mnvq^ | |^înns ; 
différence qui tient encore à la dernière considération qui 
^^ vient d'être indiquée. C'est que, dans les negotia stricU 
îuris, Yeœceptio doli et \actio de dolo tendent régulière- 
ment à un seul but : l a résiliation du contrat : tandis que, 
— dans les nggo^za^gnggj^dgi, il y a lieu de rechercher 
q uelle a été l'influence du dol . A-t-il déterminé le consen- 
. tement, en ce sens.que, sans le dol, la convention n'eût 
pas été conclue ; il s'appelle alors causam dans , et pro- 
duit le même effet que dans les negotia strictijuris, c'est- 
à-dire la résiliation . Au contraire, a-t-il eu seulement 
pour résultat de faire accepter par la partie trompée 
fjfÙAA f*<c4^^w^ quelque clause plus onéreuse, dolus incidens : il ne donne 

" droit qu'à une s imple réduction ; de manière que la con- 
vention se trouve ramenée, précisément, aux effets qu'elle 
aurait produits en l'absence du dol. 

Rappelons aussi que, dans tous les cas, le dol est un e 
cause de restitution en entier. 


<^^jM4r<3 ^H>4 


i*#«»^— ■*•»— Nf ill W jl 


§ 117. 


De la violence. 


La violence est physi que ou morale. La viojgiicgjjhy- 
sigue est l'emploi de la îoiNceorutale ; elle est évidemment 
exclusive du consentemen t; quand je vous enlève une 
chose, ou que je m'empare de votre main pour tracer votre 
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signature au bas d'un écrit, toute volonté de votre part 

fait défaut; pas de consentement ; donc pas de convention.! 

Il en est autrement de la violence morale, c'est-à-dire 

de celle qui consiste dans une menace . Cette menace 

inspire la crainte d'un mal, et amène celui auquel elle 

s'adresse à consentir ; mais il n'en a pas moins consenti : 
^ coactus voluit. sed tamen voluit. Aussi, malgré la vio- 
lence morale, il y a convention ; le jus civile donne une 

action au créancier ; mais l'équité s'oppose à ce que la vio- 
— lence porte ses fruits. | Le préje ur intervient donc ici, 

comme nous l'avons vu intervenir en matière de dol : il 

fournit une exception, eœcej^Ho j[uod mettes pour C ^CCi/^^ ^ »aV>/. 

repousser la demande d exécution de la convention ; et si 

rexé c u tion a eu lieu sous l'empire d e la violence^ la partie 

lésée a ïactio quod mettes caM5â.|lAioutons aussi que la ciCrtO nrrU'f'^'^ 

violence est une cause de restitution en entie r. ,--n...-^^.^\.,-v. 

Jusqu'ici l'analofçie entre le dol et la violence morale SSlPjj^ 

est frappante ; et tous deux présentent avec 1 erreur cette /T^^ — r 

différence caractéristique : que l 'erreur exclu t le consen- 
tement ; tandis que le dol et la violence morale né^ont 

qTift IpjjfiîAr ' différence caractéristique qui conduit aux 

conséquences importantes que voici : 

1. Le moyen de défense qui consiste à invoquer l'er- 
reur, constitue une litis contestatio negativa, pure et 
simple: le dol et la violence donnent lieu à une exception 

propre ment dite. 

2. L'erreur empêchant la convention d'exister, peut 
étrfe invoquée par tous ceux qui vont intérêt; tandis que 
le dol et la violence ne vicient le consentement que de la 

^muL^w^i^m^ mJ? ^^^^Jm o ; et en conséquence, celle-ci seule 
est en aroit de s'en prévaloir. 

3. L a c pnfirmation n'est pas possible en cas d'erreu r, mais 


Vi^t^Cc/^eMf I 
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bien en cas de dol ou de violence ; et la confirmation peut 
être expresse ou tacite!' .Kile est expresse , quand la partie 
lésée manifeste formellement sa volonté à cet égard; 
tacite, quand elle pose un acte qui implique nécessaire- 
ment, dans son chef, cette volonté. Mais il va de soi 
qu'expresse ou tacite, la confirmation ne peut avoir lieu 
qu après la découverte de la fraude ou la cessation de la 
violence. 

Estrçe à ^ire^cey endant que la vîolence||Hj^tg^g^ 
pointsassimilé^ Pas précisément. Le dol . con- 

formément aux principes généraux, n'a d'influence sur la 
conventionaue s'il émane de l'une de s parties ; et c'est ce 
qui a toujours été supposé dans le paragraphe qui pré- 
cède. En efiet, c'est une règle fondamentale du droit, 
que chafiTffl ^fi^x^Bflff^ . flp.p flfi m' ^r^« Si donc une 
manœuvre frauduleuse, pratiquée paruntiers à mon 
insu, vous décide à traiter avec moi, il ne vous sera pas 
permis de m'opposer cette manœuvre ; vous n'aurez Vactio ]fi 
d e^dolo que contre le coupable , et pour réclamer des dom- 
mages et intérêts.! Cette règle a subi une atteinte en ma- 
tière de violence : ifûcc^yt^io mcttis est donnée, alors môme 
que le demandeur serait resté complètemenL-ÉlEâlieer 
à la violence; et Yactto metus appartient à la victim e 
contre toute .personne qui profite de ^a violence, ou 

y^*^^JV.^^ jm^^M^ui a fait dire que Xexce'ptio et \actio metus sont in rem 
, ^ #^-wi^ scriptœ. 

U>\ W r^ RMKJ^rAC ^aciio metu s offre encore cette particularité, qu'elle 

V ^ I . est pénale , en ce que le défendeur qui succombe est con- 

' J't'i* damné^'à' payer le quadruple du dommage cftusé : et en 

twovA t Y" t-n* jj^^m^ temps elle est arbitraire , de telle sorte que le défen- 

cv^ *\^ A deur échappe à cette condamnation, en effectuant volon- 
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tairement l a^ restitution qui est le véritable but de l'ac- 
tion. 
^ Tels sont les effets de la violence. Mais comme nous 
Tavons dit en débutant, c'est l'équité qui a dicté ces me- 
sures; et il est clair d'autre part que ces mesures ne 
doivent atteindre la violence, que pour autant qu'elle est 
susceptible d'agir réellement sur le consentement. Il 
résulte de là que, pour produire les conséquences ci-des- 
sus indiquées, la vi 9\fflcp mqrale devra réunir les condi- 
tions suivantes : 

P Ê^^njuste. Si le mal, dont je vous menace, n'est 
que l'exercice d'un droit, vous n'avez pas à vous plaindre : 
w qui jure stio utitur neminem lœdi t. 

2f Etre sérieuse , c'est-à-dire de nature à faire impres- 
sion sur une personne raisonnable, en lui inspirantAla 
crainte d'un mal considérable et imminent. Vl)' 

EFFET DES CONVENTIONS. 


Il .11— Il r t i^i^**' ^CMSi, ^^ 


§118. _v\^ 


ia.^ 


Fn général; naturalia 

La convention produit l'effet qui était dans l'intention 
commune des parties, au moment où elle a été conclue. 
Oe qu 11 importeSe^rechercher, c'est donc cette intention 
commune, telle qu'elle s'est manifestée extérieurement. 
L'effet de la convention est précisément celui sur lequel 
les parties se sont rencontrées. 

D'après cela, les conséquences d'une convention, et la 
q ualiflcation j^g alA qui lui revient dépendent moins de la 
dénomination qu'il plaît aux parties de lui donner, que 


[ 
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des éléments intrinsèques qu'elle réunit, et sur lesquels 


raccord commun s'esl'Tôrmé. C'est là ce qui constitue le' 
caractère di stincti f de la convention ; c'est là, en même 

-— I - 1 I --~ Il !■ ' 

temps, ce qui détermine le régime auquel elle est soumise. 

n arrive quelquefois qu'un acte présente les éléments 

de plusieurs conventions. Comment aevr a- t-il être consi- 

déré? Distinguons. Ou bien l'un de ces éléments est prin- 


dpal et l'autre accessoire; dans ce cas, la convention se 
qualifie tout enti^re^3*après l'élément principal ; accessio 


c edit w incwaliXOxi bien, il^^xïstepasentre ces élé- 
ments un rapport tel, jue l'un soit ^rincigal^ TiuUre 
acœssoirê;"2dors, l'acte est régi par les prnfjpfia pa*"- 
des diverses conventions; en ce sens que, pour 
chaque point à décider, il faut voir quelle est celle dont 
l'acte participe relativement à ce point, et y appliquer le 
régime de cette convention. 

L'effet de la PflnYftnUQ^l se produit du jour où elle est 
pa rfa i te . L'obligatio n, qu'elle a pour but de créer, fttit 
partie du patrimoine , et se transmet tant acti vement que 
passivement. Toutefois, dans certaines conventions, 
jersonne^qui intervient dans la prestation est un élément 
essentiel de cette prestation; et, par suite, conformément 
à la volonté présumée des parties, la^gj|^de Tune d'elles 
peut mettre fin à la convention. C'est ce qui a lieu dans 
le louage^de^j^ervigB le r^a nd at, la sQff^té. 

La portée de la convention étant déterminée par la 
volonté commune des parties, il va de soi que, si cette 
volonté vient à chan ggr, la convention change égale- 
ment; et que, du moment où un nouvel accord est inter- 

■■" — - - ■ _ _ 

venu, la convention primitive est modifiée ou transformée 
dans la mesure qui a fait l'objet de cet accord. 
J^xV^:t\it^t<'W .— p* Il se peut aussi que les personnes, liées par la conven- 
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i 



tien, consenten t à la diss oudre. Dans cette hypothèse, 
elle cesse ^'agir . Mais" iflaut , pour cela, la volonté corn- 
munej En général, la volon té du ne seule partie serait 
insuffisante ; alors môme que*T* autre manquerait à ses 
e ngagements . Bl en est toutefois autrement dans les con- 
trat js innom inés ; là, le jtts pœnitendJ. S^i de droit ; etTTe 
ebiieur restant en défaut, le créancier a la faculté de 






l 


demander la résiliatioiA^e môme, d ans les conventi ons 
dont Fexécution n'est pas instantanée, mais continue ; 
comme la sodété et le louage; si une partie manque à ses 
obligations, la résUiaïïon peut être réclamée 3|^t, dans le 
mômes contrats, l orsque aucune durée n'a été xii express é-' 
ment ni tacitement convenue, il est loisible à chacun d'y 
renoncer quand bon lui semble . \ v. >» Ij O-jl* 

Telles sont les règles générales relatives à l'effet des 
conventions. Mais, ainsi qu'il a été dit au § 18, pour tous 
les actes iuridiques, il est permis aux parties de modifier 
l es conséquences naturelles des conventions. A cet égard, 
la loi laisse aux intéressés la plus grande latitude ; et 
toute clause sur ce point devra être suivie, du moment 
qu'elle réunit les conditions indiquées aux §§ 112 et sui- 
vants. Il résulte de là que les dérogations aux effets na- 
turels des conventions peuvent varier à l'infini. Nous 
n'avons qu'à renvoyer, pour les principes, aux §§ 19 
et 20; et nous nous bornerons à appliquer ces principes 
aux conventions, envisagées comme source d'obliga- 
tions. 


/V»^ TC%^^>*A KMV9 ^jrJO 
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§ 119. 

prinowale s : Condition et terme. 


La condition est unévénementftrt^ 
dépend refficacTté â un acte. Ici l'acte est une conventîoîiT 
et l e but de lacte, la création d une obligation. La con- 
dition, dont nous allons nous occuper, est donc celle qui 
s'appelle spécialement suspensive . Rappelons également ^1 

les autres espèces qui oni éti iîxoiquées au § 19, et mon- y ^ 

'Ut 

trons-en l'importance en matière de convention. s l;»*"| 

La seule règle de droit qui se rattache ici à la division J/" *' .^^*^ 
en conditions casuelles. po j^ ^s t atives et mix^ s, c'est que.^ ^-J 
la condition potestative peut annuler la convention ; mais 4 ^ 
pour qu'elle ait cette portée, il faut qu'elle soit purement 
potestative de la part du débiteur, au point que le débi- 
teur ne soit tenu que s'il le veut bien, si volet; ce qui 
réduit la règle à une véritable trivialité. 

L'application de ce qu'on appelle assez improprement 
conditi on impo ssible est un peu plus importante. La con- 
dition physiquement impossible a un effet différent, 
suivant qu'elle est positive ou négative , c'est-à-dire 
suivant qu elle consiste dans l'arrivée ou dans la non- 
arrivée de l'événement impossible. Est-elle positive, elle 
annule la convention; ou plutôt, il est immédiatement 
certain que celle-ci n'aura aucun effet ; puisque l'événe- 
ment est irréalisable. Est-elle négative, elle est censée 
ne pas exister; et par suite, la convention est considérée com- 
me pure et simple; elle produit donc, à l'instant ses effets ; 
pourvu bien entendu qu'elle réunisse tous les éléments de va- 
lidité requis par la loii Les mâmes règles sont généi^e- 
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ment, et pour les mêmes motifs, applicables aux condi- 

tioûs légalement impossibles. Côpendant si une promesse «^-î^^'^i^i^^vl-f; 

a été faite à quelqu un, pour le cas où il s'abstiendrait ff^u^»r>Cr*4Hé^ eUw 





eMJUu 


d'un acte illégal, elle a un objet contraire à la loi; et, 
pour cette raison, la convention même est frappée de 
nullité. 

Quant à l'influence de \^ condition, elle est indiquée 
dans la définition même qui a été rappelée ci-dessus ; et 
pour bien la préciser, il faut reprendre les trois hypo- 
thèses possibles, savoir : persistance de l'incertitude qui 
caractérise la condition, condicio pendet; ou bien c^sa- 
t ion de cette ince rtitude ; soit parce qu'il devient certain 
que l'événement n'arrivera pas, condicio déficit; soit 
parce que cet événement est arrivé, condicio existit. 

I. Condicio pendet : l'obligation, objet de la conven- 
t ion, est en suspeq s. Elle n'existe pas; nondum debe- 
iur. Existera-t-elle? Peut-être; spes est déhitum iri. 
Telle est la double idée qui détermine la portée de la 
convention conditionnelle, pendant cette période. De ce 
que l'obligation n'existe pas, nondum débetur^ il résulte : '^l ^fvvP ^*^v*v ^ c/^ ^ 

1 . Que le créancier éventuel n'a rien à prétendre ; 

2. Que le débiteur éventu e l n'est tenu à rien. Si donc 
il livre la chose éventuellement due, il ne sera pas pré- 
sumé avoir eu bénévolement l'intention d en transmettre 
immédiatement la propriété, ni môme la possession; il 
aura conservé la propriété, et par suite il sera libre d'in- 
tenter la r evendication . Mais s'il jt eu l'intention de 
transmettre actuellement la jpiropriété (par exemple, s'il 
se croyait débiteur pur et simple et qu'il ait voulu se 
libérer); ou bien, si, pour tout autre jnotif, le droit de 
propriété, dans son chef, eiT anéanti, la revendication lui , * ^ 
échappe, et il a à sa disposition la condictio indebili. Tf ^' i ' 

17 
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^ Dautre part, Téventualité créée par la convention, 
spes debitum irL produit les conséquences suivantes : 
/ 1 . Le dé biteur éventuel ne pe ut ri en faire pour empè - 
cher la fionditinn Ha r ao.mmp]]^ ; il doit laisser les choses 


suivre leur cours. Sinon, la condition est censée accom- 
plie, et l'obligation prend naissance. 
/ 2. C^te éventualité entre immédiate ment dans^ ^le 
I patrimoine des contractants, et par suite se transmet à 


fleurs iiéritiers, tant activement que passivement. 
I 3. Elle peut aussi êt re l'obj^et d'un^^ 4jSP ^ 

I novation ; et il est permis, pour la sauvegarder, de pren- 
f dredea n^g g^y q^ g o g^ervatoires . 

II. Cond icio déficit : La convention n a aucun eflfe t ; et 
il est certain qu elle n'en aura auciinT* 

III. Condicio ^ I^Ç ^ H fr^^ ' L'obligation prend nais.8aiice : 
et, conformément à l'intention présumée des parties, elle 
rétroagit au j our où k. co ^YiOn^^ Il suit 

A ^^^.f^f^y^S^H^MÂ^ là que T^*"^£^^^JJ2î> ^venu dans l'intervalle qui 

sépare le jour où la convention s'est formée, du jour où 
la condition s'est accomplie, sera pour le cr éancier . Il 
profitera donc des augmentations de valeur, des accrois- 
sements, ainsi que des fruits. Par contre, il devra subir 
les dépréciations ou détério r ations fortuites!ÏMais qu'ar- 
rivera-t-il si, dans ce même intervalle, la cmose a^ériî 
Dans ce cas, au moment où la convention devait agir et 
l'obligation prendre naissance, i l n'existe plus d'obj et; 

or, sans objet, il est ^ig£2S>^JMtLill!^!j[îbi^ fprnie ; 

il n'y a donc pas de créancier, et par suite il ne peut être 
question d'invoquer Tadage Res peHt creditori, A la vé- 
rite, la condition, une fois accomplie, rétroagit au jour où 
la convention a été conclue ; mais pour avoir un effet 
rétroactif, il faudrait commencer par avoir un effet ; et 
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c'est précisément ce qui manque dans l'espèce, à défaut 
d'objet. Il y a donc à distinguer entre la porte partielle 
et la perte totale de la chose due en vertu d'une conven- 
tion conditionnelle ; la première seule est à la charge du 
créancier : ce que les commentateurs ont résumé, en 
disant que le periculum deteriorationis est pour le créan- 
cier, tandis que le periculum interitus retombe sur le 
débiteurfe^^vMXJtAj 

On trouvera, au g 20, la définition et les diverses divi- 
sions du terme. Nous n'avons à ajouter ici que deux 
observations. , 

La première, c'est que dans les conventions, le terme / £| ^TJ V— 
constitue une faveur pour l'un ou pour l'autre des con- 
tra ctants-, quelquefois .méme_p()ur_to];ta.,jlQjjj:. S'il a été ysZiy>\\. 01 W^^^'* 
ajouté dans l'intérêt d'un seul, la volonté de celin-cl suffira ^v^ Ji^ t^vCuv^^*^ 
pour le faire tomber; si c'est dans I intérêt de^s_deux, il OvLv^y 
faudr a l e concou rs des deux volontés. Cela est élémentaire. 

3 La seconde observation porte sur la na ture m ême du 'w^vfuHA dxs. hh.^s.-^ 

• ^gtmg, et a pour but de rappeler la difierence qu'il pré- 
sente avec la condition. Le terme est un événement 
futur, mais c_ertain ; la condition est un événement à la 
fois futur et incertain; tel est l'élément caractéristique, 
au moyen duquel on distingue l'un de l'autre. Et il est 
indispensable de les distinguer; car la portée qu'ils ont 
sur la convention est toute différente. La condition,,_iâ nt 
q uelle est pendante, empêche l 'oblie^atipu d'exister , 
n ondum debetur : nous venons d'en déduire les consé- 
quences. L'influen ce du terme, au contraire, ne se rap- 
porte qu à 1 exécution de la convention; malgré le terme, 
la convention agit jmm édiate g ^^ il y a un créancier et 
un débiteur; seulement celui au profit duquel "le dze^ à 
qtw a été aîouté, n,e peut pas être contraint à l'exécution 
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avant l'expiration de ce terme. Mais s'il s exécute, soit 
en connaissance de cause, soit même parce qu'il ignore 
l'existence du terme ou le croit expiré, l'exécution d e 
Tobligaticn ou le paveme nt est valabl e, e t ne do nne pas 
lieu à la condictio indebit i. Telle est l'une des princi- 
pales différences pratiques qui existent entre la condition 
et le terme; elle suffit à démontrer combien il importe 
de ne pas les confondre, et combien est fausse la maxime 
d'après laquelle : « Qui a terme ne doit rien ». 


,^ *»■•>.* V.J"€k. --«^-X»* •— ' 


§ 120. 
Entre gui la convention produit ses effets. 


La conven tion n'exis te que par la volonté des parties ; 
ses (effets sont détermi nés par la volonté des parties; 
donc c est emre elFes^qî^ ces effets se produisent, rien 
qu'entre elles ; l a con vention n'agit paj à l'égard des 
tiers : res inter altos acta, aliis necnQCBLjiec prodest. 
Ce nest pas à dire cependant que la convention sera 
nulle, chaque fois qu'on y verra a pparaître le ,noguijiii 
tiers; la règle est que la convention, avenue entre A et B, 
ne peut rendre que A ou B, soit créancier, soit débiteur; 
et, pour ne pas exagérer la portée de cette règle, il 
ne sera pas inutile d'examiner avec soin les diverses 
nuances que peut présenter l' intervention d'un tier s, du 
côté du débiteur, ou du côté du créancier. 

I. Je vous promets le fi\it d'un Jiers. Pareille conven- 
tion est nulle ;^^e ïïe ne ren^ (Jébiteur ni le tiers, ni moi ; 
le tiers, p^ce qu"TnV a pas consenti rm8rt)S-r?ê-4ù-il 
m'est matériellement impossible de prester le fait d'au- 
trui. Mais changeons quelque peu les termes de l'enga- 
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peinent : ie vous nromets de faire en sorte qu'un tiers 
accomplisse telleErestaiion^ votre intérêt ; ou 'Bien, 
)e*mejporle*'1ortq cette prestation. Alors 

j ai promis mon fait, et la convention me lie. De même, 
si ie vous promets une prestation à faire par un tiers et 
Bg£^ng[0i, la convention sera valable, en ce qui me con- 
cerne, et m'obligera pour ma part, c'est-à-dire, à défaut 
d'indication contraire, pour moitié . 
II. Je stipule de vous pour autrui. La convention est -itCv^^^r l 


««k v^- 


également nulle; e lle ne r end créancier ni le tiers, ni 
ipoL: le tiers, parce que vous n avez pSS^ consenti à être 
lié envers lui; moi, parce que je n'ai aucun intérêt à la 
prestation! Mais il n'est pas impossible que j[aie jgièEêt^è 
l'accomplissement de la prestatio n pr omise :Usi, par 
exemple, c ette prest ation m'incombait à moi-môme ; dans 
ce cas, l'obstacle à la validité de la convention disparaît ; 
et j'ai le droit de vous contraindre à tenir votre promesse. 
îlDe môme, si vous vous engagez à mepayer une sommg^ 
d'argent pour le cas où vous ne feriez pas tel le chos e en 
faveur de Xj l'eugagement est parfaitement valable vis- 
à-vis de moi, mais subordonné à une condition; et le 
tiers X ne figure que dans la condition ; de telle sorte que 
la chose à faire en faveur de X ne pourra être réclamée 
ni par X, ni par moi : mon droit se bornant à exiger la 
somme promise, si la condition vient à se réaliser |Enfin, 
lorsque je stipule à la fois pour un tiers et pour moi, la 
stipulation est valable en ce qui me concerne, et me con- 
stitue créancier pour ma part, c'est-à-dire, pour moitié, 
sauf dérogation. 

Il est donc démontré que la convention n 'est pas nulle 
p ar cela seul (|ue le nom d'un tiers j a pparaî t: il n'en est 
ainsi, que pour autant qu'on aurait promis le fait du 
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tiers ou^ stipulé à son profit ; en d'autres termes, ce qui 

X est impossible, c'est qu'une conventip^ entr^ A et B re nde 

créancier ou débiteur un individu, autre que A et B. 


!) 




Tel est le sens exact de la règle Res inter altos acta, etc. 
On a l'habitude de citer de nombreuses dispositions , 
comme constituant des exceptions à cette règle. Mais la 
plupart de ces soL^isant exceptions ne sont qu'apparentes. 
Ainsi, le créancîe^ujS^RBReurvenant à mourir , l'obli- 
^ . gation se transmet, en général, tant activement que pas- 

/h'-vv A>\## sivement; c'est un autre individu physique qui est devenu 

créancier ou débiteur; mais, l 'héritier continue la per- 
sonne de son auteur; et, par conséquent, il est censé ôtre 
intervenu à la convention dans la personne de son 
^•» auteurjfDe môme, lorsqu'une personne sous puissance 
stipule , la stipulation profite au paterfamiltas ; c'est lui 
^^^^ qui est créancier. Mais d'après les principes qui régissent 
^ l'organisation de la famille, les alienijuris sont confon- 

dus dans la personne du paterfamiltas ; ils ne font qu'un 
avec lui; il est donc censé avoir figuré lui-même, par 
leur mtermédiaire, dans la stipulation qui le rend créan- 
«» cieijtoe môme encore, dans tous ^les ca^ de cession , soit 
'^-^' c;ul C€^^ fcin-^ voIonta |ire^ spi^. forcée : le cessionnaire, ou celui qui agit 

comme tel, est resté étranger à la convention, d'où pro- 
cède l'obligation; et cependant il a l'action destinée à 
faire valoir l'obligation; mais, ainsi que nous l'avons 
établi aux §§ 96 et 97, le cessionnaire n'est point créan- 
cier; il ne fait qu'exercer, comme ^rocur^j^orj^^ 
suarriy l'action du cédant qui est encore créancier; et, *f^'^^'^*' 
juridiquement parlant, le débiteur est alors en présence ^^^^^''^''^/^ 
du cédant lui-même J De telle sorte que, dans tous les ^Z^^i^ 
cas de cession, pas plus que dans les deux autres qui » ^' 
précèdent, la règle Res inter alios acta ne reçoit en réa- ^ § ^^ 


TITRB II. — COMMBNT LES OBLIGATIONS NAISSBNT. 251 

lité aucune atteinte. Les deux seules exceptions véritables 

sont les suivantes : Ç L'k 

1. Dans la constitutiûû.^ej^ P^r un ascendant de la n ^^^^^*^' 
femme, on peut convenir que la dot sera restituée à la ^ ^ ^uy^ : 
femme ou à un autre membre de la famille. T^ tavH\ 

2. Dans la doncUio sub modo^ la charge peut être éta-.J^'^ 
blie en faveur d un tiers, yf- p^ %HH ^ «n^ ^n^^^f^ ^*Cr*^T.^>*-c-.«^A 

§'121. ^4\t>^>A/^ i^/^'XA/W * *^ 

Divisions^ dqs^onvejntigns . ^ e^-w i^y^hUA^ P MA^^M^/)) 

Les conventions se divisent en : 

1. Unilatérales, et bilatérales ou synallagmatiques. 
On appelle l!iniléîtSk*ales, ceiies qui n'impOyeul tfUDiigàucfti 
qu*à l'une des parties; bilatérales ou synallagmatiques, 
celles qui en imposent à toutes deux. 

Les obligations qui se trouvent ainsi en présence dans 
la convention synallagmatîque sont corrélatives ; Fune 
est la cause de l'autre, et vice versa; elles dépendent 
l'une ^e l'autre Celles ont toutes deux la même intensité. 
Il suit de là que, sauf convention contraire. Tune des 
prestations dues ne peut être exigée sans que l'autre soit 
effectuée, ou du moins offerte • et que, si l'on procède 
autrement, Taction sera repoussée par Yexcept io non 
(iàimph ti c o ntractus . ^"^ 

Les conventions unilatérales ne créant qu'une obliga- 
tion, ne créent non plus qu' une a ction; tandis que les 
conventions bilatérales peuvent donner naissance à autant 
d'actions qu'il y a d'obligations. J Mais il arrive parfois 
qu'une convention,, au jour .qù elle. çgtQonclue, n'engendre 
d'obligation qu'à charge de l'une d^s parties; et que plus 


.•■^*- i».»*'-'^» »•*<•«• «l-M»"**- «., *' »•••» ^ «A t^-^t ■.* *►»•-<•» ..^*»" -■' 
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tard, le débiteur est amené à subir des pertes ou à faire 
des fr ais dont il doit TïïT être tenu compte, de telle sorte 
que le débiteur dev ient à son to ur créanci er, et obtient j 

alors une action contre son co-contractant /C'est ce qui se 
présente notanftnent dans le man dat^ dans le commodat, I 

d ans le déj^ô t : il ne résulte de ces conventions, au mo- 
ment où elles interviennent, qu'une seule obligation; il 
n'en résulte non plus qu une seule action : aclio mand ati^ 
cç pzmq/^at i , (^^Po^UL Ce n'est que plus tarjl, au cours dé 
l'exécution donnée au contrat, qu'une obligation peut 
éventuellement prendre naissance au profit du débiteur 
primitif; et l'action pg.r laquelle il fera valoir cette obli- 
:ation, porte le môme no m que celle à laquelle il est sou- 
mis. Seulement on y ajoute un q ii_alificatii ; on rappelle 
contrari a^ pour la distinguer de celle qui a pour objet 
l'obligation créée directement et nécessairement par le 
contrat môme, et qui pour cette raison s'appelle direct a !\ 
Ces conventions, dans lesquelles peut se rencontrer uub 
actio contraritty sont d'habitude désignées sous le nom de 
AC' con ventions synallagm atiquesjm^ar faites : par oppo- 
sition aux synallagmatiques parfaites, que nous avons 
définies ci-dessus, et qui, du moment où elles existent, 
obligent chacune des parties. Dans cette terminologie, on 
réserve le nom d'unilatérales ou essentiellement unilaté- 
raies à celles qui ne créent et ne peuvent créer d'obliga- 
tion qu'à charge de l'une des parties. «^ 

2. A titre onéreux et à titre gratuit. Les conventions 

sont à u^êToireieÛA, quand r avantage qui en résulte est 

ou doit être payé par un éauim^nt; sinon, elles sont à 

titre gratuit. '^•^-^«-^•-Uv tu wrvvi^^«^'^^'^f>v*t^t^^ '^ 

3. Strictijuri s et bonœfidei. Cette division est en rap^ ^^k>^ 
port intime avec\a première division qui vient d'être -vvvj 



s / 



4 
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exposée, en ce sens : qu'en général, les conventions 
essentiellement unilatérales sont stricti juris y tandis que •• K^ • ^ r 
les conventions synallagmatiques, parfaites ou im] 
faites, sont honœ fidei. 

4. Contrats et T^^^^ft» Les conventions sont des con- 
trats, lorsqu elles ont une cat{sa civilis ; lorsqu'elles n'en 
ont pas, elles s'appellent pactes. 

Or, qu'entend-on par causa civilis ? Il n'est guère pos- 
sible d'en donner une définition ; car elle n'a pas toujours 
la môme consistance. Elle est tantôt intrinsèque ou nutté- 
rielle ; tantôt extrinsèque ou purement formelle ; de là 
divers es es pèces de contrats, qui tirent leur qualification, 
précisément de la nature même de la causa civilis. 

La causa civilis est 


lue ou matérielle dans les 
contrats consensuels et dansTès'cîdn frais IfSefs. Elle consiste. 



Ç(?w^^/wV^ 


yv'>C^ 




^ 


I pour Tes premiers, dans la réciprocité des obl igations que y ^ 
fait naître le contrat; chaque partie s'engage; et lapres- 
tation, à laquelle chacune s'oblige, a -pour cause la pres- 
tation que l'autre lui promet. Or, cette réciprocité exis- 
tant par cela seul qu'il y a accord commun des parties, 
l'ob ligation na ît solo consensu. et le contrat est nommé 
consensuel. Cinq côriïraïs appartiennent à cette caté- 
gorie : la vente , le l ouage , la société , le mandat et le co n- ^ ^ m 
trat emphytéotique:>L a causa civilis des contrats réels // ^^^^ 
consiste également dans la réciprocité : mais celle-ci s'y 
manifeste d'une autre façon; dans les contrats consen- 
suels, la prestation qui motive l'engagement est une pres- 
tation à faire, une prestation promise; dans les contrats 
réels, c'est une prestation déiA effectuée. Il ne suffit donc 
pas que les parties soientjracçord ; il faut de plus, pour 
la perfection du contrat, l 'accom plissement d'une presta- 
tion en faveur de celle qui s'oblige; et, comme cette près- 


V i LiMj 
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B 


tation est, le plus souvent, la rftmigfti^'^nAplingA, on dit que 
re contrahifm r rihUg^tin^i. le contrat est appelé réel. Nous 
trouvons dans cette classe : le mutuum le c ommodat , le 
^égôt, le contrat de g a ^ e et les contrats innommés . 

Enfin la causa civilis est purement formelle dans les 
deux dernières espèces de contrats. Elle consiste, pour 
l'un, dans l'emploi de par oles : d'où son nom de contrat 
verbal ; pour l'autre, dans certaines éc riture g, ce qui l'a 
fait nommer contrat littéral. 



Telle était l a, causa civilis ; tel était l'élément caracté- 
ristique qui marquait la distinction entre le contrat et le 
pacte ; et cette distinction avait une i^port^ce^cagitale. 
^ ATorigJB^, les contrats é taient les seules conventions, qui 
fussent considérées comme ayant un caractère parf ai, t e- 
ment réfléch i ; les seules, par conséquent, d'où naissait 
une o bligation civil e) T.j^a paptA^; J^'^*^^^r^* p<>o r^,^]o . j^^îg 

le législateur semblait douter de leur caractère sérieux ; 
et en conséquence il n'en faisait dériver qu'une obligation 
naturelle .Iteeulement, cette différence nettement tranchée 
n'est pas restée intacte ; il est arrivé que certains pactes 
o nt été confi rmés, c'est-à-dire que l'obligation, qui en dé- 
couleV a été munie d'une action et élevée ainsi à la hau- 
teur d'une o bligation civile Tces pactes ont été confirmés : 
ijj^ljlles uns par la jurisprudence; ce sont les MSjflyjjjJîgfiift; 
.d'autres, par le préi^eurT ils portent le nom de « pactes 


^"^ 




ïixdo^\yiiiOlt^^^:^^S^ " î d'*^*^^s encore, par des constUuUons 

■■{■ ^•riales; on les appelle pactes légitîmes.lËn dehors de ces 

fi K iri >iiî' <t*tiA\'»iv^^^'^ classes, le pacte continue a n engendrer quune 
p JUvAi' tu * o bligation naturelle ; il est qualifié simple pacte, pactum 

i- iw nj^dum , par opposition aux pact a^c onfirmata ou vesi^. 


' " 


Nous allons examiner successivement ces diverses es- 
pèces de contrats et de pactes. 


f 


-y' 
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/^H^^ PREMIER. V-V-y" 

Mil >^^ /^ DES CONTRATS. -^ JÇ** _^ ^C*» 

.!?*'%,'' I. — Contrats consensuels. ^ <r^ a 

I. Vente, emtio venditio. 





§ 122. ^If,''--^'- 

Définition. 3) M*^^^'^'^^ 

■-* La vente est le contrat consensuel par lequel Fune des 
parties s'oblige à livrer une cîiose à l'autre, pour la lui 

fenaki Daojennantj§j§Q?entimj?m-«S^ 
^Les deux éléments caractéristiques du contrat, ceux sur 

lesquels les parties doivent être d'accord pour que la con- 
vention constitue une vente, sont donc : d'une part, que 
Tune s'engage à livrer une chose; d'autre part, que la 
contre-valeur à fournir consiste en argent . 

— Le vendeur s'oblige, non à transférer la propriété, 
dare, mais à tradere, c'est-à-dire à transmettre la pos- 
session et pour toujours, vJt rem emtori Iiabere liceat. 

^ Le prix à fournir par l'acheteur doit consister princi- 
palement, sinon exclusivement, en une SMjme d'argent ♦ 
Pourquoi? Pour qu'il soit possible de distinguer l'échanee 
delà vente ; et de déterminer, dans la vente, qui es^^ ven- 
d eu r et qui acheteur ; double distinction qui a une grande 
utilité ^a première, parce que l'échange et la vente dif- 
fèrent, non seulement par les élémâjg^j^s requis pour leur 
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perfection, mais encore par les cons équences qui en dé- 
rivent ma seconde, parce que la loi ne met j)as le ven- 
deur et Tacheteur absolument sur la môme ligne. 

Ajoutons, et cela va de soi, que le prix doit être réel , 
verurn. Cette qualité manque si rintentlon des parties est 
que le prix ne soit pas payé; ou bien, s*il est tellement 
minime quil soit impossible de le considérer comme 
sérieux. Dans les deux cas, il n*y a pas de prix, donc pas 
de vente. Il se peut cependant qu'il y ait une autre con- 
vention; par exemple, une d onation ; mais naturellement, 
il faudra suivre alors les règlesde la donation, au point 
de vue de sa validité, comme de ses effets. 

CONDITIONS DE VALIDITÉ. 

§ 123. 

En général. 


On résume, d'habitude, les éléments essentiels de la 
vente dans les trois mots : res. pretium^et consensi^s. 
La vérité est que ce sont là les éléments principaux; mais 
il est évident qu'il y faut ajouter la capacité des pa rties ; 
de sorte que les conditions requises pour la validité de la 
vente se rapportent aux trois points qui se rencontrent 
dans toute convention, savoir : les parties, l'objet et le 
c onsentement ; avec cette seule remarque, qu'ici l'objet 
e^gTïïo^ïeret consiste d'un côté dans la chose vendue, 
res; de l'autre, dans le prix d'achat, prelium. 

Nous allons traiter successivement de ces trois points. 

Quant aujnarties, elles doivent être toutes deux ca- 
p ables de s'ob hger, conformément aux règles générales. 


TITRK II. — COMMENT LES OBLIGATIONS NAISSENT. 257 

Mais il existe quelques restrictions qui concernent spé- 
cialement la vente. Ainsi, notamment, il est interdit aux 
tuteurs, cur ateurs et mandataires d'acheter les biens obnt 
1 admims tration leur est confiée. Cette interdiction a pour 
but de ne pas placer les dits administrateurs entre leur 
intérêt, comme acheteurs, et leur devoir, comme manda- 
taires du vendeur. 

Les explications relatives aux autres éléments de la 
vente exigent un peu plus de développements ; elles vont 
être données dans les trois paragraphes qui suivent. 


X^h 


§ 124. 
\Res. 



Toute chose indistinctement, soit corporelle, soit in- 
corporelle , peut êti-e i'pbjet d'une vente, du moment qu'il 




qui régit toutes les conventions ; et de ce principe décou- 
lent directement les c onséquences suivantes : . 

La vente d'une chose corporelle est nulle , lorsqu'au w '^ ^ ^-f^Al'ix 
moment de la vente yj/c ette chose n'existe plus, ou bien se 
trouveî^ors du commerce, ou bien*encôre/^ déjà 

àTacheteur J mais rien n'empêche de vendre la chose 
d 'autrui. ou u ne chose future. Dans ce dernier cas, la 
vente est aléatoire ; et Y aléa peut être plus ou moins con- 
sidérable, selon qu'elle porte, soit sur l'existence même 
de la chose, emtio spei; soit seulement sur l'étendue, la 
quantité ou la qualité de cette chose, ^wî^aoj^^sgeralg. 
U emtio spei est une vente pure et simple ; l'acheteur a 
droit à tout ce que produit l'espérance; et en revanche, 

18 
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eX^'-V^ 


\V^^- 


quel que soit ce produit, fût -il mêmi^ nul, Facli eteur est 
tenu de p ayer le prix convenu .IL'^mrto rei spercUœ, au 
contraire, esTune vente conditionnelle; Tacheteur n'a 
droit quà la chose môme qui a été promise; mais son 
obligation de payer le prix ne prend naissance que ji 
c ette c hose vient à exister. TJemtio rei speratœ a donc lô 


(yfWX^ 


Ht^iVU/ 


caractère^ aléatoire à un moindre degré que Yemtio spei ; 
et c'est pour ce motif que, dans le d oute, la convention 
s'interprète plutôt comme, gm^ go re i suenaic e. 
i riu\jvfu4dér^ Parmi les choses incorporelles, Tapplication du prin* 

cipe rappelé ci-dessus oblige à faire les distinctions sui- 
vantes. Une servi tu dg^^ personnelle n'est pas susceptible 
d'être vendue par le titulaire de cette servitude ; il est 
cependant permis à l'usufruitier de vendr^j'exercice de 
son droit. La serv itude p rédiale ne peut être vendue 
Qu'avec le fonds dominant. Les droits d' emphytéose et de 
su perfici e peuvent être l'objet d'une vente. Les droits de 
ga ge et d^hypot hèque également, mais seulement avec la 
cre^ce qu ils servent à garantir. Quant à la créance, 
nomeuy nous savons que ce qui est susceptible de vente 
ou dè'^cêssion, ce n'est pas la créance même, mais l'exer* 
cice de cette créance, c'esthà-dire l'action destinée à la 


« ^■— «p «■ « i l 




La vente d'une hérédité ouverte e st licite , et peut 
constituer soit une emtio speiy soit une emtio rei spe* 
ratœ. Il en est autrement de l' hérédité d'i^pe peraonn^ 
encore vivante; la loi n'en autorise ^la vpata que pour 
autant que le de cujvls y consente ^ et meure sans s être 
rétracté.-On donne habituellement deuj^motifs à l'appui 
de cette disposition : d'abord que l'objet vendu, hereditas 
vivetUiSf n'est pas in natura rerum : et en second lieu» 
que la convention est immorale ; ce qui revient à dire que 
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la vente de Yher éditas viventis serait nulle, parce que la 

prestation, qui en est Tobjet, serait à la fois ph ysiquement . 

et moralement impossible .^La première de ces raisons est d^^j^^"^ 


; parce que s'il est vrai que Yher éditas viven- to^^i^^^o^* 


lis nest pas in rerum nainra^ elle a cela de commun 
avec toutes les ch oses futures ; et qiïê dli môm'SH'oiriLûré 
chose ,^ n existant pas encore actuellement, peut venir à 
exister, rengagement de la fournir n*a rien d'impossible; 
d'ailleurs s'il y avait réellement impossibilité physique, 
en quoi et comment pourrait-elle disparaître par suite du . 

consentement que donnerait le de cujus? — I La seconde ifu^^'*'*^^^^ ^^ 
rwSonVèSffarpWr^^^^ l'opération dont ^-^-y^^ ^ -^^ 

il s*agit serait ^tniBQrft!?.i pAi'ce qu elle pourrait faire dési- 
rer la mort du de çujics ; mais si la possibilité de ce votum vr/V.vwi iwn/Kn 
mortis sufBit .pour entacher d'immoralité et annuler une 
convention, il faudra appliquer la même règle à tous les 
actes ou cette pos siSilité se renco^^^ c est-à-dirè''àT6us 
les actes d'où dérivent %s droits et des avantages pure- 
ment viag ers. Or, est-ce là ce qu'a fait le législateur? Enau- 
cune fetçon. Au surplus, encore une fois, s'il était exact 
que la prestation fût moralement impossible, est-il soute- 
nableque la volonté du de cujus aurait la vertu^'enlevef -^ , . - 

-ja^^&jmmor^ nonY-^ mon *8ens, *îl '771^'^^^^^ / 

Lut dSac rejeter les deux motifs par lei^uels on cherche 
à justifier la disposition qui prohibe la vente de l'Aer^- 
ditas viventis; et à défaut de justification, je ne trouve 
que l'explication suivante : que la vente, faite sans la vo- 
lonté du de cujus, constitue envers ce dernier un manque 
d^é fardgj une sorte djajure ou d'ingratitude anticipée . 
Aussi la loi veut-elle que la convention ne profite, ni à 
l'héritier présomptif vendeur, ni à l'acheteur son com- 
plice; et ce qui me semble confirmer cette explication, 

^^^^^,^^,^,^^— ^i»^"^^^"^»«— »^»^i»«»il^^^w.»«— »T»«iW»>ii ii^Mi ■» ■». ^niiy.JP»!*'-'**' '^ -t^fV^rmitm 
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c'est que, d'une part, l e fait de pareille vente est une ç ausQ 
duidiflanté : levendeur perd Thérëdité, hereditas eij ut 
indignOy aufertur: d'autre part, que le consen tement du 
de cujus rend la convention correcte àtouséj 


:ar( 


§ 125. 
jPI Pretium. 




/■i 






«I» Nous avons vu que, pour que la convention soit léga- 
lement qualifiée vente, le prix doit : consister en argent, 
et être réel, verum. Pour que la vente soit parfaite, il 
aui que le prix soit ceriumy c'est-à-dire déterminé , ou 
du moins susceptible d'être déterminé d'après les données 
que fournit le contrat. Le principe qui régit, sous ce rap- 
port, toutes les conventions a été expliqué au § 113; il 
est applicable ici de tous pointsJPar conséquent, la vente 
existe, bien que la fixation du prix ait été laissée à l'ar- 
bitrage d'un tiers ; pourvu que les parties soient tombées 
d'accord sur la person ne de ce tiers. Dans ce cas, la vente 
est ç^TjK^^ l iftn flelJQ ! son efficacité est subordonnée à un 
événement futur et incertain : la fixation du prix par le 

■■■■■■' I III ■■■«». Il I » .Wl * » ^ *'*» * A *> 

tiers convenu. Si donc ce tiers ne veut, ou ne peut se 
prononcer, la vente ne produit aucun effet. Si, au con- 
traire, il fixe le prix, les parties sont liées, comme si 

* ^ Jn iiiiii.i I II ■! I " • I I I T i m I .iii l tiim II ,1 ,111 

Certains auteurs ont prétendu que le prix doit, en 
outre, étreJM ^^um , c'est-à-dire proportionné à la valeur ^"^ 

de la chose vendue. Ce qui a amené cette affirmation, - >* 
c'est que le vendeur, lésé de plus de moitié dans la fixa- V a k, 
tion du prix, a le droit de demander l a reaq | | iflp de la 
vente ; mais c'est une erreur de conclure de là qu'il n y 


f-i 


-^l^^ 


.V 
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a vente que si le prix est juste. î)Eii eflPet, le vendeur_^seuj[ ^ ' /^ ^^. ^ 
a droit à la rescision pour lésion ; l'acheteur lésé n a, de /K*^/ aA^*^ 
ce chef, rien à prétendre , quelqu'injuste que le prix soit cA K 
àson égardJjSPuis, pour que la réclamation du vendeur "^ 

soit fondée, il faut un prix tellement iniustun ij qu'il soit 
inférieur à la moitié de, la j^alfiar^e^lg. chose .j)Enfin , 
môme quand il y a lésion au préjudice du vendeur, et 
lésion d'outre moitié, est-il vrai de dire que la vente 
njei Jstepas ? Évidemment non; "elle existe sPbien^ que : 
pour l'empêcher d'agir, il faut la .faite rfi&cindfir ; le ven- 
deur, et lui seul, a cette faculté; et, pour l'exercer, il 
intente précisément l'action que lui donne sa qualité de 
vendeur, ^ISiiovendiii. Concluons donc que, dans tous 
les cas, il est faux de dire que l'existence d'un pretium 
juslum est une condition de validité de la vente. 


\ 


JH 


§ 126. 
Consensus. 


11 faut appliquer à la vente toutes les règles qui ont été 
exposées aux § 1(|^ et suivants. 

^ Ainsi notamment, ici, comme dans toute convention, 
le consentement implique liberté, pour chaque partie, de 
vouloir ou de ne pas vouloir; et sans cette liberté, pas 

*-^de vente. On dit cependant que ce principe est soumis à 
mielgues ^[ceptions, et qu'il y a quelquefois vente forcée : 
par exempte^ quand un particulier est exproprié pour 
cause d'utilité publique, ou quand un créancier hypothé- ^ 

Caire use àn jus offerendi ; à mon sens, le mot •< vente » r 1^^ ^ 
est là employé abusivement. Car la vente n'est et ne peut 
être qu'un contrat; et il me répugne d'appeler contrat 
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une relation juridique qui s'impose. Je préférerais donc 
rejeter le mot « vente » dans ces hypothèses, et le rem- 
placer par « aliénation ». 

g^ Ainsi, encore^TTaudra recourir aux règles ci-dessus 
rappelées pour déterminer dans quelle forme le consen- 
tement doit se manifester ; commenTirpeur^re exclu ; 
quelles sont les causes susceptibles^ de ïê vicier. Seiîlè- 
3t i^^u. ti*, o*^ - -ment à ces causes qui sont, en généraf,'"aitnombre de 

deux : le dol et la violence, il y a lieu, pour la vente, 
ô^tVi/t d'en aiouter une troisième : la lésion. Ce troisième vice 

du consentement n est pas sans analogie avec les deUx 
premiers; voilà pourquoi je le rattache à ceux-ci, et 
j*expose immédiatement, dans le présent paragraphe, 
comment il atteint le consentement, et, par suite, la 
vente. 
^ / -^ V /u // C'est en vertu d'une constitution des empereurs Die- 

^ clétien et Maximien, que le vendeur, lésé de plus de 
moitïédaMTa"ÏÏSlî^ du prix, a la faculté 
c inder la vent e. Le motif de cette disposition est tout 
d'équité et de sentiment ; le législateur a pensé que, pour J 

vendre à un prix aussi minime, le vendeur devait se i y^^ J 
trouver dans un état de ^ên e extraordinaire; il n'a pas ^*^^^^ 
voulu que l'acheteur profitât de cette situation ; il a pris a "^ j^4 
le vendeur en pitié et l'a autorisé à demander la rescision ^ * ,^« i 
de la vente. Aussi l'action en rescision n est-elle subor- f ,^j.^ 
donnée qu'à une condition : l ésion d'outre moitié dans la ''V ^-^ 

Xfixatioû du prix, lœsio ultra dimidium. ou lœsio enor^ 
mis, au détriment du vendeur ; et quand cette condition 
existe, la rescision est de droit dans toutes les ventes, 
quel qu'en soit l'objet, mobilier ou immobilier; la loi 
n'exige pas non plus^qBeJj^i?xms^XltemfiRt.§pit entaché 
d'un autre vice, notamment que le vendeur ait agi sans | 
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connaissance de cause, ou que l'acheteur ait commis quel- 
que manœuvre : c'est la lésion énorme, comme telle, et 
à elle seule , qui donne lieu à la rescision. Mais, par con- 
tre, et toujours pour le même motif ci-dessus indiqué, 
c'est dans la fixation du jim^jijg^ntg que la lésion doit 
se rencontrer. Il s'ensuit que quand il s'agira d'appré- 
cier, au point de vue de la lésion, la valeur de la chose 
vendue, c'est au moment de la vente qu'il faudra se regor- 
tgL II en résulte également que Ta rescision n'a pas lieu 
dans lesyentes aléatQire^. 

. Quant aux effets de la lésion énorme, nous les avons 
résumés en UErmotTTevènâeur a Te droit de demander 
la rescision de la vente ; il exerce ce droit par Yaciio ven- 
diti;ei la rescision étant prononcée, le vendeur eiTtênu 
de restituer ce qu'il a reçu à titre de prix, comme l'ache- 
leur est tenu de restituer la chose vendue ; mais l'acheteur // * / 
peut, s'il le préfère, échappera cette obligation, en payant P^^f^^'^^f^ 
un supplément , c'est-à-dire ce qui manque au prix pour c.*^^^**^* '"*-' 
représenter la valeur réelle de la chose. Seulement, c'est ^-^* 3^^ f^ 

là pour l'acheteur une gurejEafialtÊ; aussi l'obligation qui 
lui incombe rentre-t-elle dans la catégorie de celles que 
les commentateurs appellent facultatives. 

DES EFFETS DE LA VENTE. 

§ 12Î. ^ 

A Obligation de t acheteur, A 

L'acheteur a d'abord à J^ayer le prix, da?'e pretium ; 
c'est là l'objet essentiel de son obligation .nffe^plus, la 
vente a pour conséquence naturelle^/dobliger l'acheteur 


264 


LIVRE II. — DES OBLIGATIONS. 


à payer l'intérêt du prix à par tir du ji 
sance de Ta chose; et, éventueilemeiit jîp; rembours er au 
vendeur je ^ ^ ç[ej) enses f aites par celui-ci, depuis la vente, 
pour la conservation de la chose. L'a ction donnée au ven- 


/• 


U^t^ 


CH^t,'li*^'V^ 


deur pour réclamer l'accomplissement de ces obligations 
est Y actio vendi ti. 

L'acheteur étant créancier de la chose vendue ^ c'est 


■■»>**r««n 


fyi^'\^'^/v^^ 


^^i 


t-iAi^^ 


ÇWvCA^AÔ 


t 


lui qui, à ce titre, supporte le 'j^ er icuJ M m .-si donc la chose 
vient à périr, ou à être détériorée par cas fortuit, l'ache- 
teur n'a pas droit à des dommages et intérêts du chef de 
la perte ou de la détérioration; et, néanmoins, il est tenu 
de payer intégralement le prix convenu. Par contre, le 
commodum doit également lui revenir ; et il est fondé à 
exiger du vendeur toutes les accessions, notamment les 
fruits que la chose a produits depuis la conclusion de la 
vente| Seulement, pour que ces règles, relatives au "peri- 
ctdum et au commodum^ s'appliquent à la vente, il faut, 
bien entendu, que celle-ci ait pour objet une species. con- 
formément aux principes généraux. |I1 y a même cer- 
taines ventes qui, sous ce rapport, sont régies par des 
disposition s particul i ères : en ce sens : non pas, que, 
. ^i;^,.^quan3"iTYàgrt Tùn genusj il puisse jamais être question 
de la règle : Res périt creditori; mais que, pour rendre 
cette règle applicable, il ne suffit pas toujours que l'objet 
vendu soit une species. Ainsi, dans la vente de choses 
fongibles, même individuellement déterminées, il y a lieu 
de distinguer suivant la manière dont lé prix a été réglé. 
^'^ »^* ivi.-w — Si la vente a été faite en. blo c, per ^^g^gJfeSB* c est- 
" U-i^7^jvy^^ à-^ire pour un prix global, Wo'gng/^^ choses sont im- 

■^ médiatement aux risques et pénis de l'acheteur. Si, au 
contrair e, le prix a ét é fixé au poids, au nombre ou à la 
mesure, lacheteur peut être contraint à assister à Topé- 


«^' Vrï^^ :i\.tC 


tTV^w* 


.-V 
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ration de peser, compter ou mesurer ; mais tant que cette 
opération na pas eu lieu, les choses ne sont pas à ses 
risques et périls ; par la raison qu'il serait impossible de 
déterminer d'une manière certaine le prix à payer. 
^ La vente à l'essai et l a vente ad gus tum sont, quant au 
periculum, assimilées a la vente au poids, au compte, à 
h mesure; d'après l'intention commune des parties, 
expresse ou tacite, l'acheteur est censé s'être réservé 
dessajer ou de goûter, et de dire ensuite s'il accepte ou 
Û refuse. L'acheteur a l'obligation d'essayer ou de goû- 
ter, et de se prononcer; mais si, avant cela, la chose 
périt par cas fortuit, alors môme qu'elle serait individuel- p *' ^ 

lement déterminée, l'acheteur n'est pas tenu de payer le .*^* 

^ ' • «^ ' 

prix:. 





A 


i OBLIGATIONS DU VENDEUR. 

§ 128. 
Observations générales, et introduction histoiHque. 

^e Trendeur doit la délivr ance, et la garanti e ; et celle- 


^^^ ^ \ixi double objet : l'éviction ; puis, les vices et défauts. \ P 
L'obligation de délivrer la chose vendue est Je fes-y^^^lr 
aence de la vente. Elle consiste, nous l'avons déjà fait / ^ 
remarquer, k^radere. non à dare; et la nuance s'explique ^ 

- aisément à l'origine de la législation. En effet, les père- 
grini XiLajsJït pas le eomm erciumy que serait-il advenu, 
si le vendeur avait été tenu de dare? C'est qu'il eût été 
impossible aux peregrini d'intervenir dans une vente, soit 
comme acheteur, soit comme vendeur. Pour rendre le ^ 
contrat possible avec les peregrini^ il fut admis que 
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lorte ce 



ù\. 


robligation du vendeur était seulement de tradere, c'est- 
à-dire de mettre la chose, matériellement, à la disposition 
de Tacheteu r ; et cette règle, qui a été maintenue endroi t 
nouveau , a encore cette signification : que le vendeur 
n aura pas manqué à son obligation, par celâT seul qu'i l 

n^Aiira pfl.R tTAnsirn ^ 1a pm p riété à rac h^tfi"^* : nous y re- 

viendrons au paragraphe qui va suivre. 

Primitivement, elle avait une portée bien plus considé- 
rable. Le vendeur n'était tenu qu à tradere , et son obliga- 
tion était remplie dès qu'il avait livré la chose à l'acheteur ; 

arrivait ensu i te ; peu importe que la 
cnose m^ ^^ i gy^e, a FâcEêtèur, môme pour une cause 
inhérente au droit du vendeur; celui-ci avait efiectué 
la délivrance, tradiderat; il était libéré entièrement , 
irrévocablement. Si donc la volonté commune dei^arties 
était d]3jSgurer, autant que possible, et pourjoujours^à 
l'acheteur la possession de la chose vendue, quel moyen 
avaient-ellës pour atteindre ce buts Le naeme moyen qui 
était employé, dans les premiers temps, en vue du dol, 
: /A/vt^/>>yo.>g4^.<u^ c est-à-dire la stipulation d'une peine . On y eut recours : 

une peine était stipulée d'avance, pour le cas où l'ache- 
teur serait dénoas^^ j gar suite d 'un vice affect& pt le (j[ tQjt 
du vendeur : d'ordinaire, cette peine était le double du 
prix de vente, d'où le nom de stwulatto dwolœ : et, le cas 
c/fco €/ïL é\ip!iJi\A^ échéant, 1 acheteur obtenait, par \^act io ex stipukUu ^ le 
"^^ ' ^ payement de la peine convenue. Or, commeTacEeteur 

tient presque toujours à s'assurer indéfiniment la posses- 
sion de la chose, l'usage de pareille stipulation devint 
très fréquent ; bientôt on ne procéda plus autrement ; et 
s il se présentait une vente où la stipulatio duplœ fit dé- 
faut, cette absence fut présumée avoir pour cause, soit un 
oubli, soit la difficulté de remplir les formalités de la stî* 
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pulatioD ; et le préteur donna à Tachetettr Yactw emti, à ^io fAV^\ 

— vée à ce point, la législation n'avait plus qu'un pas à faire : 
dispenser l'acheteur de la nécessité de passer par la 
stipulatio duplœ\ et lui accorder Yactio emti dans le bu t 
d'obtenir directement la réparation du préjudice qui lui a 
été causé , u est ce qui a eu lieu ; et ainsi, à côté de l'obli- 

«^ gation de délivrer, est venue insensiblement se placer une 
seconde obligation qui incombe naturellement au ven* 
deur : celle de garantir , autant qu'il est en lui, la posses- 
sion de la chose à Tacheteur; en d'autres termes, de ,i 

^ ngarantir du chef d'éviction . Nous exposerons, dans le ^ï^^*^ a^^/^^ ^ 
§T59rte^egie^uaroit nouveau relatives à cette obli- 
gation. 

«M» La garantie, qui incombe au vendeur, a un second y 

objet^l^s vices et défauts de la chose vendue . De môme e^»^»'^^^ 

qu'il a été admis, nous venons de le voir, que l'intention 
présumée des parties est que le vendeur assure, autant 
qu'il est en lui, la possession de la chose à l'acheteur; et 
que, par suite, l'obligation de garantir du chef d'éviction 
est devenue un effet naturel de la vente ; de même on a 
fini également par reconnaître que l 'acheteur ayant géné- 
ralement pour but, soit de se servir de la cliose, soit de 
la revendre, l a volonté com mune, qui est censée présider 
aia vente, est que la chose n ait pas des défauts qui se- 
raient de nature à empê cher la réa lisation ïï^cel^utr La 
sigmncation et la portée du mot « vendre » ont ainsi reçu 
une nouvelle extension : ce mot implique, en droit nou- 
venij, l'obligation de ^rantir^ non seulement en cas 
d'éviction, mais encore duchef de vices et défauts; et cette 
seconde garantie a suivi à peu près le même dév eloppe- 
ment que la première ; avec cette différence, quici c"8 
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«^ n'est plus au préteur, mais aux édiles , que sont dues 
les mesures protectrices des intérei^e Tacheteur.^n 
effet, la question des vices et défauts se présentait sur- 
tout dans les ventes d' esclaves et de bestiaux ; et les 
édiles ayant la police de^marcïiés, où ces ventes se con- 
cluaient, les diflScultés qui y étaient relatives rentraient 
de droit dans leurs attributions^ est ainsi que les édiles 
furent amenés à déterminer les vices et défauts qui don- 
neraient lieu à garantie, et à créer des actions pour exer- 
to/ti7>>»^^'X^/«*tt(&ôr cette garantie; on les appelle édUijienneg . Mais les 
"!L>î)Hu«iîo • "Miles ne s'occupaient que des ventes d esclaves et de 
7 . , ^ be ^^aux. et ils n'avaient prévu, dans ces ventes, que les 

défauts purement physiques J A ce double point de vue, les 
actions édilitiennes onraienT des lacunes ; la jurisprudence 
s'attacha à les combler. S'inspirant des idées qui avaient 
ffuidé les édiles, el le éten dit ces actions à toutes les 
ven tes mo]^| li ^ res. et môme aux ventes ^r^j^p^obil^^ygs ; elle 
les appliqua à toute espèce de défauts: de telle sorte 
^1^ qu en droit nouveau , la garantie existe naturellement, et 
d'une manière générale, dans toutes les ventes, comme 
pour tous les vices et défauts, suivant les règles qui 
seront développées au § 130. ^^ ijr^'^^ .J^ 


§ 129. 


1 1 Garantieidu chef dCé mction . ^jr^ 



Cette garan tie n'est pas due chaque fois que la posses- 
sion de lacl^ ^t^eur f\ym "T}^ |^t,|,f>j]T^tfi^ Ainfli qu'il résulte 

du développement historique, tracé ci-dessus, il faut 

iusqu'où va cette atteinteJquelle en est lacauseJ 


et de quelle manière ^Ue se produit. Les condîïïbns aux- 
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quelles la garantie est subordonnée sont donc les sui- 
vantes : 
^ 1"* Qu'il Y ai^ évâctioUj^ c est-à-dire dépossession; c'est 
la conséquence de la règle qui oblige le venîleur, non à 
iarty mais à tradere, ut rem emtori habere liceat. Tou- 
tefois si l'acheteur n'échappe à l' éviction qu' en traitan t 
avec le propriétaire ou en désintéressant le titulaire du 
j tcs in rBy qui grève Ï3i chose, i l aura s on recours contre 
le vendeur. 

2® Que la cause de l'éviction ne soit pas étrangère au 
/ X?H^êWî ôû ce sens : non pas, que celui-ci soit coupable 
/ de dol ou de faute (cela n'est pas nécessaire) ; mais que 
^ l'éviction provienne, soit de ce qu'il n'avait^as de droit 
sur la chose vendue, soit de ce qu'il en avait la proprié té, 
mais grevée d'un^w^ in re de nature à enlever la posses- 
sion à utcheteur. 

y Que l'éviction soit le résultat d'une décîsionjudi- 
ciaireyL'acheteur menacé ne pourra pas prendre sur lui 
d acquiescer à la demande, ou de soumettre la contesta- 
tion à des arbitres : il doit laisser le procès suivre son 
cours régulier ^e plus, il est tenu de EïÊSîiBir jp?ç\é^^^^ 
tement le vendeur, litem denuntiare, pour que celui-ci 
puisse intervenir et faire valoir ses moyens de défense. 
j\ Enfin, s'il arrivait que l'acl^gtg ur eût, de son propre chef, 
quelques moyens, par exemple î'usucapion, il serait obligé 
d ^ ^ 'eff„prévalolr. 
Les conditions qui précèdent étant réunies, l'acheteur 

reiudice aue lui inniere lévic- 


jon 


^j 



a droit 


C*^^^^^^^^è^ 


Lice que lui mnige 
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£//^. 


tion; et il a, de ce chef, lactio emti. Cette réparation est < ^o^^ •"•^^^ 
soumise aux principes qui rè^ssënt les dommages et inté- ^A*^*^ / ^'^Z^^i 
rets. Il suit de là que l a valei^ JeJâ,£baasJ££OL|tre f^^^-^'^)^^ ' 


apprécia , non au jour de la vente, mais ^n joii^f^fi^^'^ylc- 
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J^I\^i^(kA 


^€n 


tîon. Il s'ensuit aussi qu'une indemnité pourra être due 
à l'acheteur, à raison des fruits qu'il a été obligé de res* 
tituer au propriétaire, ainsi que oes impenses pour les- 


quelles il ifâvâîr rîën à prétendre de ce dernier. 

Mais la garantie n'est pas de l'essence d e la vente : 
il est permis d'y déroger soit expressément, soit tacite- 
ment ; et la convention dérogatoire, valablement conclue, 
aura l'effet voulu "^pârTEs^pârfîes^ Si donc elle a eu lieu 
sans restriction, elle enlève à l'éviciion toutes ses consé- 
quences juridiques; et, spécialement, l' acheteur qui la 
su bit n'a pas mê me le droit de se faire restituer le prix 
qu il a payé. 


^) 


§ 130. 


Garantie des vices et défauts. 


Nous avons tracé succinctement, au § 128, le dévelop- 
pement historique de cette garantie. Pour y donner lieu, 
les vices et défauts doivent : 

P Rendre la chose impropre à l'usage auquel elle est 
destiné e, oi^.jgft^dittÎBm : de mi- 

nimis non curât prœtor. . . nec edilis, 

2^ Exister, déjà, lors de la vente. Ceux oui ne vien- 
nent à naître qu'après^ la^vMte > ne donnent pas lieu à ga- 
rantie; pas plus que c eux qui existaient au mome nt de la 
vente, et qui, depuis, ont disparu: mais il n'est pas néces- 
saire que le vendeur soit coupable de dol ou de faute. 

3** Être cachés. Les vices appa rents ont été, ou ont dû 
être connus de l'acheteur ; ils n'obligent pas à garantie. 
Il en est de même des vices qui ne sont pas apparen ta, 
mais ^ gui o nt été co nnus ^deracheteur.1 Dans ces deux 
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hypothèses, le motif qui exclut la garantie, c'est que telle J^eU^^^y <»<^ ï 
a dû être la volonté des parties \ que, partant, il y a alors 
dérogation tacite à l'obligation de garantie qui résulte 
naturellement de la vente; et il va de soi que la convention 
dérogatoire est régie ici par les mômes principes que 
dans la garantie du chef d'éviction. 
mm* Lorsque les conditions qui viennent d'être énumérées 
se rencontrent, l'acheteur est en droit de recourir à l'une 
ou à l'autre des deux actions édilitiennes : Yaciio redhù 
bit pria ^ et Vactio quanti minoris ou œstimatoria. Le but 
! . respectif de ces actions esTuîâiqué par le nom môme 

^^iit^j 9^'®ll®s portent : Yactioredhibitoriatenàklsjié^^èlîSQj^ 
la vente ; Yactio quanti minoris ou œstimatoria tend seu- 


i^-W^ 


1 


lement à une r éduction, prop ortionnée à l'importance des 

;es deux actions doivenf^etre mtentées 



des d^is assez courts : la première, dans les six 
e, aansTannée a partir de la vente ; et le 


""mpr^i.ii — 


motif de cette courte prescription, c'est que, pour donner 
lieu à garantie, les défauts doivent exister lors de la 
vente : ce qu'il n'est possible de vérifier, que pour autant 
qu'on agisse dans un temps voisin de la conclusion du 
^ contrat /Mais, ainsi que la remarque en a déjà été faite, 
les actions édilitiennes n'impliquent ni dol ni faute dans 
le che f dy y^ft^^y'' î ®* si l'un ou l'autre de ces éléments 
se rencontrait, l'acheteur aurait Y actio emti ^ laquelle n'est 
soumise qu'à la prescription ordinaire de trent e ans»^ 

Nous avons indiqué deux diiférènces^ entre ra<?tto 
redhibttoria et l'ac^io quanti minoris. Il eût peut-être été 
logique d'en ajouter une troisième : attribuer Yactio 
quanti minoris, à raison des vices qui ont pour unique 
effet de diminuer la valeur de la chose ; et réserver Yactio 
redhibitoria aux cas où les vices rendent la chose impro* 


I 
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pre à Tusage auquel elle est destinée ; on aurait mis ainsi 
la portée de l'action en rapport direct avec le vice qui y 
donne naissance, Teffet avec la cause ; mais cette diffé- 
rence n'a pas été faite ; et l'acheteur est libre de choisir 
entre les deux actions édilitiennes. 



pW««M****<«>4eMI» 


2. Louage , locat i o .ff f^^^ ^^^fg- ^tX/vAAv« 

§ 131. 


,^/vf^ 


V 


/ 


V* éM ^ Notion et conditions requtses. 


•.nj^- jar *•*>>«► % ««i- 


/ 


Le louage est un contrat consensuel, par lequel les 
parties s engagent : lune a fournir Tirage et lajouis- 
sance d'une chose, ou à faire un travail; l'autre, à payer 
lejprix.-Cûffy£ftu. u y a donc aeux espèces de louage : le 


louage de ch oses, locatio conductio rerum, et le louage 
-rs . d' ouvragée s, locatio oo'^d ucti o^g^^j^rwi^X Chacun a, pour 

J[\/C'<, -^ éléments essentiels, les deux points qui constituent le 

\ double objet du contrat, et sur lesquels les parties doi- 
vent être g accord, savoir : 
1"* La chose dont le bailleur promet l'usage et la jouis- 
sance, ou le travail qu'il s'oblige à faire ; 
2** Le prix^^e le preneur s'engage à payer; et le prix 
doit, comme dans la vente, être une si)mme d'argen t. 
Cependant dans le bail d'un prœdium rusticum, le fer- 
mage peut aussi consister en une quantit é d e f ruits ;'Ù^it ^ w. : ^ 
que cette quantité se trouve déterminée dune manière »^^î^ 
précisg et inv a r iable ; ijsoit qu'elle constitue une quot^^ -*' 


part des fruits à recueillir par le fermier. Dans ce dernier };. ^^ 
cas, le fermier prend le nom de fiolon p ar^îi ^ g. \^^<r^^i 
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,^ jj Les conditions requises pour la validité du louage d'où - Cû'yxA?^^^ 
ig^lggg^sont, en général, celles de toutes les conventions. 
Il en est de même, des effets de ce contrat. Pourtant, 
sous ce double rapport, il offre quelques particularités, 
qui seront indiquées ci-après au § 134. 
^J Quant au loua ge de f^^^^ftf les principes généraux 
Régissent également les trois éléments essentiels du con- 
trat : la capacité des parties, lobiet et le consentement; 
etijelativement au premier, comme5âu troisième de ces 
éléments, il n'y a rien à ajouter à ces principes.vEn ce 
qui concerne le deuxième, il est ^qu]]]^, ainsi que nous 
lavons déjà dit; et si nous y appliquons les règles géné- 
rales, nous trouvons notamment que le prix, objet de xi.^^AMt.^rvV ^tv. 
l'engagement du preneur, doit, comme dans la vente, être i vmaavav 
certum. L'objet de l'obligation du bailleur est une cho se ; | ovVwwv 
et iâ encore, le louage n'est pas sans analogie avec 
la vente; maiB_Je^vendeur_8'enga^ à livrer la chose, 
pour que l'acheteur puisse l'avoir eï la ffardeFlnÏÏéfi- 
niment, uê rem emtori habere liceat ; tandis que le bailleur 
s'oblige à fournir l'usage ou la jouissance de la chose, 
et pour un certain temps seulement, ut conductori 
frut liceat. Il résulte de là quelques différences assez 
sensibles entre le louage et la vente, au point de vue 
des 'effels7"comme des conditions "requises. C'est ainsi 
que : .^ . 

r 1 . Les choses consomptibles sont susceptibles de vente, J^^^M^^*^ ^^ ^^'^''^ ^^ 
' mais non de louage ; à moins toutefois que la location ^ U^aj^x^. ^ w»^^»^ 

n'ait lieu ad jfoifipam . ou ad ostentationem . ^^ ^ ^^tAVti^ 

{ 2. Il n'est p as possible de vendre à quelqu'un une 
c hose oui lui appartient déjà -.gm^o rei suœesse nonpotest. 
Au contraire, rien n'empêche de p rendre à bail^ une chose 
dont on est propriétaire. 


^ 19 


274 LIVilE II. — DES OBLIGATIONS. 

Les différences relatives aux effets des deux contrats, 
seront mentionnées dans le paragraphe qui va suivre. 

§132. 

Effets du louage de choses. 


Le louage impose des obligations au bailleur et au 

R ^ùC ^ preneur. 

C/ (XMyLtU4j^ Lq |^j||ftnr a, comme le vendeur, l'obligation de déli- 

JLtiWux, IE?£ ^^ ^® garantir. vMais le bailleur n'est pas sur la 

môme ligne que le vendeur. Le vendeur remplit la pre- 
mière de ces obligations, en livrant la chose telle qu'elle 
a été vendue. L'obligation du bailleur va un peu plus 
loin: il doit, en o utre, mettre la chose en état de pouvoir 
s ervir à Tusage pour leq uel elle est louée ; si donc elle a 
besoin de Réparations , le bailleur isst tenu de les faire. 
Cette première différence entre la vente et le louage tient 
à ce que le bailleur s'engage à procurer la jouissance de 

^ la chose. 

y'^-t^viv^t;v,^lLa môme considération explique également la diffé- 

rence relative à l'obligation de garantir. Le bailleur est 
. , astreint, non seulement à fournir la jouissance de la chose 

ÇAVT uA «Awv ^^ commencement du bail , mais encore à la garantir pendant 

jx^fsA/MAy' tou | e^ la durée du balL II suit de là , d'abor^u^il doit entre-^ 

tenir la chose en bon état, et faire les ré parations néces^ 
s ^res ; ensuite que l'éviction, quelle qu'en soit la cause, 
les vices et défauts, à quelque moment qu'ils prennent 
naissance (sauf, bien entendu, le cas où ils seraient impu- 
tables au preneur) retombent sur le bailleur ; en ce sens 
qu'il n'a droit au prix que pour autant que le preneur a 
eu la jouissance de la chose. Si donc le preneur est en- 


' 
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tièrement privé de cette jouissance, le "loyer cesse de 
courir; s il en esi' prrv?^r'tielle.neût, leloyer estréauit 




en conséquence. Mais pour qu'il y ait lieu à des dom- 
mages^et intérêts, il faut que le bailleur soit coupable de 

«dol ou de faute. 
Ije preneur a les obligations suivantes : 

1 Conserver à la chose lo uée sa destination ; 

2 En user en bon nèra de famille ; et la restituer 
fin du bail, telle (ju i| Ta reçue : il répond de toute 5|gi{tp, 
totale ou partielle, à moins qu eue ne résulte d'un cas for- 
tuit; 

3. Pa yer ^les loyers o^^ !ie, § r ^ fermages . Répétons que 
— cette obligation cesse, si le pre neur perd la jouissanc e de 
la chose; et qu'au ca s où la privation n'est oue partielle 
OU temporair e, l'obligation du preneur est réduite en pro - 
portion de l'importance de la privation] Les conséquences 
de la règle Pericmlum çrç(iUQti&.e^tjDiB sont donc pas 
les mêmes ici que dans la vente. Les loyers ou les 
fgraaages représentent exactement, et jour par jour, la 
ouissance de la chose louée ; ex par coûsequeni, ainsi 
que nous venons deToVdîr' ITs ne sont dus que dans la 
mesure dans laquelle cette jouissance a été réellement 
fournie. Pour le môme motif, le fermier a naturellement 
droit à une rem[s^e du Jpj.giâgg^ lorsasCUB^^SSi d i an t, l a mrt . ^yi/^i 

^^ 'écolte complète.! Mais, >| ;V > 

en combinant la règle, qui vient d'être rappelée, avec le ^ *^ 
principe en vertu duquel les eifets de la convention se 
déterminent d'après la velouté commune des parties, aîùsi 
qu'avec 1 âda^e De minimis non curât prœior' la loi ,>^^^ 

subordonne ce droit du fermier à la réunion des condi- i.<^\ • ^ 
tiens que voici : - ^^ 

P Que l'accident se produise avant la perception des 


J^^.^ 


.^ 


*f^ 


^'^^'^v'^- 

l^^^.'^ 


»A 




n««« 
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^uits . Si la perception a eu lieu, conductori frui licuit; 
lobligation du bailleur, relativement à la récolte, est 
entièrement remplie ; 

2*" Que racci den t soit .extraordinaire . Lorsqu'il s'agit 
d*un événement ordinaire, d'un accident auquel le fonds 
est habituellement exposé, il a dû être pris en considé- 
ration lors du bail ; et dès lors le fermier n'est pas fondé 
à s'en prévaloir ; 

S"" Que la pertfl Riil^jf pa r , |g ^ ^f^^*^^ soit fionsidérahlfl. 

— Encore y aura-t-il lieu, si le baila été lait pourmusieurs 
années , de considérer toutes les récoltes dans leur en- 
semble ; de telle façon que les excédants des bonnes 
années puissent compenser le déficit des mauvaises. 


§ 133. 
Fin du louage de choses. 



Ce louage prend fin : 

1. Par la volonté des parties. 

A cet égard, on distingue, suivant a u il y a ou q u'il nj 
a pas convention fixant la durée du bail ; et cette conven- 
tion peut être expresse ou tacite ; c'est ainsi que le bail 
des biens ruraux est censé fait au moins pour un an; par 
la raison que ce temps est nécessaire pour qu'il soit pos- 
sible au fermier de retirer les fruits de l'objet loué, 
l) Lorsqu'il n'y a pas de temps fixé, chaque partie peut 
mettre tin au Dâî 


n lui semble ; il suffit qu'elle 

fasse connaître à l'autre sa volonté. 
^j Quand un terme a été convenu , la résiliation anticipée 
-^xige, en principe, le commun accord des parties. Cëpen- 

dant elle peut quelquefois être demandée par l'une d'elles. 


j) 
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notamment : par le preneur, lorsque la c hose devient 
impropre à l'usage auquel elle était destinée; par le bail- 
leur, lorsque le preneur détériore la cho se, ou bien est 
en retard de payer deux années de loyer. 

ir Texpiration du terme . Mais, naturellement, 
rien n empecne lesparties de conclure un nouv e au b ail, 
reconduction, pour le même objet; soit e x p ressément , 
soit tacitement. La reconduction est tacite quand le pre- 
neur continue à jouir de la chose louée, et que le bailleur 
ne s y oppose pas. Conformément à la volonté présumée 
des parties, la reconduction tacite est régie par toutes 
les clauses du bail originaire ; sauf toutefois en ce qui 
concerne la durée. En effet, rien n'autorise à penser que 
] attention des parties ait porté spécialement sur ce dernier 
point ; on est donc en présence d'un bail, auquel aucune 
durée n'a été assignée; et il faut le traiter en consé- 
quence. Toutes les autres clauses du premier bail conti- 
nueront à produire leurs effets entre le bailleur et le pre- 
neur ; 

4. Par l'aliénation de cette chose. A la-différence du 

successeSnîmversene s^ég gsse^ n'est pas 

cenu des obligations de son auteur; et, par suite, ij re- 

^êS^iquera efficacement contre le preneur; sauf, bien en- 

tendu , le recours d e celui-ci contre son bailleur. Il n'en 

«eraat autrement, et le nouveau propriétaire ne devrait 

respeoter le bail, que s'il avait accepté une conventi on 

ce sens. 
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>^./^ 


V y^r 


§ 134. 


!<?<' 


^* 



A-K 


Particu larités du louage d'ouvrages ou d e service s. 

Ces particularités sont relatives : 

1. Aux conditions requise s pour l a validité ( h i oonirat. 
La loi distm^u^entr les <^ej lg 

illiberales ; les dernières seules peuvent être l'objet d'un 
louage. luette distinction était fondée uniquement sur les 
mœurs romaines : et elle n'est pas susceptible d'être exac- 
tement définie; tout ce quon en peut dire, c'est qu'en gé- 
néral, les operœ étaient qualifiées libérales ou illiberales y 
suivant que l'intelligence y avait ou n'y avait pas le rôle 
principal. Au reste, l'importance de cette distinction a 
fini par n'être plus guère que purement formelle; car il a 
été permis aux personnes, exerçant des professions libé - 
rales, d'engager leurs services moyennant le payement 
d un prix . Seulement on a cru sauver les principes et 
ménager toutes les susceptibilités, en donnant au contrat 
le nom de nj ^pdat : en substituant le mot « honoraire » au 
mot « salaire » ; et en accordant, pour le réclamer, une 
eœtraor dinaria cognitio . 

^l^Ty^^^!^ ' ^^ principe, c 'est au débiteur, q ui 
invoque le cas fofluit, d'en rapporter la preuve; sinon, il 
est présumé en faute," et par conséquent responsable. 
fDans une espèce particulière de louage d'ouvrages : l'en- 



^< 


^f' 


sK 


^J^ 


r 


t reprise. de constructions par deTia ou marché s, locatio a .\^ " 
conductio operis, il ^ été dérogé à ce pri ncipe ; en ce sens *• .jt^ 
que si l'ouvrage périt, après avoir été reçu et agréé par Qy 
le maître, il est^j^résumé avoir péri par cas fortuit . Cette 
disposition se justifie aisément; en effet, l'ouvrage ayant 
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été soumis au maître, examiné par lui et approuvé, toutes 
les probabilités sont qu'il a été exécuté selon la conven- 
tion, et sans faute de la part de l'entrepreneur. Toutefois 
ce n'est là qu'une présomption ; et, par conséquent, celui 
à qui on l'op pose est admis à la^renyerser par la preuve 
c ontraire .) ^ " 

3. A U maniè re don t le contratprend fin. En général, 
l'individualïtéoeToi^^ de la 

prestation qu'il a à remplir; et pour ce motif, la mort de 
l'ouvrier met fin au contrat. 




i?. Hk - Mandat, ^^r-^ 




.if^ 


i 


JV*^ 



135. 


\<<^.f-y^r^. 


ft^ 





iément caractéristique du 


Notion y et conditions requises. X^çu ^^^ ^^ 

\ Le mandat est un contrat consensuel, par lequel l'une 

I des parti es s eng age gratuitement a faire, pour 1 autre, 

I un OU plusieurs actes juridiques. 
Dapres cette définition, léléi 
contrat est donc : 

* P Que la mission dont le mandataire se charge est 
une mission juridiq^tie , et consiste même, le plus souvent, 
à représente^ ^ft mfl^ni ^^Ut ; c'est ce qui résulte de l'étymo- 
ogîe du mot mandare^ ViS^^^^^TÂ» donner pouvoir; 

2** Que le mandataire s'engage gratuitement. On finit 
cependant par admettre l a promesse d 'une rémunération 
dans certaines espèces; notamment dans le mandat qui a 
pour objet un procès. Dès lors, dans ces espèces, la gra- 
tuité ne ftit plus que de la nature du contrat; tandis que. 


i^^^ 


vi^** 
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dans toutes les autres, elle continuait à être de son es- 
sence. 

Le mandat est soumis, pour sa validité, aux mêmes 
règles que toutes les conventions. Il présente pourtant 
quelques anomalies : 

1. Quant à la capacité des parties. Certaines per- 
sonnes, enf re^'kuire'Sr 'lS9'*ÏSînM§''*'étries infâmes, sont 
déclarées incapables de représenter quelqu'un en jus- 
tice. 

2. Quant à l'objet. Conformément aux principes, le 
mandat n est valable que pour autant que le mandant ait ^-"^ 
int ér êt à^ s op ac çgmj i^Iisseffl p ff 1 1 Ainsi il n'y a pas mandat, 
quand l'acte, que le soi-disant mandant recommande ou 
conseille, est dans l'intérêt exclusif de l'autre par tie: et 
celui qui a donné jcëtté instruction ou ce conseil n'est 


poin^ ^j'esp on sa b l e de ses conséquences ; à moins, bien en- 
tendu, qu'il n'ait assumé cette responsabilité, ou qu'il 
n'ait agi de mauvaise foi.j Ainsi, encore, la circonstance 
que la mission, que je vous ai confiée, est toute dans l'in- 
térêt d'un tiers , empêche qu'il n'y ait mandat entre nous ; 
enfferaTni moi n'aurons une action pour vous con- 
traindre à remplir cette mission. Mais^si^vous i'a^ 
sez, et qu'il en résulte pour vous un préjudice, vous aurez 
u n recours contre moi ; et l'action que la loi vous donne 
pour l'exercer est Xactio mandati con traria . Cette espèce 
particulière s'appelle mandat qualifié, et le mandant y 
porte le nom spécial "3e '^^^j^^^- Elle constituait un 



Ww/f- 





moyen indirect de se porter caution. 


ey \ri i< « «/i 

I ^ r^ 3. Quant au c o n se nte gi e^^^ Le mandat est régi, pure- 

/ ment et simplement, par les principes généraux. | Mais 
I l'anomalie qui se rencontre ici, c'est que le mandat rentre 
\ dans la catégorie des conventions s ynallafijmatiques 


il V 


5 wt A,- f^^j^^V^ 
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imparfa ites ; et que, néanmoins, il figure parmi les con- 
trats consensuels. Les ai^tres contrats consensuels sont 
synallagmatiques parfaits; ils établissent entre les par- 
ties, par cela seul qu elles sont d'accord, une réciprocité 
d^engagements . Le mandat, au contraire, ne crée, au mo- 
ment où il est conclu, qu' une obligation : celle du man- 
dataire ; s'il arrive que le mandant à son tour soit obligé, 
c'est là un fait tout accidfi nkH, résultant de l'exécution 
qu'a reçue le mandat ; et pourtant, l e mandat est parfait • 
solo consensu. L'anomalie est donc incontestable; l'expIT- 
cation qu on en donne, c'est qu'il n'y avait guère de man- 
dat qui n'entraîn ât le mandataire à faire desdépenses ; 
telie est la considération qui a permis de voir, dans'le 
mandat, une sorte de réciproci té, et qui, à l'origine, avait 
même paru tellement puissante, que les actions provenant 
du contrat avaient des noms distincts : aciio mandati, 
pour le mandant; actio depensi, pour le mandataire. 


EFFETS DU MANDAT. 


§ 136. 


Entre varties. 


( 


Le mandat a, pour effet direct et nécessaire, d'imposer 
au mandataire une obligation ; éventuellement, et dans 
l'exécution qui y est donnée, il peut aussi engendrer une 
obligation à charge du mandant. L'obligation qui incombe 
au mandataire consiste : 

L À rem plir la mission convenue, et con forinément à 
laconvemoD. S'i des ms'truètioiiTlutiftiit été données, il 
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B 


a./^ 


tC\A/> 


doit les suivre ponctuellement ; si l'on s'en est rapporté 
à lui, c'est à lui d'apprécier ; mais, dans tous les cas, il a 
le devoir d'agir en bon père de famille; il répond de culpa 

"^2^ A rendre compte de sa gestion, e t à remettre au ^ ''^ 
^ mandant t out ce quilare^ pour lui. 

L'obligation éventuelle du mand ant est de rembourser 
les dépense s que le mandataire a pulaire dans l'exécution 
du mandai. Le mandataire doit être rendu entièrement 
ind emne d e toutes les conséquenc es du manda t ; il a donc 
droit à l'Intérêt, non seulement^^des sommes qu'il a dé- 
boursées, mais encore de celles qu'il a dû emprunter à 
intérêt pour remplir son mandat ; de même il peut exiger 
que le mandant l e libère de tous les en^agenaents qu'il a 
contrac^gjjLaJlSLlfi.ro but. ^«^ 

Le mandant a Yaetio mandati directa ; le mandataire, k^ jr 
Yactio mandati contraria. . J * ^^n»^ k>^ 


§ 137. 

A l'égard des tiers. 




.>'' j"-'^'^"'^ 
J^ 


S^ 


^QT Cette question, que nous avons examinée ci-dessus, 

c|^H ** § ^Hâ, pour les conventions en général, se présente sur- 

. 1(*^ tout à propos du mandat; par la raison que le mandataire 

■U -y^^' ^^ ^ t z-^*! ol^ ^^^ mission de faire, dans l'intérêt du ma.ndant, un ou 


/ 


plusieurs actes juridiqu es; et que, par suite, il a le plus 
souvent à trait.P TRVfic dfts tiftrs. Oti se demande alors quel 


rapport va s'établir entreles tiers et le mandant, par Tin- 
termédiaire du mandataire. 


;n principe, ii est permis de répondre que l e maiidat 
n'a d'eflfet qu'entre les parties; de môme que l'acte passé 
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par l e mandataire avec le tiers n'a d'eflfet qu'entre eux. 
Et primitivement cette proposition était absolument vraie, 
aussi bien pour les droits réels que pour les obliga- 
tions. 

' ^. l) Il était donc i mpossible d'acquérir , directement, un 
^^„/-5 droit réel par mandat ai yig. Dès lors, comment procé- 
yfei^ dait-on? Le mandataire acquérait d'abord le droit pour 
lui-même ; puis, il le transférait au mandant. Mais, ainsi 
que nous l'avons vu au § 35, on ne tarda pas à admettre -f>. ^ t ^ 
queia possession pouvait s'acquérir per libéra s versonas . ^ 
Il en fut bientôt de même de la propriété ; puisque celle-ci 
se transmet par tj3^dition, et que l' acte matériel , consti- 
tutif de la tradition, consiste précisément dans le transfert 
de la possessiqn. Le même principe fut appliqué, et pour 
la même raison, aux droits réels susceptibles de quasi- 


.iM)^ 


tradition. Enfin, on Tétendit également aux autres droits ^'^ 1^' / 
réels. |De telle sorte que dans la législation de Jusximen, 
tous les droits réels indistinctement s'acquièrent pTS"- 
dataire; du moment que tftllft est la volor^té di] tiArp^ le 
droit passe par-dessus la tête du mandataire, et se trouve 
fixé, immédiatement et directement, sur celle du man- 
dant^ Ajoutons que ce système a aussi été adopté pour le 
tr ansfert de la possQgsi on et d e la propriété ; ainsi que 
pour la constitution desjwra i n re au profit des tiers. 
)Ki,OctJiiyA\ E^^i^s les oblip;ations . on est arrivé, en définitive, à peu 
J près au môme résultat ; mais le développement a été moins 
rapide et quelque peu plus compliqué.! A^Tor^ine, leman- 
dat n'a aucun eflet à l'égard des tiers : et la convention 
avenue entre le mandataire et un tiers n'en a aucun à 
l'égard du mandant : c'est le ma ndataire seul qui est 
créancier du tiers, et qui a une action contre lui, sSuTlT 
rendre compte .au mandant ; ou bien, c'est le mandataire 
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qui est seul débiteur du tiers, seul sous le coup de Tac- 
tion donnéea fce Betniëf fsâuf son recours contre le man- 
dant.jMais ce que le mandataire remet au mandant , c'est 
précisément ce qu il a reçu du tiers; de même, ce qu'il 


obtient du mandant, c'est exactement ce qu'il a été tenu 
[e ^âySIf^Su ilers. li sembla donc inutile de maintenir la 
double procédure qu'imposait primitivement la rigueur des 
principes; et, du jour où fut entrée, dans la législation, 
la théorie de la cession en matière de créances, on arriva, 
naturellement, à en faire application aux rapports juri- 
diques qu'engendre l'exécution du mandat ; ce qui amena 
successivement les diverses phases que voici : 

1. Le mandataire c éda i^aiii mandant, l'action qu'il 
avait comre le tiers ; au tiers, l'action qu'il aurait eue 
contre le mandant. 

2. A défaut d'une cession amiablement consentie , la 
mandant et le tiers étaient en droit de la réclamer ; et 
cela, au moyen de l'action qui leur compétait contre le 
mandataire . 

3. Puis, cette cession s'imposant au mandataire, et les 
intéressés étant à même de l'exiger, quand bon leur sem- 
blait, on les autorisa à agir immédiatement, comme si la 
cession avait eu lieu, utiliter quasi eœ jure cesso . v 

4. Dès lors, la nécessité pour le mandant ou pour le 
tiers de passer par l'intermédiaire du mandataire a dis- 
paru ; il est permisai^aandantd|gl^^ et 
réciproquement. Mais ce n'est là qu'une faculté; ils 
peuvent^u^e préfèrent, s'adresser au mandataire \ et, 
par conséquent, su r ^q m i jg, reto ^ l'insolvabilit é soit 
du mandant, soit du tiers Ml îeîle du tiers resteralfaTla 
cKar geonmanaa nt ; car le mandataire n'a qu'à rendre 
compte ; et, du moment qu'il a rempli sa mission en bon 
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père de famille, conformément au mandat, il est libéré 
envers le mandant en lui abandonnant son action contre 
le tiers.JjMais il en est autrement de l'insolvabilité du 


mandan t En effet, le mandataire est lié envers le tiers 
par le contrat avenu entre eux ; et le tiers a le choix entre 
l'action que le contrat lui confère contre le mandataire, et 
Yactio mandati contraria qui est censée lui avoir été 
cédée. Or, si le mandant est insolvable, le choix ne 
sera pas douteux, et l'in solvabilité sera supportée par l e 
mand ataire J Pareil résultat était-il équitable? Il a semblé 
que non, au moins dans le cas où le mandataire a traité 
a u nom du mandant. On a pensT^ ^lors il fallait êtr e 
favorable au mandataire, dont l'intervention était désinté- 
ressée ; que c'était au tiers à se renseiprner sur les res- 
sources du mandant ; et l'on a fini par faire subir au tiers 
l'insolvàbïïité de ce dernier, en r endan t obligatoire pour 
le tiers le recours contre le mandant, lequel n'était îus- 
que-là que ifacultatif ; en d'autres termes en ne donnant 
d 'action au tiers que contre le manda nt; pourvu, bien 
entendu, que le lï^^ndataireeût^^ 

En résumé donc, et tel est le droiî^ouveau, moyen- 
nant les conditions qui viennent d'être indiquées, les obli - 
gations qui résultent des conventions conclues par le 
mandataire, en cette qïïaïïf§"," ne'peûvénf ^frë"poùrsuivîes 
que contre le tiers ou contre le m andant ; dans les obliga- 
tiens, soit actives, soit passives, comme dans les droits 
réels, l'opération passe au-dessus dU mandataire qui y est 
intervenu, et exerce immédiatement son influence du man- 
dant au tiers, et réciproquement. 

T el est le dernier état de la lég islation. Mais, nous ve- 
nons de le montrer, on ny est pas arrivé d'emblée et en 
un jour ; on n'a pas non plus, dès l'abord, établi ces 

/v^>vv ivv^wi^ |^4#M 
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règles d'une manière générale, et pour tout mandat indis- 
tinctement, quel qu en fût l'objet. On a, comme dans la 
plupart des institutions juridiques, commencé par en faire 
l'application à une espèce, puis à une seco nde: ensuite, 
on l'a étendue à d'autresj par analogie ; et c'est ainsi qu'on 
en a toujours élargi graduelleme nt ^ le c a^^ au point 
que le droit nouveau consacre les principes exposés ci- 
dessus, avec la portée qui a été indiquée, et régissant 
p . tout mandat quelconque. 

(f% y L'espèce, qui se présente la première dans cet ordre 
d'idées, est celle du mandat conféré par un armateur, 
exercitor, à un capi taine de navire, magister navis. Ce 
mandat a pour objet le transport du navire avec son char- 
gement, et comprend tout ce qui est nécessaire à cette 
fin : notamment les achats, louages d'ouvrages, et autres 
contrats, que peut exiger la conservation du navire même, 
ou du chargement. Ceux avec lesquels le capitaine avait 
traité dans les limites de ses instructions, lex prœposi- 
tionis, avaient le choix de poursuivre, soit le capitaine 
par l'action née du contrat qui avait été conclu avec lui, 
I . , . soit l'armateur même au moVen de Yactio eœercUoria: et 
^_c'est dans l'intérêt bien entendu de ce dernier que l'action 

exercitoire a été créée ; car ^ftg /^ft^l^toifl^fii jrj^î^^ 
d'une sQlv^t^ijjt.^ flontftiisft! de sorte qu'ils n'auraient 
guère inspiré de confiance, et qu'à défaut d'action contre 
l'armateur, on aurait souvent refusé de conclure avec eux 
les conventions nécessaires à la conservation du navire 
et de la cargaison. La même considération explique 
pourquoi les co-armateurs ont été déclarés solidairement 
responsables . 

La seconde espèce a pour objet l a gestion d'un 
sèment commercial, et ofiîre une grande analogie avec la 
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première. Ce mandat embrasse toutes les opérations; 
spécialement, ^^» ?ifihi?t^ ftUf)SiY^"^f^^i <iui constituent Tex- 
ploitation de l'établissement. Les tiers qui ont traité avec 
le préposé, inslitor, ont une action contre le mandant, a*/*^ cWA't^^"*^ 
acHo institoriaj ei s'il y a plusigur p mffldants, ils sont ^ 
solidairement tenus.! Mais, à la différence du mandat 
coûféré au capitaine de navire, c elui de Yinstitor n'a mène 
pas seulement des conventions qui rendentl(eâ.iisi:s-Ci;:éaa- 
ciers; il en comprend, en outre, qui rendent les U^ 
débite urs ; aussi, V acùio institoria a-t-elle été donnée yt 
également au. man^f^nt ^nn^rg l e s tie rs ; et c'est ce qui 
fait que, dans le développement de cette matière, c'est 
Yaclio institoria qui a été prise pour type. 1 Elle a été ., 

étendue, sous le nom d^ actio ( fuasiJ nsiilûiML. aux hy£o- t *»^< <> f^^ ^^ ' ^^^^^ 
thèses analogues; et petit à petit, on en est arrivé au ^^i>t<4}t^ 

s ystème général du droit nouveau , d'après lequel dans 
t out mandat , quel qu'en soit l'objet, une action est attri- 
buée aoitierscontrelem^^ de môme qu'au man- 
dant contre le tiers. 

§ 138. 
Comment le mandat prend fin. 

Le mandat peut cesser d'abord par les modes qui s'ap- 
pliquent à tous les contrats; par exemple, l'accomplisse- 
ment de la mission qui en est l'objet, 1 expiration du 
terme convenu , etc., etc. 11 me parait inutile de les rap- 
peler ; et je vais seulement indiquer les anomalies qui se 
rencontrent, dans le mandat, à ce point devue/En prin- 
cipe, l a volonté 4'q ^^^ d^s parties ne suffit pas pour rési- 
lier une convention, et les effets de celle-ci ne cessent 
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point par la mort de run çm^ Po utre des contractants. 
**- Ilenestautrement dans le mandat ; pour la double rai- 
son : |d une pSrtTque le mandat implique une confiance 
i llimitée du mandant dans la personne du mandataire ; 
^ d'autre part,' que ce dernier agit gratuitemen t et que, par- 
tant, l'équité ne perme t pas de rendre son obligation par 
trop onéreuse. Ainsi : <^^ i^-*^ ^-^u-^^o-ts^^^i- ♦v* u ^^.^^m^^ ^^^^-^ -^^u\^ 

— * 1. Le mandat prend fin par la volonté, soit de l'une, !^i![^^^i^ 
soit de 1 a utre ^ gfe^ «^vw-^v^c^ 

Il est loisible au mandant de révoquer le mandat quand 
bon lui semble, ad nutum ; seulement, la révocation n'es t 
opposable aux tiers ^ que du J our o ù .g]^g, ,g§]t. venue à leur 
c onnaissanc e ; si donc ils avaient traité avec le manda- 
taire, sans connaître la révocation, ils pourraient encore 
se prévaloir du mandat; sauf, bien entendu, le recours 
du mandant contre le mandataire. 

Le mandataire a également la faculté de renoncer au 
mandat ; cette faculté est due à la c onsidération d'équit^ 
ci-dessus indiquée; aussi est-elle subordonnée à la condi- 
tion qu'il n'en soit pas fait usage à un moment inopportun ; 
à moins, toutefois, que le mandataire n'ait des motifs 
graves à l'appui de sa résolution. 

«^ 2. Les eflfets du mandat ne se transmettent p as, au x 


. ' VV*^héritiers des parties. Le contrat finit par la mort du man- 

\l\ \r^ ^ dàtaire. Il finit aussi par la mort du mandant; mais il se 

V ^ ^^i^}r \y P^^t ^^® ^t événement reste i gnoré du mandataire ou 

p u^ . ^"^ v^ ^^' ^es tiers ; le mandat sera alors censé exister encore, et 

i^'^ ^ jfi^^ ^pourra être i nvoqué pa r c eux qui auront agi dans cette 

V^j/' ' Sf/^ ignorance . 

^ S^^ mmmm Ajoutons, cependant, que les dispositions spéciales qui 

précèdent ne sont pas de l'essence du mandat. Ce ne sont 
là que des effets naturels du contrat; par conséquent, ils 
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s'effacent devant la volonté contraire^ des parties, mani- 

festëe expressément ou tacitement . C'est ainsi que le . J^^^ 

mandat ne cess e point parlamort*^^ quand la . J«***^ !sa/* 


mission, dont il s agit, est de nature à n'être accomplie i/^^ ^^^ 
q u après cette mort ^ C est encore par application du môme 
principe que, dans la cession de créance , le mandat ^^ 

conféré au cessionnaire n'est pas révocable au gré du ce- j i^. U^ ^^ 
dant, et ne s'éteint par le décès ni du cédant, ni du ces- 
sionnaire. 


si.jp 


Société. 


-^.X- 


§ 139. 
Notion et conditions requises. 


•^mmmtmm 


.■')?w»Ml 


La société est le contrat consensuel, dans lequel chacun 
des contractants s engage à apporter quelque chose, pour . 
arriver à un résultat commun a tous. Les deux éléments 
caracienstiques de ce contrat sont donc : 
^ V Que chacun prend l'engagement de faire un apport. 
Il n est pas nécessaire que les apports soient tous de 
même valeur, ni cle même nature. Ilà peuvent avoir pour S^ ^«^rC hAAMa*r 
objet la propriété ou lajhjuissance, soit d'immeubles, soit 
de choses mobilières ; et même comprendre tous les biens 
présents et à venir; la société s'appelle alors sodetas ^oùC^ù u^va-cW^.. 
o mnium bonorum . L'apport peut consister aussi dans le 
t ravail ou l'iudus trie d'un associé. La loi, à cet égard, 
laisse aux parties l'a plus grande liberté. Tout ce qu'elle 
exige, c'est que chacun s'oblige à fournir quelque chose ; 
celui qui, sans devoir rien apporter, serait admis à 

20 
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prendre part aux bénéfices, serait, non un associé, mais 
un donataire , et soumis, par conséquent, aux règles de la 
donation, non de la société. 

2P Que le résultat, que les contractants ont en vue, 
doit être commun a tous. Ce résultat est aoimnaireia 
rjaIïs!fflli0UQ^^ ; mais il peut consister également 

dans T obtention de tout avanta ge quelconque, matérielle- 
ment appréciable ; et ce qui est indispensable, c'est que le 
résultat soit destiné à devenir commun. Si l'un des con- 
tractante^ devaUre^te]^^^ , une serait 

pas associé. 11 est cependant permis de convenir qu'un 
associé aura droit aux gain s, et n'aura pas à participer 
a ux p ertes. 
loax/\^K.^i„^ -— Xes*condi tiens requises pour la validité du contrat de 

société n'oflfrent aucune particularité ; il est régi pure- 
ment et simplement par les p rincipes généraux, r elatifs 
à la capacité des parties, à l'objet et au consentement. 


Effet s. 

§140. 
1. — Entre les associés. 

^mÊmmamimtmmmmtmmim 

Comme tout contrat synallagmatique parfait, la société 
a pour effet de créer, entre les associés, des droite JBtdflP 
obli gations réciproques. Ces droits et obligations peuvent 
être considérés à ti*ois époques : 

1 . A la naissance de la société ; 

2. Durant son existence; 

3. A sa dissolution. 
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1. A la naissance de la société. Chaque associé a 
1 obligation g e ffectuer 1 apport ç ftnY^tt^^^'*"1"^ 1 apport 
consiste en travail ou en industrie, l'associé est dans une 
situation analoguêâcelle que crée le louage d'ouvrage. 

f) Lorsque l'apport a pour objet des choses matérielles, l'as- 

"^ socié doit à la fois la délivrance et la g a faniîa jlSïais pour 
déterminer exactement la portée de cette double obliga- j^ 

tion, il faut voir si c'est la propriété, ou seulement la J ,- 

jouissance qui a été promise ADans le premier cas, on ap- '^ 


^' 


plique, par analogie, les rèfrles de la vente sur la g aran - y y ^ 

tie, ainsi que sur les conséquences du periculum ; et le .^^^ ^.v*^ 
transfert de la propriété s'opère par tradition ; laquelle, ^;^ "^ 
le cas échéant, se présentera, soit comme traditio brevi ^' fr^J^ 


manu y soit comme c onstitutum possessorium . ^BJis le ^ | «iMt^*^ i"^^ 

second cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'un aj^port en -^«vvv^V'^*' *^ 

puissance , l'obligation ressemble à celle qui incombe au 

bailleur dans le louage de choses. Aussi est-ce d'après i/ . /^i',^^:. 

les règles de ce louage , que se trouvent alors régies la ' 

délivrance et la garantie, de même que les conséquences 

an periculum . 

2. D urant l'e xistence de la société. Les apports étant 
eflTectués, Il y a iieiPcT'en^trrèr parti, pour chercher à 
a tteindre le résultat, en vue duquel le contrat a été conclu. 
Qui sera ch^géd£ce*somT'ulstinguon 
eSTmiïèfàcetéga^^ ass ocié peu t gérer les 

affaires communes, conformémSaTâu hut "de'TaTso'cîSté ; 
mais l'opposition de tout autre associé fait cesser cette 
faculté. Rigoureusement, le concours de tous eût peut- 
être été nécessaire pour tous les actes, indistinctement ; 
l'intérêt bien entendu de tous a fait écarter cette exi- 
gence, au moins pour les ^c^Ê^J[^^^QÎa)si£S^^ il a été 
admis que, pour ces actes, cha que a ssocié a mandat de 


^«^^•^ 


WVN 
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tûus.; et cette présomption ne tombe que devant une oppo- 

sitîon.lSi le contrat a réfflé ce qui conce rne la gestion de s 

. affaires sociales, on devra naturellement s'y conformer. 

V^ /^ '^ ^ «^^v Dsïïs" touT les cas, l'associé qui a géré est tenu d e 

'^V'^ rendre c ompte; il doit rftrnflttrft fnnf. g^ gn'^l a reg^. 

comme il doit être i ndemnisé du dommag e qu'il a subi, 
ainsi que des dépenses qu'il a faites dans l'intérêt de 
tous. 

3. A la diss olution de la société. Le résultat obtenujœt ^ 
commun à tous; dans quelle mesureTerpou rquelle p art? 
Cela dëpenoV A défaut de convention sur ce point, les 
^ 4t/n^ i/^:\CO^ pfl.rta snT|| , ^g ft^pa et non pas proportionneUe s à la jsdeur 


des apports ! ^^^^ ^^ P'^^s souvent ce point est réglé par 
iâ convention, et les parties ont toute latitude à cet égard. 
Il leur est permis de s'attribuer des partsmég^|es; dans 
ce cas, si la convention ne parle que des bén^ggs, et que, 
contrairement à la prévision des parties, on n'arrive en 
définitive qu'à des pertes, celles-ci seront répartie s dans 

^^! jrgPPf^fa^^ Q^^ avaienLété fixées pour les bénéfices. 
On peut aussi d istribuer \(f h^n^fififts. a utrement que les 
pertes; et môme disggjjggj un ou quelques-uns des asso- 
cié^e participer aux pertes, sans les exclure des béné- 
fices; mais ces sortes de clauses doivent s'interpréter 
raisonnablement; en ce sens qu'il y a lieu de prendre 
toutes les opérations sociales dans leur ensemble, de com- 
penser le gain réalisé dans l'une avec la perte essuyée 
dans l'autre, et de décider, par ce calcul p^lpbaU si en 
dernière analyse on se trouve en présence de pertes ou 
de bénéfices! Enfin, rien n'empêche de laisser^jmtie] 
ou même à 1 un df^a asar^t^iés la fi^;^f,ir|p A^^ yiyts. Cette 


fixation doit alors être faite ad boni viri arbitrium , c'est- 

■ ■■•■•11" •««•^^.•«•«••••«■••■«^•^•^■•ri» ' 

y à-dire en tenant équitablement compte de l'importance 
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respective des apports:: faute de quoi, elle peut être sou- 
mise à la censure de la juridict jf^p nrdiT^;^)ffi Sous ce rap-' 
port, il existe une dm'érence notable entre la société et^ljt 
vente. A s'en tenir aux principes du ^oi t pur , le règl e- 
ment des parts, quel qu'il fût, devrait lier les contrac- 
tants, comme s'il avait été établi directement par eux- 
mêmes; et, dans la vente, c'est ce principe qui a été 
appliqué dans toute sa rigueur. Le contrat de société a 
été placé sous un ré prime moins sévère- pourquoi? Parce 
que les associés ont en vue un résultat destiné à être 
commun à tous ; dans la gestion des affaires sociales, ils 
recherchent un avantage ; mais s'ils réalisent cet avan- 
tage, c'est au détriment des tiers, non de leurs coasso- 
ciés; au contraire, ils ont à le partager avec ces derniers. 
Il y a donc communauté d'intérêt entre eux pour tout ce 
qui concerne les opérations sociales ; ce ne sont pas des 
adversaires, ce sont des coïntéressés : il règne entre eux 
une sorte de confraternité. Voilà pourquoi les r ègles fra - 
ternelles ^le y^quit^ ont ^té }ç\ s^uj^stifu^^ep ^, cçUes ^n 
droit strict J La même considération explique aussi l'attri- 
bution du beneficium competentiœy\ei le tempérament 
apporté à la responsa 
cas de feujgj^g|^jp.(3^*^*w}vvïlr (A|v<rwvVwwV vv^ v-ivo^.^ 
Telles sont les diverses obligations des associés, à rai- 
son de la société. Uactio pro socio est donnée pour pour- 
suivre l'accomplissement de toutes ces obligations, à 
quelqu'époque qu'elles viennent à naître. Mais elle ne va 
pas plus loin, et n'a pas d'autre objet. Ainsi notamment, 
lors de la dissolution, elle servira à vider toutes les diffi- 
cultes que la liquidation pourra amener entre les associés, 
et à détacminer la quotité qui revient à chacun dans 
l'avoir socia l.|Mais à l'égard des choses corporelles, que 




« 



^♦'^1— ' 
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c^Kyr^cûJx^i^ 4^tÀ0 comprend cet avoir, le jugement rendu sur Ytictio pro 

socio n'est pas attributif de propriété ; il constate seule- 

^c/fCo /« ^vvHM/i'tu ment la part indivise de chaque associé; pour arriver au 

Q C*^cUi\/v\SLo partage, c'est à Xactio communi dividundo qu'il faut re- 


Y-r 


141. 


II. — Envers les tiers. 


En général, la société, de même que toute convention, 
n'a d'effet qu'entre les parties; et, par suite, dans les 
obligations que les associés contractent envers des tiers, 
le contrat de société ne peut pas être invoqué contre ces 
derniers. Mais dans Jeurs^ relations avec les tie rs, les 
associés n'interviennent pas toujours personnellement; le 
plus souvent ils sont représentés par un ou quelques-uns 
d'entre eux; et même nous avons vu, au paragraphe qui 
précède, qu'à défaut de convention sur ce point, chacun 
est censé avoir mandat pour administrer conformément 
au but de la société. Pour résoudre la question de sayq.it 
quand et dans quelle mesure les ass ociés ^ peu ven t être 
liés'énvërs ffes^trers, nous allons donc distinguer deux 
hypothèses. 

Première hynothèse : Les associés ont traité tous, con- 
lomtement, avec le tiers . — En principe, le contrat de 
s ociété ne p eut pas être opposé au tiers ; et le droit de ce 
dernier nest nuiiemenriïmîté par la circonstance que ses 
co-contractants sont associés. Il s'ensuit que la portée de 
l'obligation, qui incombe aux associés, se détermine par 
les règles qui s'appliquent_à_tous_ les cas, où plusieurs 


/ 
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indi vidus contracten t une dette conjointement. En consé- 
quoDce : 

1 . Ils son t tenus, chacun pour une part, et non pas 
solidairement ; à moins qu'ils ne s'y soient spécialement ^ 
engagés, ou qu'ils ne versent dans une espèce où la soli- / ^^|^^^^ ^^^i^. ^^ 

( darité existe de plein droit. L w%<vw^ ^^^vt^ 

2. La part, pour laquelle chacun est lié, est une part 1^ o^ ci/jC^ tv^y^sA- 
virile, non une part sociale ; pour que l'associé ne fût tenu I V orvwwM^. c^ «^ 
que pour sa part sociale, il faudrait une convention en ce l Jt mMA<^^^^ - 
sens. 

Seconde hypothèse : Un ou quelques-uns des associés 
ont traité ^ av^ec le tier s. — Cette hypothèse est un peu plus 
compliquée que la première. 

Il se peut d'abord qu'ils aient agi en vertu d'un man- 
dgj. Alors il faudra appliquer les règles exposées au 
§ 137. Le tiers aura une action, non pas spécialement 
contre ceux avec lesquels il a traité, mais contre tous les 
mandants, c'est-à-dire tous les associés indistinctement ; 
et, à la différence de ce qui a lieu dans l'hypothèse pré- 
cédente, chacun est tenu pour sa part sociale ; pourquoi? 
Parce que le tiers ne lait qu'intenter, quasi eœ jure cesso, i/^ ^ ^^ 
l'action de ceux avec lesquels il a contracté ; que l'action 
appartenant à ces derniers serait Yactio pro socio; et que, 
dans cette action, chaque associé ne répond que pour sa 
part sociale. 

Ajoutons que le mandat tacite éq ui vau t au m andat ex - 
près; et que la ratification prîJam également le môme 
enet : ratihabitio fnanaaco œguwaratur . Une situation 
identique pourrait résulter aussi de la negot iorum gestio : 
en l'absence de tout mandat, un associé Jfe,it une conyen- 
tion dans l'intérêt de la soci été ; par exemple, il y a des 
réparations* urgentes à effectuer; l'associé chargé de 
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radministration est empêché; un autre prend sur lui de 
les faire exécuter. Tous les associés seront tenus, comme 
s'il y avait eu mandat. 
.—. Enfin, gj^^ aucune espèce de mandat, sans ratification, 
sans negotiorum gestio^ il est encore possible que les 
associé s soie nt liés par le fait de lun d*eux . G est ce qui 

*^ "^oyvK (MAÀ-Cq arrive dans le cas cle \ in remversio : Un associé, qui n'a 

aucun mandat, fait une convention que ne commande nul - 
lement l'intérêt de la société; mais le produi t de cette 
convention tourne, en tout ou en partie, au profit de la 
société ; alors tous les associés sont, par cela seul, tenus 
à concurrence de ce profit ; et chacun peut être poursuivi 

o^co 0**. u/ivi. iHJiia pour sa part sociale, au moyen de Yactio de in rem verso. 

§ 142. 
Dissolution de la société. 

«■MMMHMBMHBHi 


La société finit d'abord, conformément aux principes 
généraux, par la volonté commune des parties, par l'expi- 
ration du terme, etc. De plus, elle a des modes de disso- 
lution qui lui sont particuliers. Parmi ceux-ci, l'on 
remarque : 

1 . La renonciation d'un ou de guelgues-uns des asso- ^ 

^ wiM II ■■liai ■iiiiiiiira i»..»K.vcia>.&a>gi.ii »o «ii w i » M m }m m \t*mmf} » M >i àmp iii » * »wnij k ^ . wa !Mij5» .^ V** 

ciés. Ce mode n'est admis que dans une seule espèce de v^ 
société ; celle qui a été conclue pour un t emps illimité . >) t 
Là, comme dans le louage auquel aucune ourSeBia 
assignée, chacun est libre de renoncer quand bon lui 
semble. Encore faut-il cependant que la renonciation soit 
faite en tempsopportiin et sansfraudfi- Inopportune, la 
renonciation obligerait à réparer le préjudice qu'elle au- 
rait causé; frauduleuse, elle délierait les autres associés 


«yiyvivOwiA^ 
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envers le renonçant, mais ne délierait pas ce dernier ; 
en d'autres termes, elle pourrait être inv oquée , non par le 
r^sfiOSant, mais bien contre lui. 

2. La inort d ' i in^as^ocj^. La société est dissoute, en ce 
sens qu'elle ne subsiste ni entre les survivants et les héri- 
tiers d u prédécédé, ni même entre les survivants. 
] Elle ne continue pas avec les héritiers du prédécédé; «^ w ^a>^ 
par la raison que le consentement donné au contrat de o*^ c*^^*'''^'^^^^ 
société est déterminé par des c onsidérations tout à fai t 
personnelles auz contractants; et, comme on ne connaît 
pas d'avance les héritiers, il n'est pas permis de convenir 

que la société sera maintenue avec eux. 
Elle n e continue pas , non plus . entre lea^^aimyants ; wl l^^^ «^vvv<*^ -^ 

parce que la personne de t ous et dcLdiacim des .associés '^^ c/^^-w^^m^v- 

est censée être un éléme nt essentiel du contrat. Pourtant, 

ce n'est là qu'une présomption. Aussi n'est-il pas défendu 

de convenir du contraire. 

3. La capitis df m ^ i }y.l ^}ç PîÇ^^^jp^^f^^^j La dégra- 
dation qui en résulte équivaut à la mort civile , et, par 

conséquent, dissout la société, comme la mort naturelle. 

Le même effet a été également attribué, par analogie, à 

la faiUite. 




§ 14S. 


a 


N^ — r40NTRAT EMPHYTÉOTIQUE. 


On appelle ainsi, le contrat par lequel l'une des par- 
ties s'encaffe à fournir à l'autre une emphvtéQse, c est- 
à-dire le droit de cultiver un fonds et d'en tirer les fruits, 
pendant un long t emps^ vo ire même indéfiniment, à charge 

payer une rente. 
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Dans l'ancieiidroit, ce contrat se faisait dans la forme 


du lo uage ; mais il avait une duré e plu s longue , et con- 
ferait des pouvoirs plus considérables que le louage ordi- 
naire. (Voir le titre De temphytéosé). Aussi des juriscon- 
sultes se demandaient si ce contrat ne devait pas être 
soumis plutôt aux règles de la vente. L'empereur Zenon 
trancha la difficulté : il en fit un contrat suigeneris^ en 
décidant que la perte totale du fonds emphytéotique met - 
trait fin au contrat ; tandis que la perte partie lle ou la 
détérioration retomberait sur Temphytéote, et ne lui don- 
nerait droit à aucune remise ou réduction. 

Les conditions requises pour la validité du contrat 
empTiytéotique, sont exactement les mêmes que dans 
toutes les conventions ; sauf une seule dérogation : lors- 
qu'il a pour objet des biens de l'Église, il n'est valable que 
s'il est rédigéparécrit. 
^^^,^ l Les effets du contrat emphytéotique sont, en général, 
<xyi ^^i^j/^ç ceux du louage . Il y a, cependant, quelques différences 
l^l^.l^fjM^'iiU^j^^ relativement : 

■ wtm' 1. A la durée. Le contrat emphytéotique se fait pour 
un long\emps; et si la durée n'a pas été limitée, il est 
concédé à perpétuité; en ce sens que la jouissance de 
l'emplîytédfe pourra durer indéfiniment, du moment qu*il 
ne manqu e pas à ses obligations; tandis que, dans le 
môme cas, chaque partie a la faculté de mettre fin au bail, 
quand bon lui semble. 
■■» 2. Au periculum . La perte partielle n'autorise pas 
l'emphytéote à réclamer une réduction. v 

3. A l'étendue, des po^voir^ qu'i^ con^^ fe.MA la diflTé- 
rence du fermier, l'emphytéote n'est pas tenu de conser - 
ver au fonds sa destîjiâliQn ; il est libre de changer ce^e 
destination, du moment qu'il ne détériore pas le fonds. 
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t) De plus, Temphytéote a la possession ; d'où il suit qu'il a 
les i nterdits posse ssoires. et qu'il acquier t les fruits dès 
qu'ils sont séparés du fonds. 
-^ Ajoutons, enfin, que l e bail ordinaire ne crée au profit 

du preneur qu'un droit d'obligation, tandis que l'emphy - J?ft^^ h^A^ 
téose est un droit réel. Mais il va de soi que cette dernière 

,.^. Il II II ■—■■■■■ |- l>1B—.IH ~ Il ^ 

différence ne se produit, que pour autant que le concédant 

soit propriétaire du fonds emphytéotique. L'établissement 

d 'un droit réel es t une aliénation; et, à ce titre, ne peut 

évidem ment émaner qu e^ïïîTS ^n^ faîrer Pl)^^^ 

du contrat, cette qualité de propriétaire estabsoîumënt 

i ndifférent e, comme dans le louage, comme dans la vente; 

q uoique n'étant pas propriétaire d'un fonds, rien ne m'em- 

pêche de le don ner à bail ou de le vendre ; rien ne m'em- 

pèche non plus d'en faire l'objet d'un contrat emphytéo- 

tique; et, dans ce cas, le contrat engendrera toutes les 

obligations qui ont été exposées ci-dessus ; mais, par le 

motif qui vient d'être donné, il n'en résultera pas, en i/'. b. 3*' ^ 

H. — Contrats réels. J^ V'^k-v i ('-**" 

Observations préliminaires. 

Les contrats réels sont ceux, dont la caus a civilis con- 
siste dans une prestation déjà effectuée. La cawsa civilis 
est Qonc encore i ntrinsèque ou matérielle^ comme dans les 
contrats consensuels ; de part et d'autre il y a réciprocité. 
il 7 a engagement motivé par une prestation. Mais dans 


'mvt* 
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les c ontrats^CMsensueb c'est une prestation promise; ce 
qui fait que la causa civilis existe, par cela seul que les 
parties sont d accor d, solo consensu contrahUur oMi- 
gatto; et que, dès lors, les conditions, qu exige la validité 
de "ces contrats, se rapportent uniquement aux trois élé- 
ments essentiels de toute convention. Dans les contrats 
réels, au contraire, c'est une prestation dqà accomplie ; 
l e consentement ne suffit plu s ; il faut, en outre, laccom- 
plissement d'une prestation : re contrahU ur^ 9 PJ!'iS!^^^9 ' 
faute de quoi, la convention ne serait qu'un pacte. La 
causa civilis se distingue donc du consentement, et con- 
stitue un quatrième élémftAt rfiflUJJS^ POur la perfection du 
contrat. 

- y La prestatio n qui sert de causa civilis peut v^ 

l'infini. Originairement, elle consistait tantôt dans le 
transfert de la propriété, datio ; tantôt dans la r emise 
d'une ch os e, sans que cette remise impliquât la transmis- 
sion d'un droit; puis il a été admis, et telle est la législa- 
tion de J^gtJBiujj, que la causa civilis d'un contrat réel 
peut résider dans t oute ^pre statio n ^^ ^à pff gc^n^^ft^ peu 
importe qu'elle consiste à dare ou ^JcLcer^, 

. 0| L'ob jet de l'obllyation. nri^p ^^ F^t^Bf de cette pres- 
tation, est susceptible des mê mes variété s. PrimitivOTient, 
il était en rapport direct avec la nature môme de la causa 
civilis :) à la datio de choses corporelles, correspondait 
l'obligation de dare l'éqmvalent en choses j^ 

/ espèce et qualité ; la remise pure et simple d'une chose, 
sans transférée propriété, engendrait l'obligation de 
restituer cette ^hose inême, tw_5^ quand le 

cadire^des contrats réels eut reçu l'extension considérable 
qui vient d'être dite, au point que toute prestation quel- 
conque put en constituer la causa civilis, l'objet de 


^ 
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ToMigation prit la môme extension, et pu t ravAt^ r t^^tga 
les formes dont le dare et le facere sont susceptibles! 
Cest d'après cet ordre d'idées que sont venus se grouper, 
dans la catégorie des contrats réels : d'abord le mutuum; 
puis, le commodat, le dépôt, le contrat de gage; enfin 
toute une série, connue sous la dénomination générique 
de contrats innommés. 


\3» 


* 


*V 



1. — Mtttottffl, ou PRÊT DE CONSOMMATION. 


c 


,vvA^^ 



lA . 


§ 145. 
Notion et conditions reguises. 


tym%0amm>^-»m «t^'«ur-i 


Le miUuum est le contrat, par lequel une des parties, 
le prêteur, donne à 1 autre une quantité de choses lon- 
gibles; à charge par cette dernière, Femprunteur, de lui 
rendre autant de même espèce et qualité. 

D après cette définition, 1 élément caractéristique du 
contrat est double ; il y a deux points sur lesquels doit 
porter la volonté commune, pour que le contrat soit réel- 
lement un mutuum : 

|] D'une part que l'emprunteur devienne propriétaire des 
choses pr êtées;//! autre part, qu'il soit tenu de transférer 
au préieur la propriété de l'équivalent, en choses de 
même espèce et qualité. 

Les conditions de validité, relatives à la capacité, à 
l'obiet. au consentement, sont celles de toute convention. 
Quant à la causa avilis, elle consiste dans le transfert 


de la propriété , datio; et c'est même de là que vient Te 
nomTl^nutuum , ex meo fit tuum, La datio s'opère par 
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la tradition, et 86 trouve soumise à tous les principes qui 
régîssênTce mode d'acquérir. Il suit de là, notamment, 
que le préteur doit être propriétaire des choses qu'il prête, 
et capable d'aliéner ; et sans la réunion de ces deux con- 

*W>Mlfc|— — WMW Mil llliiai» f 

ditions, pas de datio, donc pas de miUuum. INfais les 
choses prêtées sont le plus souvent des choses jeonsomp - 
tibleg ; dans tous les cas, la volonté commune doit être 
que l'emprunteur en defvienne propriétaire et par suite ait 
la faculté de les consommer ; or, en l'absence des condi- 
tiens requises pour le transfert de la propriété, la oon-^ ^ 

s^rrunatinn dea r.haafi8.jjtrXQmpr.unteixc.,r.réftpniir f;fl1ni-rii (A 
une situation tout à fait identique à celle qui serait résul- . C 
tée d'une datw. 11 est môme une cat^orie^e^osesjcon- 
somptibles, dont la propriété est trans mise par le seul 
fait du mélange : cest l' argent monnayé , c'est-à-dire la 
chose consomptible qui donne lieu aux prêts les plus fré- 
quents et les plus importants. Il n'est donc pas impossible 
que la datio qui a fait défaut à l'origme, se réalise plus 
tard par le mélange de la somme prêtée : ou du moins 
^^\^ quune circonstance postérieure, l a consommation , four- 
*^ nisse à l'emprunteur le même avanta ge matériel qu'il 
aurait retiré de la datio. Aussi, dès ce moment, le mu- 
tuum se trouve-t- il consolidé : et la loi donne au prêteur 
I action qui naît de ce contrat. 

§ 146. 
EflTet. 

L'effet du mutuum est déterminé suffisamment dans sa 
définition même. Il crée une obligation^ à charge de 
l'emprunteur seulement : l'obligation de rendre la môme 
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quantité, en choses de même espèce et qualité; et, pour 
faire valoir cette obligation, le prêteur a Y actio mut ui, ou 
condictio ex mutuo . 

Le mutuum ne présente quelques particularités, que 
quand il s*agit de sommes d'argent. Voici ces parti- 
cularités : 

— 1. L'emprunteur est tenu de rendre exactement la 
mê me somme q u i l a reçue ; et il n est permis de déroger 
à cet ell'ei du contrat, qu'en ce sens qu'une clause du mw- 
tuum qui obligerait à rendre moins serait parfaitement 
efficace. Il en serait autrement do l'engagement de rendre 
plus . Cet engagement, quant à l'excédant, n'aurait gas 
de caitëa civilis ; et dès lors ne serait p^s/rÎYilfliïlft^t oM^- 
gatoire . C'est par application de ce principe, que l'obliga- 
tion de p ayer un intérêt , prise dans une clause du mu- ^'-w/ 
tuum, n'est qu'une obligation naturelle. | Dans les autres 
p^rôte, on a fini par être moins rigoureux, eTparacimettfe l^^w» 

qu'un simple pacte suffirait pour créer l'obligation civile )s ' /w^ 
de payer un intérêt ï Mais daMloprôt^^ le prin- 
cipe a é t é niain ^ tenu ^dans to^^ : ce prêt est 

resté, jusque dans le droit nouveau, le negotium stricti 
juris par excellence ; et le seul moyen direct die rendre 
une promesse d'intérêt civilement efficace, c'est de recou- 
rir à la stimda^ionp^ (Voir, ci-après, ^^ '^ 


C 1^ 


/ ^ 


^ 


r 


^' 


§ 153.) 

•*• 2. Dgffgigg .yjtresprêts , on n'a aucun égard aux chan- 
gements de valeur qu onl pu subir les choses prêtées ; ce 
que doit l'emprunteur, c'est toujours la même quantité de 
choses, de même espèce et qualité ; peu importe la valeur. 
Dans le prêtdlargejt, au contraire, on ne considère que 
liTvaleur^nanfoivoit dans la monnaie, non ce qu'elle 
vaut intrinsèquement comme métal ; mais ce qu'elle vaut 
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OU ce qu'elle représente dans les opérations sociales 
qu elle sert à faciliter ; c'est cette valeur que l'emprunteur 
a reçue ; c'est la môme qu'il doit fournir, en toutes espèces 
quelconques, ayant cours lors du payement. <\^^ 

— 3. LjBjjjêJ^^arg^ a donné naissance à Yexceptio non \/' ^ 
numeratœ pecuniœ. Il en sera parlé au 8 158. 
- — 4. Il fait l'objet du sénatus-consulte macé donien , 
j^< Macedo , auquel le sénatus-consulie doit son nom, vivait 
^j sousTêmpereur Claude; il avait tué son père afin de 
^ - payer, au moyen de la succession paternelle, les sommes 
qu'il avait empruntées pendant qu'il était sous puissance. 
On s'émut de pareil forfeit; et, pour en prévenir le retour, 
t^ j en môme temps que pour mettre un frein aux folles 

1 I dépenses des fils de famille, folles dépenses souvent encou- 

^ : ragées par les usuriers, on ne laissa plus au prêt d'ar- 

i gent, fait à un fils de famille, la valeur d'une obligation 

S civile parfaite. Tel est le sens du sénatus-consulte macé- 

;? donien. Les conditions que requiert son application, y/ A-| 

s;; î découlent naturellement du mobile qui a inspiré le sénapr C \^^, 

\ l tus-consulte. Il faudra : j , ;V/*^j> J/'^" 

I P Qu'il s'agisse d'un prêt d'argent; ''Jr^ ^ 

I 2^ Que l'emprunteur soit filiusfamilias. ^ k^^ 


^ ' — *~' — ■ III iimiiaLt i.iii B —ti .m ii »j i M jMij 

Ces deux conditions sont indispensables. Le sénatus- 
consulte ne touche point aux autres prêts, moins encore 
aux autres contrats ; il ne s applique qu'aux fils de famille. 
Mais ces deux conditions étant réunies, il n'en faut pas 
davantage ; notamment, il n'est pas nécessaire qu'il y ait 
eu dol ou violence de la part du prêteur. 

Le but poursuivi par le sénatus-cons ulte, e n détermi ne 
t la portée. Qu exigeait la réalisation de ce but? 


paiement la porté e. Qu exigeait 
Que Te "| ^r êteur^n'eû^ moy en de coerci tion efficac e. 

C'est pourquoi une exception péremptoire est donnée, à 
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l'effet de paralyser complètement l'action du prêteur ; ex- 
ception qui peut encore être opposée après le jugement , 
pour en empocher l'exécution. Mais, pourtant, il résuite 
du prêt une obligation naturelle; et, par conséquent, ce 
qui aurait été paf81li<^'''S^M* parsu^ à répé tition. W.h*)lft 

. A- -^ 2. — GOMMOOAT, OU PRÊT A USAGE. 



i»i^*T>-**«"»*"*-*^ «•«»' 


•V *f 


\r'«^/C^VVV**«*<'^*'^ .t *'> 




Cest le contrat par lequel l'une des parties remet iîhe 
chose à 1 autre, pour s en servir gratuitement, et la resti- 
tuer ensmte en nature. 



fmttm 




Le signe distinctif du contrat est dans l'intention com- 
mune : que l'emprunteur ou commodataire se serve de la 
chose prêtée, et sans devoir aucune rémunération ; puis, 
qu'il la restitue en nature. Il suit'de là qu'en général, 
le s cho ses consomptibles ne peuvent pas être l'objet d'un 
commodat, pas plus que dun louage. f*»v^L *«vo aw^ cwl- ^ y>jrs^^w>t>^ ^ ^^ 
*es conditions de validité senties mêmes que dans fi^^.AAt»-Awv.| 
toute convention ; et, comme l e contrat e st réel, il faut, 
de plus, la remise matérielle de la chose. Ce n'est pas 
une dcUio ; c'est une r emise pure et simple , qui n'attribue 
à l'emprunteur au cun d roit réel, m même la possession. 

Le commodat a pour effet direct et nécessaire de créer 
une obligation à charge au commodataire; éventuelle- 
ment, il peut aussi en créer à charge du commodant. 
ty L'obligation qui incombe au commodataire, et qui se 
poursuit au moyen de Vactio commodati directay com- 
prend deux points : 

!• Ne se servir de la chose, qu'à l'usagepour leque l 
elle a été prêtée ; 

21 
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2. La restitu er, telle qu'il l'a reçue. 

Le plûs^ouvent, ii a lyteret au contrat ; et, par suite, ^j h 
il répond de la ^HjJj^JÊg^. Il se peut pourtant qu'il n'y V ]f ' . 
ait pas intérêt ; alors, naturellement, il n'est tenu que de 
la faute lourde. 
VJ L'obligation éventuelle qui incombe au commodant a, 
pour objet, la r estitution des dépenses faites par le com- 
modataire, pour la conservation de la chose prêtée, ainsi 
que la réparation du Bjéjudice qui a pu lui être causé par 
cette chose. Pour faire valoir son droit, le commodataire 
a non seulement le jus reten tionis et Y exceptiodolL mais Jf * 

"-■ -^ ""^ — n*^ } 



encore Ya ctio com modati contraria. 


^ 


3. — Dépôt. 




< C'Û 



i. 


1' 


^ 


i^; 


y^ïvi 


i\y 


otion et effets. 


(ji^invoVvrc 


^W> 


Le dépôt est le c ont r at, dans lequel l'un de s contrac- 
tants remet à l'autre une chose, pour qiTn' ta g anïe 
tuitemenx, et la restitue ensuite telle qu'il l'a reçue. 

D après celte définition, pour constituer un dépôt, u 
faut que la volonté commune soit : que le dépositaire 
garde la chose déposée ; qu'il Ja^_ga rde sans rému néra- 
tion: et qu'il la remette ensuite en nature. 

Les çj^âi^gûs requises pour la validité du dépôt oflârent 
la plus granoeanalogie avec celles que requiert le corn- 
modat : ce sont d'abord les conditions qui s'appliquent à 
toutes les conventions; et, en outre, comme^u^a civiJts: 
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la remise de la chose ; remise pure et simple qui ne con- 
fère ni un droit réel, ni môme la possession. 
Vlor m JL»ô dépôt a pour effet direct et nécessaire d obliger 
le dépositaire; éventuellement, il peut aussi obliger le 
déposant. 
^\ Le dépositaire est tenu : 

1. De garder la cho se. Il n'a pas le droit d'en user. 

2. De la remettre en nature, telle qu'il Ta reçue. | Le 
déposant est l ibre de réclam er cette restitution, mêm e 

ayant l'expiration du terme convenu ; par la raison que le J^ 

terme, comme tout le contrat de dépôt, est dans Ijntérôt X*' 






exclusif du déposant ; et que, dès lors, la volonté de ce Y \ 

dernier suffit, à elle seule, pour faire tomber le terme^ ./^ // 

Pour le môme motif, le dépositaire ne répond, en général, . .^ jt 

que de la faute lourde ; mais s'il arrivait que le contrat ^t/ ^ ^^^ 

eût été conclu dans son intérêt, il serait alors tenu de la '- 

faute légère ; et il serait soumis à la môme responsabilité, 

s'il s'était offert, spontanémen t, à recevp ir le dépôj^ 

/ L'obligation éventuelle du déposant consiste à indem - -^^^^J.!^!^..^. -- 

^ niser le dépositaire des dépenses et des e ngagements , 0#- ^^f^^2S^^^^ 

auxquels il a été amené en exécution du contrat, ainsi .^^ 

que du préjudice que la chose déposée a pu lui causer. ./^^ 'X 

Pour poursuivre cette obligation, le dépositaire a yçLctig i^o'' ^y s^J 

depcfsiti cprffrq rîa : |nais la loi ne lui donne aucun autre ^^ \!fr Jf 

moyen; et, notamment, il ne serait reçu à repousser ^J" k'\^^ 

Y açtio dep psi tt directa^ ni par la compensation, ni par le ( 

jvs retentionis. \ ^ ^ ^ J^ 

•^ — — - — w, J^•i|^/^ 
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§ 149. 


Espèces particulières de dépôts. 


pfm ^wwiiiT»» imimtû 


',v\yLC 


CC,(^W^ ViaAtv 


,*ji 


C<'>V 


'^-i^ ?c / 


V3HVI 


■V- 1 . I ^At nécessaire. On appelle ainsi le dépôt qui a 
lieu par suite d'un accident, comme un incendie, un pil- 
lage, la ruine d'un bâtiment. Dans ces circonstances, le 
déposant est le plus souvent à la merci du dépositaire 
par rapport à la preuve ; c'est pourquoi celui qui dénie 
témérairement est condamné au double : lis inficiando 
cresdt in duplum. ^ '/^*M>' ^>-^]> *^ S 

^ 2. Dépôt irrégulier . On a donné ce nom âun dépôt, 
qui n'en est rèêneSie^ pas un . Mais avant d'expliquer 
cette anomalie, il importe de rappeler deux règles qui ont 

(été exposées ci-dessus au § 118, savoir : 
a. Que l a qualification légale d'une convention dépend, 
moins du nom que les parties ont bien voulu lui donner, 
que des éléments intrinsèques, sur lesquels elles sont 
tombées d'accord. 

b. Que, si une convention réunit les éléments de plu- 
sieurs contrats, sans qu'il soit possible de considérer l'un 
comme principal, et l'autre comme accessoire, il y a lieu 
de combiner les principes d ( ^ce |^<||]^^y^^^^gn^ ; de ma- 
nière que, pouf cHàque difflculté qui se présente, on 
rechardie quel est le contrat dont la convention participe, 
quant à l'objet de cette difficulté ; et l'on y applique les 
principes du dit contrat.|C'est ainsi que, dans le contr at 
/de tr anspor t, par lequel le voiturier s'oblige à remettre à 
'^destination, non pas les choses mômes qui lui ont été 
livrées, mais une quantité égale de même espèce et qua- 
lité, le l ouage d'o uvrage se combine avec lemutuum; 


'Uyt 
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m 

robligation du voiturier a pour objet un genus, et consiste 
à dure, comme dans le mutuum\6\ en est de môme lors- 
qu'un meunier reçoit une certaine quantité de blé, à charge 
de fournir une certaine quantité de farine.) On a donné à 
ces sortes de conventions le nom de locatio irreaularis; 
et pourtant elles ne présentent pas d*irrép;ula.rité prop re- 
ment dite ; elles n ont rien qui soit réellement contraire aux 
prmcipes ; puisqu'on se borne à démêler, dans cette loca- 
tio, les divers éléments qu elle contient pour juger chacun 
d'eux d'après le contrat auquel il appartient. ) 
^^ L'irrégularité, proprement dite^ se rencontre dans le 
dépôt irrégulier. On appelle ainsi le dépôt d'une somme 
gent, dans lequel il est entendu que le dépositaire est 
en droit de consommer cette somme, et est tenu de resti- 
tuer, non pas les espèces quif a reçues, mais la même 
somme, taviumdem. Au fond, le contrat est un mutuum, 
et il devrait être traité comme tel ; mais les parties l'ont 
qualifié dépôt ; et, par cela seul, la loi le considère comme vVw^^^'l 
dépôt . C'est là une véritable inconséquence; c'est la vio- 
lation de la première des règles qui viennent d'être rappe- 
lées.lPour faire comprendre comment on en est arrivé 
là, il est nécessaire d'anticiper quelque peu, et d'in- 
diquer en deux mots la théorie des ne gotia ^ti^jcli 
juris , mise en rapport avec celle de la stipula tio et des 

jpgg to a rf^'gç^g. I^LJSttSîSiîB» ^^^ * P^^^ objet une somme 
argent, constitue le negotium str icti îuris par excel- 
lence ; il en résulte (voir § 159) qu'un pacte ajouté au 
mufuum n'aurait pas obligé, civilement, à payer des inté- 
rêts; et que la stipulatio était le seul moyen dir ect de 
créer cette obligation civile. Or, la ^^jjjjjji^^ nous le 
verrons au § 153, exigeait des formalités dont l'observa- 
tion pouvait être difficile, si pas impossible. C'est pour y 
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échapper que fut imaginée Tanomalie du dépôt irrégulier : 
il est traité comme dépôt, uniquement, parce qu'il a été 
ainsi qualifié par les parties; et, l e dépôt étant un nego - 
t iumbonœ fidei , un simple pacte suffit pour faire naître 
1 obligati^^ de payer des intérêt s. 

3. Séquestre . Le séquestre est le dépôt dune chose 
litigieuse , c'est-à-dire d une chose, sur laquelle il y a con- 
testation. On donne y également, le même nom à la chose 
qui en est Tobjet, et aussi à la personne qui en est 
chargée. 
«» Il y a deux espèces de séquestre : celui qui a lieu par 
la volonté des parties, séquestre volontaire ou conven- 
tionnel; et celui qui est ordonné par le jug e, séquestre 
nécessaire ou judiciaire. 
^ Le séquestre est un vrai dépôt, et soumis à toutes les 
règles de ce contrat ; sauf les diôérences suivantes ; les- 
quelles résultent presque toutes de la circonstance que 
l'objet du séquestre est litigieux : 
ji)t:jIvu/%u:4,,ù.uAj^ a. Le séquestre est fait par plusieurs personnes ayant 
£^ ^)C^ { des intérêts opposés ; l'action en restitution ne prend nais- 

sance qu'à la fin du litige, et n appartient qu'à celui qui 
a obtenu gain ae cause. 

h. Te sëquestre s applique non seulement aux meubles ; 
mais encore aux immeubles. u^ 

c. La possession peut, par une/éonyention particulière, 
I être attribuée au séquestre . *^ jl^ 
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— Contrat de gage. Ip *' * 


Le contra t d p^^ age . ^^j^.^ceîîui.|fAr lequel une jgersoniie 
remet à une autre une chose, dans l'intention commune 
que cette cnose serve â garantir une dette. 

«a cfiTitôa ctvihs du contrat consiste dans la remise 



d une chose : remise pure et simple, comme dans le dé 
e t le commodat . i Les autres conditions requises pour la 
vaUdité du contrat sont celles de toute convention; et 
cette convention ne constitue un contrat de gage, que 
pour autant que, dans la volonté commune aux contrac- 
tants, la chos e rem ise par Tun à Tautre soit destinée à 
assurer le payement d'une créance. cTest là le signe 

caracténstique du contrat 1 Mais ^,,j^j,^gl9,^,ÎSg,, r f^Q ,, j^Q 
plus; notamment il n'est pas nécessaire que cette volon té 
se réafae . c'est-à-dire que celui qui reçoit la chose ^c ^"^ 

acquière effectivement un droit de gag e. Pour l'établis - y ^^j^^""^^^^^ 
sementau droit réél y il faut, entre autres conditions, ^^^ ^ 
f^SS^o^^créance et la aualHé jie j^ ro priéta ire ' 
dans le chef de celui qui s'est dessaiside la chose ; pour 
la perfection du contrat de gage, ces conditions sont abso- 
lument indifférentes J| Le contrat de gage n'implique pas 
nécessairement la création du droit réel de gage; pas 
plus que le c ontrat emphytéoti([ue n'implique, nécessai- / i^ft 
rement, la création d une emphytéose ; pas plus que la 
vente n'implique, nécessairement, le transfert de la pro- X 
priété.lll s'ensuit que les obligations et les actions à 
résulter du contrat de gage prennent naissance , alors 


i 
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même que les dernières conditions, qui viennent d'être 
indiquées, feraient défaut. 
V De même que toute convention synallagmatique impar- 
faite , le contrat de gage crée une obligation directe, et 
une obligation éventuelle. 
c^ ) Lo bligation^^d ixecte incombe à celui qui a reçu la 
*" chose, et se poursuit au moyen de Yaciio^ lSiiV:S^ISUM^ 
directa. Elle consiste à : 

1 . Garder la chose ,en bon père deJiamllle ; 


MMMMMBMW 


\ 

*) 


2. La restituer après e^%c.ticaii<?gJ.a (lettft, ou rendre 
c nmntft dn nrix qui en a été obtenu. 

Ljobligation accidentelle ou éventue lle pèse sur celui 
qui a remis la chose, et donne lieu à Y actio pign arqtiûia 
contraria. Elle Tastreint à : 


mmn 


1 . Réparer le dommag e que la chose a pu causer à 
celui qui Ta reçue ; 

2. Garanti r la sûreté , en vue de laquelle le contrat a 
été concRrr^ÇTT^S^'^onséquent, fournir une autre chose , 

si celle qui a été remjse jaa?Ari.fflW.t ^ aatrpi, ou bien 
é tait déjà"^revée de charges qui rendaient la garantie 
illusoire. 

5. — Contrats innommés. 

§ 151. 
Règles générales. 

Le principe qui domine les contrats réels, c'est qu un 
en gagemen t est civilement obligatoire, quand il a. pour 
cause, jine prestation d ^jà ^ eq ^g|j]t\ | ée. Mais il n'a pas été, 
de prime abord, formulé en termes aussi généraux. Ici, 


J\/^Co «dIUvw tAv^TK^ : 1^WvVi44vrw 
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de même que dans toutes les autres matières, on a com- 
mencé par les hypothèses les plus usuelles ; Qnja^éé les 
quatre contrats réels qui viennent d*être examinés ; plus 
tard, on a appliqué le principe à d'autre s hypothèses ; et 
ce n'est que successivement qu'on en est venu à recon- 
naître qu'il y a contrat, quelle que soit la prestation effec- 
tuée, quelîe"qïïe"soîrToBI^âï^^^ 
«-» Voici en quelques mots, CQflûçai^t ce résultat a été 
atteint : à l'origine, les quatre espèces prérappeféesTcon- 
stituaient les seuls contrats réels ; en dehors de ces quatre 
espèces, la convention n était^as un contrat, et partant 

. n'engendraiTgoiat^JaSSs^ jlJiîîis X 

—savais remis une chose, pour qu'à votre tour vous m'en 

fournissiez une autre; notre convention n'étant ni un 

mutuum^ ni un commodat, ni un dépôt, ni un contrat 

de gage, vous n'étiez pas obligé civilement ; je ne pouvais 

p as vous contraindre à me fournir b. chosepromise ; bien 

plus,. îe n'avais pas même d'action pour rentrer en nos- j^* 

session de c elle q ue je vous avais abandonnée.lCette der- ^ ^ 

mère conséquence était d une évidente iniquité; aussi 1 on ev ;</' y^ 

ne tarda pas à donner une action en restitution de la ^ .fv^ ^c^ 

chose livrée : condiçtio cattsa data, causa non secuta. ^ ^^ . 

(Telairun premier pas dans le développement de la '^y^ ^ 

^ matière! On en fit un second, beaucoup plus considérable, -^ 

au commencement de l'empire. D'après une innovation, 

inaugurée par Labéon, et complétée par Ariston : chaque 

fois qu'une personne a reçu une chose à charge de faire 

une prestation quelcon(][iie en retour, une action fut^^i- * 

donnée au créancier à l'effet de réclamer cette prestation. ^ •• 


1 ruis, la junsprudence élargit encore le cercle jd§^, la 
causa civilis, et y comprit tous les cas où une ]^^estation 
quelconque a eu lieu en vue d'en obtenir une auire, quei 
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que soit l'objet ou la nature de la prestation effectuée, | 

comme de la prestation promise; peu importe que cette 
prestation consiste, soit dans la datio ou dans la remise 
pure et simple d'une chose, soit dans laccom plisse ment 
d un fait. De sorte que Paul ramenait tous les contrats 
réels imaginables aux quatre formules suivantes : dotU_ 
des: do ut fadas; fado ut des; fado u t fada s. 

Tel est Tétat de la législation de Justinien. Les con- 
trats réels se divisent en nommés et inn ommés ; les con- 
trats réels nommés sont ceux dont traitent les paragra- 
phes précédents; tous les autres sont innommés.lIls sont 
m^ ainsi qualifiés, non pas, précisément, parce qu'ils n'au- 
raient pas de nom (nous verrons bientôt que plusieurs ont 
un nom); mais yarce que les rè gles qui les œncernent 
sont exposées pour tous globalemenît et surtout parce 
,. qu'il n'existeïbas pour cha cun d'eux une action sp éciale : 
c'est la même action, ou formule général e, qu i sert pour 
tous, et qui est appropriée à chaque espèce particulière -^ 

V* au moyen d'un préambule, placé en tête de la formule , P^\t^ 

Jr prœscripta verba; ce qui fait que cette action a été ^* 

^ aK désignée sous le nom de P^^^SJ[j^j^J^^^S£i22' ^^"^^ *^>i!v^i*vJ 

i.^A ^ '■■•^ Quant aux conditions de validité et aux effets des con- •^'^-^ iv^ 

I trats innommés, ils se résument en deux mots :|pour leur i^^'*^'^'^'^ 

validité , il faut d'abord les conditions que requiert toute ^^ "^^^ 
convention; puis, comme dans tout contrat réel, l'accom- -S^^^ 
plissement de la prestation qui forme la causa dvilisï Les 
effets sont déterminés par la volonté commune des par- 


/ 


ties. Seulement, les contrats innommés offrent une ano- 
inalie qui a déjà été signalée, et dont l'explication doit 

v*o feo^KÀ^^i^wolC ^^i'^*®^^^* ^tre donnée. Dans ces contrats, le jus pœn i' 
— ■■■ tendi est de droit, c'est-à-dire que si le débiteur ne 

V • \» VH '^ s exécute pas , le créancier a la faculté ou de l'y contraindre 

X 
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ip B.TYactio prœscriptisyerbis : ou bien de r éclameL ^ji^r 
la condictio causa data^ çatisa non secuta^ la restitution 
dq If g^^psft dont i^ f^'es t dépouillé. G eJtis^ pœnUendi 
av ait sa_ raison d'êtr e à l'époque où il a été établi; le 
créancier n'ayant aucun moyen de forcer le débiteur à 
tenir sa promesse, il était tout naturel de lui permettre, 
au moins, de reprendre la chose qu'il avait abandonnée 
pour obtenir cette promesse; mais, du îour où Vactio 
Drœscr iytis verbis fut accordée ?ty...préaB4;iejF, le jus pœ- 
nitendi aurait dû disparaître II n'en a rien été; on a 
maintenu la condictio causa data y causa non secuta, en 
même temps que Vactio prœscriptis verbis; et Justinien 
n'y a rien changé. 
_ Après cet exposé succinct, nous n'avons plus qu'à con- 
sacrer quelques lignes aux trois espèces les plus inté- 
ressantes de contrats innommés : l'échange, le précaire 
et les arrhes. 

§ 152. 
Échange . — Précaire. — AryAgg . 

3- L'échange, permutatio, est le contrat par lequel la 
propriété a une chose est transmise à 1 un des contrac- 
tan"ts , à charge' par ' lui * dé transmettre' la propriété d'une 
autre chose à son co-côntractant. L'échange ressemble à 
— la vente. Dans les deux contrats, une chose est fournie ou 
doit être fournie à une personne, qui s'oblige à fournir 
en retour un équivalent; mais dans la vente, cet équiva- 
lent est une somme d'argent, tandis que dans l'échange, 
c'est t oute chose qu^lc ofiquia^ autre qu'une somme d'argent. 

^ Voilà quel est le caractère distinctif des deux contrats ; 
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et il importe au plus haut point de ne pas les confondre, 
parce qu'il existe entre eux des différences nombreuses : 

1. Quant aux conditions requises; la vente est un con- 
trat consensuel; 1 échange, un contrat réel; 

2. Quant aux effets. Le vendeur est tenu à traders; 


le coperinutant à dare. IDans l'échange, la tradition 
suffit pour transférer la propriété ; dans la vente, en géné- 
ral, il faut de p lus le pav ^Tnent dll prFrF-^ rescision du 

ef de lésion énorme, établie pour la vente, n'a pas été 

mdue à rechange! Mais d'autre part le jv ls pœniten di 
est de droit dans l'échange, et non dans la vente. 

Le précaire, precarium, est le contrat par lequel le 
concessionnaire obtient à titre gratuit, et jusqu'à réYQCa- 
tion, la ]ouissance a une chose, corporelle ou incorporelle. 

Le précaire se distingue du commodat, en ce que la 
concession, qui en est 1 objet, est révocable au gré du 
concédant; et il n'est pas sans intérêt 'de' distinguer Tun 
de l'autre, car les rè^es qui les concernent ne sont pas 
identiquement les mômes. C'est ainsi que : 

il. Les choses corporelles sont seules susceptibles d'un 
commodat ; le précaire s'applique également aux jura in 
rBj et particulièrement aux servitudes. 
2. Le commodataire n'a pas les interdits possessoires ; 
le précariste^lesa, sauf convention contraire. 
'^"S. Le commodataire répond de tjE^Jg^jgJjJô ; 1© préca- 
riste ne répond que de la faute lourde . 

Arrhes. — Il arrive parfois qu'après avoir conclu une 
convention, l'une des parties remet à l'autre une somme 
d'argent ou toute autre chose, pou r attester la perfection 


de cette convention, et pour en assurer 1 exécution. On 
donne le nom d arrhes, soit à la chose ainsi remise, soit 
au contrat lui-même. 
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Ce contrat est à la fois réel et accessoire. Il faut donc, C^rwvCUfiVwi 
pour sa validité, d'abord les conditions de toute conven - 
tien; puis, la remise de la chose convenue ; êtiênân,i*exis- 
tence dune convention valable à laquelle il est ajouté. 

Les effets du contrat se déterminent également par son ^r*^ ' 
caractère réel et accessoire, combiné avejc la commune 
intention des parties. Pour les indiquer d'une manière 
complète, prenons successivement les diverses hypothèses 
qui peuvent se produire : 

Prgaiière hypothèse : La convention principale est exé- 
cutée . Dans ce cas, les arrhes n ont plus de but ; par con- 
séquent, elles doivent ôtre restituées ; ou, ce qui revient 
au même, il doit en être tenu compte à celui qui les avait 
données. 

Seconde hypothèse : La convention principale est 
inexécutée. Ici, u faut encore distinguer. Est-ce un cas 
fortuit qui est cause de l'inexécution? Le débiteur est 
im-T^^mSSSy^^h^^-^SScTcoSZe dans l'hypothèse 
précédente, et dès lors doivent être rendues. Au con- 
traire, rmexéffition est-elle imputable à l'une des parties; 
telle est l'hypothèseT^ et^TaT^seuIeT en vue "ïe laquèïIeTes 
arrhes ont été données ; elles auront alors leur ejQfet : la 
partie non coupable aura droit aux arrhes, à titre de 
dommages et intérêts; de sorte que, si c'est elle qui a ^ 

reçu les arrhes, elle les garde; et dans le cas inversé, ^^ 

elle réclame d'abord les arrhes qu'elle avait données, puis ,,#^ 

l'équivalent que la partie coupable est tenue de lui payer.! J^ ' 
Mais ce n est la qu une faculté pour le créancier ; et il <j 
peut tout aussi bien, s il le préfère, renoncer au bénéfice 
des arrhes, pour s'en tenir à l'exécution de la convention 
principale ; pourvu, bien entendu, que cette exécution ^ 

soit possible.! En effet, le contrat accessoire sTpeuirBut -^ u/^ 
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normal de confirmer, et non d'annihiler le contrat pr in- 
cipal ; il s'ensuit qu'en Général le créancier a le choix 



{Il n en serait autrement, et les arrhes n'auraient 
ée d'un dédit, que si la chose avait été ainsi con- 
venue entre parties. ^ ^Àai^cmA^^ti^ JU. u^^ys^l^^^'^'^^^^ 

ni. — Contrat verbal. ^ ^* L^U^^^ / ' "^ j 





§ 153. 

introduction historique. 


Le contrat verbal, ou stipulation est l'un des deux 

contrats, dont l^£jfg£j^j[g?l^ Qst purement formelle. 

Ce contrat a son origine dans les opérations du neœum 

f P t\^ % et de la mancipatio. C'était un principe, consacré en 

il- l" termes formels par les XII Tables, que l es engag ements 

' , ' I pris verbalement dans ie ne^um ou dans la mancipatio .lya 

étaient c ivilement obligatoires ; et nous en avons déjà ^S 
rencontré un exemple dans la mancipatio cum fidu- s)-^ 
cia (§ 88). Il est même à remarquer que le contrat ver bal 
apparaît ainsi, à sa naissance, comme partie intégrante 

■^f*- , , * • I II II - - — fc I " " w ^^ 

du neofum ou de la mancipatio ; qu'il participe de la na- 
ture commutative ou réciproque de ces actes juridiques; 

mm i ii m ^^.. ■.,»»%.y>^^..>-iw« .^ n» > i ■■ w ««» i. « i>.w^ >i»» wAil W ' Wa»».M^^ i^ -Kwr.,,^ ,| ,1^1,, mm , 

et qu il a alors une caicsa civilis^ intrinsèque et maté- i 
p . ... rieUe . ' 

JcU ^~>jW^fûï^ M.^\s cet état de choses ne se maintient pas d'une ma- 
( -«^i^wivv-^^M^e^. jjj^j.^ invariable. Dans le nexurn^ aussi bien que dans la 
\'vvwv AAu^ «^w yy^j^jp^f^^^ lesjformaUtés^pr^^ subi^s^t. ^elgue s 

modification s. A l' each aînement, pour ainsi dire £hy- 


O 


/^.P X/^ 
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sique, de la personne du débiteur, que créait le neanimy 
vient se substituer l'engagement ou enchaînement ji>u^^^ 
ment juridique ; la somme d'argent est remplacée par une 
pièce de monnaie ; la balance ne figure plus que pour la 
forme. L'opération per œs et libram a encore lieu, mais 
ce n'est plus qu un simulacre ; et ce qui reste alors de O- 
sérieux, d'effectif, c'est le contrat verb al; i l n'était ori- 
ginairement qu'accessoire; il est maintenant l'élément 
principa l. ' 

Enfin, dans une -troisième période, la simplification <*-,Avwv«9wii^^''^ 
devient plus considérable encore : le ^simul a c re to gib e ; }X^c v^<u^ f^o^ui 
l'airain et la balance disparaissent ; le neœum e st com- 
plètement transf ormé ; et de tout ce qui le constituait pri- 
mifivement, on ne trouve plus debout que l'engagement 
verbal, c'est-à-dire l'élément __qui^ ajantjcommencé fjar 
être accessoire et accidentel, acquiert une erisîtence 
propre, et survit à la ruine dêTédifice que, dans les pre- 
miers temps, il avait eu pour unique appui. 

Tel est, en droit nouveau , le contrat verbal ou stipula- 
tion dans le sens technique ; ce mot dérivé de sti^, pièce 
de monnaie, qui figurait dans l'opération per œset libram. 
Mais alors on n'y rencontre plus la réciprocité qui carac- 
térisait la mandpatio et le nexurn- la cav^a civilis du 
contrat^h^èst pïus que formelle .OEn quoi consiste cette 
causa ctt?ï7w?lîpomme l'indique le^uaEfîcatî? âonné au 
contrat, elle consiste dans les paroles, qui s'échangent -fy^'^-''^^ <-t-fv^^»v. 
entre le créancier et le débiteur, ainsi que dans la ma-^*^'*^ 9Vvw^*<v/tviK 
nière dont cet échange se produit// Il faut d'abord l'emploi /^^ i*-*^^ 
de Dju'oles ; la stipulation ne peut avoir lieu q u'orale - 
ment , et non par correspondance. -^Ensuite, ces paroles 
doivent émaner des deux parties : l'une interroge, stipu - 
latur; l'autre répond, promittit. Primitivement, la teneur 
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de la demande et de la réponse était soumise à des for- 
mules sacramentelles ; et l'emploi de la langue latine était 
seul admis. Ces exigences n'existent plus dans la législa- 
tion de Justinien ; il faut toujours une demande et une 
réponse ; mais elles peuvent être conçues en t els termes , 
et en telle langue qu'il plaît aux parties d'employer. — 
ly Enfin, une troisième condition sine quâ norty c'est la pré- 
sence des Bgrtie^njjjgrjCM^ l'acquisition de la 
po ssession, comme de la propriété et des autres droits ^ 
réels, il est permis d'agir par mandataires , per libéra s , 
personas ; il en est de mê me dans les co nventions en gé- 
néral .\Dans la stipulation la règle originaire a été con- 
s^géerigourgijgg^ : la représentation par mandataire 
n'est pas admise ; et il n'y a qu'un moyen pour le créan- 
cier d'échapper à la nécessité d'agir par lui-même, c'est 
de se faire remplacer par une personne soumise^ sa puis- 
^ sance . 

En résumé donc, la causa civiliSy dans le contrat ver- 
bal ou stipulatioy comprend trois points : 
{P Emploi de paroles ; 
2^ Paroles contenant demande et réponse ; 
3^ Présence des parties en personne. 

D'après ce qui précède, les conditions requises pour la 
validité de la stipulation sont faciles à déduire. C'est une 
convention ; par conséquent, elle doit réunir les cond i- 
îons^e ^toute convention. C'est un contr^j^, yyj^gj^; donc 
elle doit être assortie des f ormalités ^ c^m ^constituent 1^ 
cau sa civilis de ce contrat : le consentement ne peut se 
maniîester efficacement que dans la forme et de la ma- 
nière qui viennent d'être indiquées. 

L'emploi et l'utilité de la stipulation s'énoncent égale- 
ment en deux mots : elle sort à donner force civilement 
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obligatoire aux conventions oui ne rentrent nas dans les éJrJ^ 

au tres ca t égories de contrats . Ces conventions ne seraient ^in/^,.^ i/^ 



q ue des pac tes ; veut-on les élever à la hauteur de con- ^^ ^ 

È, trats? on recourt à la stipulation; lobligation qui en ré- ^^^ 6-*^ th 

h u. suite est une obligation civile, et le créancier a, pour en ]^ ^^^*^ J^"^ 

Y \s^ réclamerrexécutionJ'ag^iQga?j?tfpy?a/t^^ ^yUf^ ^ ^/^^^ 

^^ aucune difficulté ; aussi nous n'allons pas y insister davan- .^//f^ ^^ 

M tage; nous nous bornerons à exposer les deux applica- ^Jt^^ ^^^'^ 
tiens les plus importantes qui en ont été faites, savoir : . t^ ^ xq^ 

la stipukUio pœnœ et la fidejussio. ^ w^v«^-^^vn. "l ^ ^ 

§154. rtxs.T:i-^^c'^''-hîfi 

La stipulatio pœncBy ou clause pénale, est narticuliè- 
rement usitée dans le but d'assurer l'exécution d'une 


convention, en déterminant d'avance les dommages et 
intérêts dont le débiteur sera tenu. 


— Eue offre avec les arrhes la plus grande analogie. 

-^ Ainsi, elle est une conventi o n accessc^^ re: et, comme 
teUe, subordonnée à la validité a une convention princi- 
pale. 

+ Ainsi encore, elle n'a d'application que dans le cas 
d'inexécution imputable au débiteur; et pareille stipula- 
tion est dune grande utilité. Pour s'en convaincre, il 
suffit de se rappeler la théorie des dommages et intérêts, 
et toutes les difficultés que peut rencontrer le créancier, 
pour établir l'existence et l'importance du préjudice dont 
la réparation lui est due. Toutes ces difficultés sont levées 
par la stipulatio pœnœ : l a peine est due par cela seul 
que la responsabilité du débiteur est engagée. 

22 


+ 


322 LIVRE II. — DES OBLIGATIONS. 

Enfin , la stipvlatio pœnœ ressemble encore aux arrhes, 
en ce que le fir^ncigr n est pas obligé de s'en teni r aux 
dommages et intérêts ; il peut, en ^énéral ^ r^yi^imArflA 
préférence raccom pÏÏssem ent de la prestation convenu e; 
p ourvu, b ien entendu ^ que ^et^ acco mplissement soit pos - 
sible JMais il va de soi que le créancier ne serait pas fond é 
à demander, à la fois, la prestation et la peine; à moins 
cependant que celle-ci neut été stipulée pour le simple 

155. 


^ 


Notion et conditions requises. 


NMIMiaHMMtaWM 


La fidéjussion est un des modes d mt e rc e^ ; et Ton 
appelle intercession, tout acte par lequel nous nous impo- 
sons une charge envers le créancier d'une autr e person ne. 
L intercession, dans le sens technique, ne cotnprend donc 
pas toute intervention qui a lieu en faveur d'un tiers; 
mais seulement celle qui consiste à nous obliger ou à 
grever une chose qui nous appartient. Elle constitue une 


c.\ y/ garantie : personnelle dans le premier cas, réelle dans 
«-p '^ le second ; et elle est dite cumulative ou privative ; cumu- 
lative, quand le^ tiers, pourjequel nous intercé dons, es t 
lui-môme obligé; privative, quand notre intercession le 
libère ou l'empêche de devenir débiteur. 
„^ L intercession cumulative qui forme une garantie per - 
sonneUe^ c'est le cautionnement . Pareille convention ne 
rentre évidemment ni dans lés contrats consensuels, ni 
dans les contrats réels ; il s'ensuit que, pour la rendr e 
civilement efficace, la stipulation est le mode usuel et 
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direct à employ er ; et, dans cette application, la stipula- 
tion prend le nom sp écial de fidéjussion, tiré des termes 
mêmes, dans lesquels étaïènT'cbnçûes'la demande et la 
réponse : fidejnfies ? fidejubeo. D'après ce qui précède, la 
^^^ fidéjussion pourrait donc se définir : l e contra t verbaL 
par leq uel une pe rsonne s'oblige, accessoirement, à payer 
la dette d autru i. 
— La fidéjussion étant un contrat ver bal et accessoire, 

les con(Htion^qji'jBxige sa validité appartiennent à trois yQ i j 

ordr^l^ïdé^Tr''^ ^^ hO'^^^l^^^'^^ 

P Elle doit ré unir les conditions de tout e TOirv entio^ 
concernant la capacité, Tobjet et le consentemen t. iMais 
pour la fidéiussion, le cerc le des i ncapacités a été étendu : 
l e sénatus-con sulte velleien d éclare k femme incapable V-u***^**^ **^ iJ/^^ 
de se porter fiSi^Tusseur , et même dg f^^ra i^p actg q uel- 
c onque d'intercession . Le motif de ce sénatus-consulte 
n'est pas sans analogie avec celui qui a amené la prohi- 
bition de la lea: commisso ria^ en matière hypothécaire ; 
et nous nous en sommes expliqués ci-dessus, au § 8 ; /^ 2J 
l'intercession émanant d'une femme serait censée avoir eu 
lieu s ans connaissance de cause ; par conséquent, elle 
serait nulle, et elle n e créerait pas même une obligation 
naturelle ; de telle sorte que ce qui aurait été payé, par 
suite de cette inter cessi on, serait susceptible d'être répété 
par la condictio indebiti.^ 

2^ Comme co ntrat verbaL la fidéjussion exige l 'emploi 
de la stîpuïafion V c^^ l'échange , verbal d'une 

d^ande et d'une réponse entre le créancier et le fidéjus- 
seur, présents en personne, 
iw 3° Comme contrat accessoire, la fidéjussion est d'abord 
subordonnée à 1 existence d'une dette principal e, suit 
c ivile^ soit naturelle . Mais son caractère de dépendance 
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\f^V^ 


(Liih^ 


se trahit encore par un second point : ^'ftngag^"1 fi"^ ^P 
fidéîusseur ne peut pas avoir un autre o bjet qu e l'obliffa- 
tion principale, ni être plus étend u. Rien n empêche que 
le fidéjusseur s oblige à moin s que le débiteur principal, 
in leviorem causant. Il ne lui est pas défendu non plus 
de se lier dune mamère plus étroite, arctiùs; par 
exemple de cautionner une dette purement nature lle. 
Mais ce qui n est pas r)0ssible, c'est que le fidéjusseur 
vw^ M.i«oA^wi«. s'en^ge in duri orem causa m: et cette prohibition est 

tellement rigoureuse, que si Ton y contrevient, la fidé- 
jussion n'est pas simplement réduite au montant de l'obli- 
gation principale; elle est annu lée pour le tout , iip^wv >(^*^^ ,t 
« /^ ' ^ fj^XiJ^^^ 

8 156. ^ 


Effets. 



^—^ La fidéjussion a son eflTet direct et nécessaire entre le 
créanc ier et le fidéj usseur ; accidentellemeniTet par suite 
de l'exécution qu'elle reçoit, elle peut aussi avoir des con- 
séquences entre le fidéjusseur et le débiteur principal. 
Nous allons nous placer successivement à ce double 
point de vue. 
^ Entre le créancier et le fid^ u ss eur. la fidéjussion 
|^#*^crée une oMigation" et pour demander payement, le 
r^^.^créancier a Tàctio ex stipulatu. Mais le fidéjusseur 
poursuivi pourra recourir à divers moyens de défense , 
dont les uns lui sont propres ; les autres lui sont com- 
muns avec le débiteur principal. 

1 . En général, le fidéjusseur est fondé à se prévaloi r 
d e tous les moyens qui ap pa rtiennent afa^débiteur prin - 
cipale tî peut donc invoquer toutes les causes de nullité 
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de, la dette principale , toutes les circonstanceg qui 
seraient de nature à éteindre cette dette, ainsi que toutes 
les exceptions proprement dites, telles que Y exceptio do li 
et Y exceptio metus , qui compéteraient au débiteur prin- 
cipal. Cette rè^le est la conséquence du caractère accès- 
soire de la fidéjussion;! elle ne souffre d'atteinte que 
lorsqu'il s'agit d'un avantage qui se trouve réservé au 
débiteur principal , soit par 1 esprit de la loi qui Ta établi, 
soit en vertu d'une convention explicite ou implicite. 
I C'est ainsi que le beneficium competentiœ ^ se fondant 
uniquement sur des considérations éminemment person- 
nelles , n'est pas donné au fidéjusseur, du chef du débi- 
teur principal JfcC' est ainsi encore que la ccaivention^jljllji 

ar>rnrHA nnft faveur 5^^^ dfihît^flir fl?;^^^??^'^^^?''^' ^^ Profi- 
tera pas au fidéjusseur; et que celui-ci ne pourra pas non 
plus invoquer les moyens, tels que celui du sénatus- 
consulte^ac^donien, quand, dans la commune intention a^ 
des parties, la.Jdé[us8io3a^^ 
g arantir le créancier contre ces moyen s. 

2. Indépendamment des objections qu'il tient du débi- 
teur principal, le fidéjusseur a ensuite, comme tel, quel- 
[ues e xceptions à faire valoir, rlous ne parlons pas des 
moyens de défense Intérents^ à l a fidéjuss ion elle-même, 

*; »■ ■■ I ■ "' "^ ' I I '■■■III ■■i. n i M i ay ' 

et tirés des irrégularités dont elle serait entachée ; ni des 
modalités spécialement favorables, sous lesquelles la 
fidéjussion aurait été conclue ; il va de soi que le fidé- 
jusseur est en droit de s'en prévaloir, et ce n'est là que 
l'application des principes généraux. | Mais le contrat 
étant parfaitement régulier et sans restriction, il existe 
t rois excep ti o ns ou bénéfices, attachés à la qualité de 
fidéjusseur , et que nous allons exposer : ^ 

^ a. Beneficium eœcussionis ou ordinis. Par là, le fidé- 
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jusseur r envoie le çp ^ ^p^^ ^ , ^ t ^^^^j ^itftur j rinc jj ^l. pour 
qu'il le discute ; et ce n est que pour autant que le créan- 
cier ne parvienne pas, par cette eœcitssiOy à obtenir paye- 
ment, qu'il est autorisé à s'en prendre au fid^usseur. 
L'engagement de ce dernier est ainsi rendu purement 
subsidiaire ; et le motif en est aisé à comprendre : c'est 
que l a dette devant, en derniè re an alyse^ ^tre , supporté e 
p ar le débiteur princip al, il est plus simple et plus naturel 
que le créancier s'adresse d'abord à ce dernier ; d'autant 
plus qu'après avoir payé, le fidéjusseur aurait un recours 
contre le débiteur , ce qui nécessiterait deux actions au 
l ieu d'une . 

ft. Bene/îciu m divisionis. Ce bénéfice a lieu lorsqu'il y 
a p lusieurs cofidéjusseurs . Ils sont dej^Jemdroit solidai - {- Y 
rementresponsable^ et, par consfequentT cÉacun est 
exposé à être actionné pour le tout ; mais alors il peut 
d emander la division ; de sorte qu'i l n'ait à . payer aue sa 
part . Lat division s'opère entre les cofidéjusseurs qui son t 
sylvq^les ; et, par suite de ce bénéfice, la solidarité n a 
guère d'autre portée que de met tre ri ^snlvAhilît^ jjgf» 

encore n'en est-il ainsi que de l'insolvabilité qui existe 
au jour de la litis contestatio ; celle qui surviendrait plus 
tard retomberait sur le créancier 

c. BeneHcium Ç^dendar u m g;Çt is iltliïï^' L'unique but de 
ce bénéfice est d'assu rer le recours accordé au fidéjusseu r 
qui s'est ex écu^^^^ générai" 'nous le verrons tout à 
1 heûre'jle naéjusseur, après avoir payé, est en droit de se^ 
faire indemniser, et il a une action contre le débiteur prin- 
c ipal pour exercer ce droit . j Le beneficium cedendarum 
actionum confère un avantage de plus ; il fai t obtenir au 
fidéiusseur les actions- qui appartenaient au créancier. 




^ 
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^^i 


€ic^n ft^<-A*A*^H^»>to 


ainsi que ]fta p^ar^p tiftSL soit personnelles , soit réelleg qui 
assuraient le payement de la dette principale. Uobligation 
du créancier, à cet égar d ^st mê me tel lement^ sentielle , 
que g[il , avait ^r^jidii^œtte^cess^^^^ il serai t 

d échu de s droits qu'il avai t cojitre..le.fi_déiiiaafiar> 

Entre le fidéjusseur e t le débiteur p rin c ipal, l'obli- C* ^ ^\^/y^ 
gation qui'peut se produire n est point un eflFet de la fidé- -^-ZÇ^^^*- '** J^*S' 
jussion, mais la suite de Texécution qui y est donnée. Le 
fidéîusseur qui paye devient le créancier du débiteur prin^ 
cipal ; c'est la dette de ce dernier qui a été soldée; c'est 
par lui qu'en définitive elle doit être supportée. Il suit 
de là que l e fidéjusseur a un recours contre le débiteu r 

principal ; à moins to^t^fo^ s^g^g71 ti^'X^I!', ^^^?^ ^^^ expres- 
sément ou virtuellement : par exemple si la fidéjussion a 
e uileu d ormndi animo,,^^ 

Quant^ la jaanière dont ce^ recou rs se ra exerc é, elle 
varie suivant les circonstances . jpe Iffdéj usseur^a^t-ïl usé 
du beneficium cedendarum actionum : il aura toutes les' 
actions qui appartenaient au créancier . ^'a-t-il pas usé 
de ce bénéfice ; il faudra rechercher la r elation juridiqu e 
qui lie le fidéjusseur au débiteur principal.i^Bi la fidéius- 
sion a été conclue 4^ la ^ demand e du débiteur, princ^ g ^ , 
ou même seulement à sa connaissanc e, et sans op position 
de sa part, cette relation est un véritable mand at : exprès 
dans le premier cas, tacite dans le second ; le fidéjusseur 
aura ïactio mandati contraria.t'Kt ce qui est vrai.dô la 
fidéj ussion est également vrai d u payement lui -mêm e ; si 
le débiteur a prié le fidéju sseur de reffectuer, ou s'il Ta 
seulement l aissé eflfectue r, c'est encore un mandat qui 
s'est établi ^ntre eux, et Yactio mandati contraria sera 
oaverte.^Enfin, si la fidéjussion et le payement ont eu 
lieu sans demande du débiteur principal, et même à 
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soninsu, u ne obligation en résultera qiuisi ex contractu 
en faveur du fidéjusseur; il aura fait un actëlle gestion 
utile pour le débiteur principal, negotiorum gestio; il aura 
Yactio nego tiorum a esiprum < ^(^ /yg;,^y ■ — ^3^jt -^ 

resîe^ maintenant à comparer Ta fîdéjussion avec le 

lîO if niandat qualifié. L a fidéiussion.est le in o oe direc t et usue l 

^ d e garantir7pèrsonnellemept> la dette (^^^u^ru^ 1 on arrîvft 

\ au même résultat par deux modes indirects : l e mandat 

"^qualifié et le constitxUum debiti alieni. Nous avons déîà 


-s, *< 


- ]sA>nW' 


rV^VHtl 


) 


-* Di U'-''^^ 


déjà^P^r.--; 


^ 


•^^L 

f^ _*»*-, 






vu en quoi consiste le premier ; nous traiterons bientôt du^ iT^ 
second, et nous le rapprocherons alors de la fidéjussion; 
pour le moment, nous nous bornoifs à ce travail de com- 
paraison avec le mandat qualifié. 

Le mandat qualifié ressemble à la fidéjussion en ce qu'il / -^ 

I n i Il lil« » lli l% iiYBSg'«l». «a "1 T 1 - ^ 

constitue aussiljun c ontrat accessoire Wflue l a sondante 
existe de plein droit entre mandatores; et que^e man- 
dator a les mêmes bénéfices que le fidéjusseunAfais le 
mandat est un contrat consensuel; et, à ce titre, il échappe 
aux formalités qu'exige la fid^ussion, comme contrat 
verbal; c'est même là le motif, pour lequel ce mode dé- 
tourné a été imaginéwD un autre côté, parce que ce genre ^ -rj* 
de cautionnement revêt la forme du mandat, il n'établit 
pas identiquement la || ^] ^iy g ^^ p|^|;ua^^ pji^i(iyyia que la 
fidéjussion ; particulièrement, bien que le caractère acces - 
soire de l'engagement se rencontre chez les deux, il est 
cependant beaucoup moins accentué dans le mandat qua * 
Ijfié ; et de là résultent plusieurs différences, dont je cite 
seulement la plus importante, f Elle consiste en ce que 
l'incapacité du débiteur principal peut être invoquée par 
le fidéjusseur, non par le mandator; car, à ce dernier, ce 
sont les règles du mandat qui sont appliquées ; et, par 
conséquent^l'ac^to mandati contraria est donnée au man- 
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dataire^ par cela seul qu'il a suivi les instructions du j w ^* 

mandant : alors même que celui, avec qui il aurait traité 

sur Tordre du mandant, ne serait pas capable de s'obliger. J ^^^ y^ 

J^ ./^ IV. — Contrat littéral. ^ ^i^ r^ ^^ T^ ^^ 




i 

Le contrat littéral est celui dont la causa civilis rési- ^ io-v^a^^a^ ^^^ ^^V 
dait dans 1 écritu re, li tteros, La cawsa civtlis y était pure- <^ «.*^^^-w*^^ 
ment formelle, comme dans la stipulation; mais au lieu 
dun échange de paroles, cest une c ertaine écriture qui 
donnait la perfection au contrat. 

En quoi consistait-elle? Ce n'était pas, comme il sem- 
blerait à première vue, toute écriture, quelle qu'elle fût ; 
pour former caicsa civilis , il fallait qu'elle fttt fixée dans les 
r egistres domestiques ; et, de plus, qu 'elle constituât une 
espèce assez extraordinaire, appelée transcriptio, L'écri- 
ture devait donc : 

Y Figurer dans les regis tres domestiques. Tout bon 
père de famille avait l'habitude de tenir des livres, où il 
notait ses opérations d'argent, c'est-à-dire tout encaisse- 
ment, accentum . et tout décaissement, eâjijgtifum. Il avait, 
pour cela, deux livres ou registres : l'un, adtersaria , 
sorte de brouiUon où toutes les opérations d'argent étaient 
inscrites au fur et à mesure qu'elles se présentaient; 
l'autre, codeœaccgjjiji^^ livre au net, où l'on re- 

portait au bout d'un certain temps (d'ordinaire, à la fin 
de chaque mois) les mentions de Yadversaria; mais en les 
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séparant, et mettant Xacceptum dun côté, Xeccpensum de 
l'autre. C*est de ce cod ex o^ccepHet eœpensi que pouva it 
résulter l'ancien contrat littéral. 

2^ Consister dans l'espèce particulière d'écritur e, nom - 
mée transcriptio ; ce qui a fait nommer les obligations, . 

vuvvvv^Xv^x|%a^^^^i4|.^4Jtinsi créées, nomma transcriptitia et qu'entendait-on ^^^ 
^•■■■■■^■'■■^^ par transcriptio? La constatation par écrit, dans le ^ )ff 

codeXj de l'opération juridique qualifiée nov ation. Comme 
nouT^fe^Verrons^PS^^ est la conventio n 

qui éteint une obligation pîffla création dune obliga- 
tion nouvelle; et elle peufavoir lieu r entre autres îna- 
niéres, en changeant soit la personne du débiteur , soit 
le titre ou la cause de l'obligation. lUe sont ces deux es- 
pèces de novations qui, inséréesdans le codex accepti et 
^ y/ ^y.^1^ expensi, formaient les deux espèces de transcriptio : la 
imvU«^Y i^"^ è" première, à^joet^ona in^pei^sonam ; la seconde, à^re in 


l\fv^4A^ ^c X L^;o,,o'^£/«jPÇjl222fll22,> ®t t®^ étaitTancien contrat littéral. 

'^ irr?^ Mais l'écriture n'était que la caicsa civilis. Indépen- 
^•'^U iLlI^ irvVV ' damment de ces formalités, il fallait donc nécessairement 

une convention , réu nigaant toiitfta les conditions requise s 
parJaJfiL-ôt qui_ne_trouvai t dan s la Jran^crîg^tQ q u e 
l' élément ind isp ensable pour la tran sfor mer en co ntrat, c «^ ^ /^^-^ 

§ 158. gt^'^ *n^yr.^/pvi 


Z)an^ fe cîrotY nout^^au. , . ^ Av-w^<>^r^' 


Les nomma transcriptitia n'ont pas survécu au droit 
ancien; i l n'en est plus question dans la léf^islation d e 
Justinien . On y parle encore d'une o bligation littérale ; 
mais 1 institution ainsi nommée difiëre ësâéAUèllélUfilll (le 
celle qui vient d'être analysée.|Ce n'est plus un contrat 
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littéraL c'est-à-dire, une conve ntion érigée e n contrat au 

BagjgjlJjéfiiits, litteris;\ c est une ^^^^ff^^f^ ll^^^ }]\ ^]^^^^ 
c'est-à-dire un lien de droit ent re c réancier et débiteur ; 
l ien de droit résultant d'un écrit^ et pouvant existe r, 
même e n Tabsence d'une convention . 

Ceiie institution assez étrange a son origine dans un 
moyen de défense, applicable au prêt d'argent, et connu 
sous le nom à'eœceptio non numeratœ pecuniœ. Pour la 
faire comprendre, il importe de rappeler deux principes 
fondamentaux en matière de preuve, savoir : 
/ 1. Qu'un écrit, émané d'une pers onne, prouve contre 

ju^cAjy^l elle la r( 

^vA -v-»aA^«**-i 2 Qy^ j^ personne, à laquelle on oppose cet écrit, est 
t ^•'v^'''^ ^c ependant aamise a prouver quil est tyx ^oujne x açt. 

Ces deux principes , qui ne sont en définitive que des 
vérités de sens commun, ont subi, dans lenrét d'argent, 
ujig.atteintgJ[ont il est assez difficile de se rendre compte; 
il y a été dérogé, ou plutôt ils ont été r enversés ; et c'est 
précisément de là qu est née robligation littérale d u droit 
nouveau! Il arrive parfois que, les pariies éiani tombées 
d'accord sur la conclusion d'un emprunt , l'écrit destiné_A 
le constater est re mis avant l a dat ion H ab e^ar\Âo.t>A- \\ T^a- 
raît qu'à Rome les choses se passaient d'ordinaire de cette 
façon; c'était un usage. Partant de là, on_se refusa à 
v oir, dans la seule déten tion de l'é crit, la preuve de la da- 
t ion des espèces : et, en cas de dénégation, le d emande ur 
fut tenu de prouver, autrement que par l'écrîV' émané, du 
défendeur . Cette dénégation porte le nom technique dV^- 
ceptfo ^pp . ^yLi(i\erafœ pecuniœ . 

Mais l'exception n'ét ait opposab le oue pendant un cer- 
tain temp s ; et, comme le demandeur aurait pu attendre, 
pour agir, l'expiration de ce temps, on autorisa l'auteur 
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(\fi Y^ ( } pt f Ip r<^P^ter V^ ^^ condictio sine causa ; ou 
môme à protester par écrit, soit entre les mains du déten- 
teur, soit auprès de l'autorité compétente ; protestation 
qui s'appelait q uere la non numergiœ jûeGuniœ. Le délai, 
endéans lequel ces divers moyens devaient être employés, 
à peine de déchéance, était originairement de cinq ^ na ; 
il a été réduit à deux; ^ pa^ p p Justipien J Passé ce délai, 
récrit reprenait sa force probant e; bien plus, et c'est ici 
qu'apparaît roUigationjyiJi^^^ cette force probante ac- 
quérait un caractère absolu ; au point que l a preuve con - 
t raire n'était pas admissibl e. De telle sorte qu' au bout d e 
deu^ansTracte écrit démontrait le prêt d'argent, et obli- 
ffeait 1 auteur du dit acte : alors même que le prê t n'aura it 
p as eu lieu. C'est ce qui explique pourquoi l'obligation 
est nommée littérale; c'est aussi pour le même motif que, 
dans le droit nginveau, il n'y a plus de contrat littéral J^r^^X: 

contrats ne son 


vrai dire, qu au ^j^^, .; a ^a 

nombre detrois^ consensuel, réel et verba l. Mais si l'on "^^ e,^v*i 

proclamait cette vérité, il en résultait une lacune dans , /l 

la nomenclature ancienne; cette lacune répugnait aux >4wwv>--t^ 

tendances conservatrices des comme ntateur s, et ils la '4%**''-^ 

comblèrent en s'emparant de l'anomalie juridique qui *^ ^"771 

vient d'être exposée. ^ . .j-i^ ^«| 

^'^' *^ y*,^vy 
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CHAPITRE IL 


DBS PACTES. 


I. — Pagtbs confirmés. 


§ 159. 
P(xcta adjecta, 




u 



Parmi les pactes confirmés, la catégorie qui se pré- 
sente la première dans Tordre chronologique est celle des . ^ 
pacta adjecôa. On entend par là, les pactes q ui ont ^té JÇ 
a.jouté8 à un contrat de bo nne foi ; co mme ils sont, à tou t 
pren dre, une condition du consentement , i l était naturel 
de leur a ttribuer la même efficacité Qu%^^ cpptrAt. C'est 
ce que ûi la jurisprudence ; et son œuvre ne fut pas bien 
difficile. Il n y avaii aucune action à créer; considérant le 
pacte comme une des clauses du contrat môme^ on. accorda 
pour en poursuivre les eflfets, F action destinée à toute s 
les autres clauses, c'est-à-dire laction résultant du 


conte 



Mais pour qu'il en soit ainsi, pourjg[u'unôJ2(mîmiliûn Cûvl^vt^'^ 

r éunissant, comme telle, J êg^conditions req uises par la ~ "^ 

l oi, acquière l'efficacité civile , à titre de pacium adjec- 
tum, il faudra : 

P Que le contrat, auquel le pacte est ajouté, soit un 
contrat de bonne foi. C'est le propre du negotium stricti 
i uris devoir un objet invariablement déterminé, et le 
pacte viendrait altérer ce caractère. 


py 


K 


334 


^• 


LIVRE II. — DBS OBLIGATIONS. 


'V»'!*' 



X f Rappelons alie c'est là le motif pour lequel, dans le 
prêt d'argent, un simple pacte n'aurait pas obligé, civile- 
ment, l'emprunteur à payer des intértôs ; la stipulation ou 
c ontrat verbal aurait été nécessaire à cette fin ; et c'est 
pour échapper aux formalités de la stipulation, que le 
d épôt irrégulier a été imagin é.^ 

2° Que le pacte ait été ajouté incontinentL immédiate- 
ment, au moment même où le contrat se parfait. Moyen- 
nant cela, i T pe^t être considéré comme une clause à 
l aquelle est subordonné le consentement donné au con - 
trat; et, à peine de le scinder arbitrairement, il est 
impossible de jçLe_ pas_attribMr-.au.. p^ f orce 

qu'aux a utres c lauses du contrat. Mais si, après que tout 
a été définitivement réglé, les parties se r approchent , et 
parviennent encore à un arrangement, c'est une nouvelle 
convention qui intervient ; et quel que soit le rapport qui 
existe entre elle et le contrat antérieur, elle ne fait plus 
partie intégrante de ce dernier ; d'où il suit qu' elle ne 
p ourra p uiser qu'en elle-même sa valeur juridique. 

Inutile d'ajouter que le pacte peut bien i nodifler Lç^s 
iiA^,.^U^^ CQjiséquences na turelles du contrat, mais non porte r 
atteinte à ses éléments essentiels. Il est évident en effet 
quun essentiale d isparaissant^ l e contr at n existe plus : 
et que, dès lors, il n'es t plus ques tion de pacte ^ rend u 
efficace par un contrat, qu'il aurait lui-même, mis à 
néant . 

Quant aux effets des pacta adjecta, ils ne présentent 
aucune particularité . Ces effets sont, comme dans toute 
convention, ceux qui ont été dans la commune intAp tiQp 
des parties ; et, pour les faire valoir, le créancier a l' action 
du contrat, auquel le pacte a été ajouté. 

Les pacta adjecta peuvent se présenter da ns tous les 
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co n t rats de bonne foi ; et, quels qu'ils soient, les règles 

générales qui précèdent suffisent à déterminer leurs 

conditions de validité, ainsi que leurs effets. Aussi je 

ne vais pas rechercher toutes les espèces imaginables de 

pacta adjecta; ce travail n'aurait aucune utilité. Je me ^ y€ iTipIlS 

borne à en citer quelques-uns , des plus connus. Ils se 

rencontrent surtout dans la vente. Ce sont : 


/" 1. Le pact^aeT&m^rSTpar lequel le vendeur se 
r éserve le droit de racheter la chose vendue, soit au i^V 

même prix, soit à un autre prix, supérieur ou inférieur. ^ 

1 2. Le pactum ^r p timeseos. C'est celui qui, dans Thy- j , ^ 
pothèse où ra cheteur voudrait vendre la chose, assure 
au. vendeur la préférence sur tout autre amateur, pourvu 
qu'il offre les mêmes conditions . 

Nous avons vu que cette préférence est accordée par f 

la loi au propriétaire, dans le cas où l'emphytéote veut c^*^ . j,^ 

vendre son droit. 1 V> '*^ i*/^'^" 

3. Le pactum commtssorium. par lequel on convient ^ ^ v^'^ 


que l a partie, qui n'exécute pas ses obliga t ions, sera ^^ ^>*^ ^4^ 
déchu^aê?aroît8qu elle tient du contrat. zV ^, V^ 

/PannAinna mi a paHa ^.Iaiiqa Afif nrnliih^ An mâtiÀrA Ha .^7^ 


^ Rappelons que cette clause est prohibée en matière de w^ 
^ageet d'hypothè|g[^ue ; et qu'e lle est inutile dans les c^ 

trats innommés, puisque le créancier y a, natureUementTlè ^ ^ ^ 

choix entre \a ctio prœscriptis verb is et la condi ctio c ausa ^ î I f^ )( (/^'"^•^ 
d ata^ causa non secuta . ^ 

4. L'm diem addijio. On appelle ainsi le pacte par 
lequel le vendeur retient, jusqu'à une époque déterminée, 
in diem, l e droit de v endre la choaa à toute personne j[ui 
offrirait des conditions meilleures. 
-y- Ce pacte doit être signalé; car, c ontrairement à ce o ui 
s e passe dans les autr es ; contrairement au principe de 
rirrévocabiiité de Ja propriété, le vendeur peut s'en pré- 
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valoir, le cas échéant, contre quiconque détient la cho se 
vendue . L'éventualité prévue se réalisant, l acheteur est 
c ensé n'avoir jamais été propriétair e; et, par suite, les 
aliénation s, soit totales, soit partielle s, qui émanent de 
lui sont mises à néant. C^est ce qui a fait dire que le 
pacte agit in rem ou eœtunc. ^«^ e^^^Vw i^ 


r 


%t 




Xt^v\>v . 


r. 


&^ */w 


'i-v^X**^ 


Jt^K 



V ^^. 


;k^ 


2* Pactes prétoriens . 


jgl>VV0|v^UT* 


Uyy}^;<;;^^^ ^ Parmi les pactes qui ont été munisd'uiie ^ ac^ioff par le 

JJî__Î!!ï préteur, les deux principaux sont le pacte d'hjrpothèque 

et le constitut. Nous avons vu, au titre V du livre pre- 
mier, ce qui concerne le pacte ou J. a ^gjO|giy pfition dTi^ po* 
rv flièque . 

J\ m. ^^L l.JL *». Lo co nstitut est le pacte dans leguelon reconnaît une 

dette préexistante; d'ordinaire, avec fixation d'un îour 
pour l'accomplissement de la prestation qui en est l'objet. 
^iMf^ caractère sérieux de pareille convention ayant paru 
' icontestable, à raison môme de l'obligation antérieure 
qu'elle implique, le préteur a donné au créancier une 
action, actio de constituta pecunia ou actio constittUoria. 

^ Quefaudraj-^l djpnc poui;jyi4 l y , ^Uigu ^jî^tte actio n? 

' 7^4^^^^^'^^'^ Indépendamment des c9n<^ i ^j Qn ^ requises pour la validité 

d ejoute convention , il faudra la réunion des deux points 
suivants : 

1^ Une dette pré existante. Il importe peu qu'elle soit 
civile ou natiirftllft; qu'elle provienne d'un contrat, d'un 


it ou de toute autre cause : il n'est même pas néces- 
^ saire qu'elle incom be au constituant : elle peut, aussi bien, 
être la dette dune autre personne. Dans ce dernier cas. 





I 


^ ^ ^.^^^ e<M>c>i- : 


\ 
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I le constitut s'appelle constitutum débiti alien i^ et fo^^^^fc 0,^^*4^ ^uA^av^ 

J un véritable cautionnement. f " '^^ic oJLmv^ 

1 2** Une reconnaîssïmceTbrmelle de cette dette, axec 

I engagement d'effectuer, au jour convenu, la prestation due. 

I La nouvelle promesse a, pour base ou pour cause, TobUga- 

I tion antérieure; aussi elle ne peut pas com ^ grenç^edasan - 

\tage ; sinon, elle sera réduite au taux de cette obligation. )( 

^am ^^uant aux avantages attachés au constitut, ils varient ^c»xwv>A».^,^ 
suivant le caractère de la dette reconnue. 

mm o(| Le constitut d une dette civile n'a guère pour effet que 

I d|mtejjjg|g^^ le constitut contient une 

J reconnaissance formelle de la dette ; et, par conséquent, 
\ en vertu des principes généraux, il est interruptif de la 

I prescription. 

l^ Le constitut d'une obligation n^^ ^mçgjjl^ g ,4^a| ;^ ^fay j p e 

Le covistitutum dehiti alieni est un véritable caution- v^ |û- 3Zo /y 


nement. 

jjussjagj et, à côté de la fldéjussion, nous avons signalé 
deux modes détournés, qui ont également pour but de 
garantir, personnellement, la dette d autrui : l^JQ^odA)' 
ualifié et le c^Ag^j^t. Nous avons comparé la fldéjussion 
au mandat qualifié ; il nous reste à faire la même compa- 
raison avec le constitutum débiti alieniljje constitut res- 
sembleàlafid^^ en ce que, de part et d autretfil 

Y a intercession cu mulativ e et garantie personnelle :^ue 
la solidarité y existe de droit, ainsi que les bénéficia 
eœcussionis^ divisionis, et cedendarum actionum. Mais 
il en dijflfèji gLaussi sous plusieurs rapports : d'abord, au /; 
point de vue de la forme Ijdans le constitut, la volonté des y^ -»^v v<x fc r * j 
parties peut se manifester detoute manière; tandis que la ' 
ûdéiussion est soumise aux formalîtés de la stipulation. 

28 
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<-^«^<!u^w\iji pyjg^ jg constitut est t raité moins rigoureusement que la 

fidé jussion . relativement à son caractère accessoire ; à 
la vérité, tous deux exigent l existence d . 'un e d ette pri n - 
cip ale, et ni lun ni l'autre ne peuvent aller au delà de 
cette dette; mais l a sanction de la règle n'est pas la même 
dans les deux cas : car la fidejussio durior est nulle pour 
) \le tout, tandis que le consiiSïïï "eêr seulement réduit. X 

*^^^/^^^^ i/ Enfin le constitut, contenant une reconnaissance for- 

"^melle, i nterrompt la prescription ; d'où il suit que le 
moyen de prescription pourrait compéter, au débiteu r 
principal et échapper ay çong ^j^n ^ nt ; ce qui ne se produit 
pas dans la fidéjussion. "^ 


3. Des voLctes léj 


Msj jt^ spécialement, des dona tions. 
§ 161. 



Introduction historique. 


Les pactes légitimes sont ceux qui ont été confirmés 
par une constitution impériale. Ils sont deux : le pacte 
dotal et la donation . 

i) Le pacte^ dojtal a été r endu civilement obb'gatoire pa r 
une co nstitut ion de Théodose II ; et c'est encore là une 
faveur à ajouter à toutes ceiies qui ont été prodiguées à 
l'institution du mariage. Les développements de cette 
matière rentrent dans l'étude du droit de famille. 

^ PQ^f .tj^Q fi; L'histoire de la législation ofire ici un con- 
traste* remarquable entre le droit ancien et le droit nou- 
veau. 

AJ\)rigine, la loi est, au plus haut degré, antipn- \^^^^^ 
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thique aux donations ; à tel point que non seulement la 
promesse, par simple pacte, ne crée point d'obligation 
civile- (jusque-là nous n'avons rien que de conforme à la 
théorie générale des contrats et des pactes) ; mais qu'alors 
même qu'on a eu r ecour s aux formes pre scrite s par le 
jtts civile, des moyens sont accordés jt l'aute ur de la libé - 
Tité pour enlever ïceUe-ci toute e fficacit é. 


La loi la plus importante, qui a été édictée dans cet 
esprit, est la leœ Cincia de donis et muneribtiSy du 
VI® siècle de Rome. Elle fixait un maximum , mais ne 
prononçait pas la nullité de la donation qui excédait ce 
maximum; c'était donc une lex imper fecta . Seulement, 
bien qu'une sanction expresse fît défaut, l e donateu r avait 
cependant les moyens de se soustraire aux effets de la 
donation, savoir : une exception pour répon dre à la 
dem ande d'exécution : une action, pour revenir sur l'exé- 
cûgqn qui aurait eu lieu; de telle sorte que, grâce à la 
loi Cincia^ et aux développements qu'elle avait reçus dans 
la jurisprudence, la libéralité p ouvait ainsi être rendue 
e ntièrement ine fficace. "^ 

ousl'epQpire, nous trouvons une disposition qui mérite 
d'être citée. L'usage s'était introduit de rédiSSr*£âî.^i* 
les donations, et môme d'en opérer la transcription dans 
des registres publics, insinuaûio. Constance Chlore érige 
en loi cet usage. 

Enfin, Justinien rompt complètement avec le passé : 
les idées étroites qui avaient inspiré la loi Cincia sont 
abandonnées, pour faire place aux dispositions les plus 
favorables. C'est un r evirement radica l. D'abord, onsup- 
p rime ce qui a r apport au maxim um de la loi Cincia; et 
toute donation, feite dans la forme requise par la loi, 
produit ses enets conformément à la volonté qui y a pré- 




4^ 
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sidé. Mais il y a plus : la promesse de ^bé ralité , mè m 
J-^par simple p acte, est ci vilement oblig atoire ; une action 
est accordée au donataire pour en poursuivre l'exécution ; 
ce qui fait que l a donation figure parmi les pactes con - 
fi rmés lUn seul souvenir de 1 ancienne législation a été 
conservé dans le droit nouveau : c est l a^forma^it é de Tea- 
registrement, insintiatio; laquelle est prescrite pour toute 



onation excédant la somme de 500 solides ou écus d'or. 


§ 162. 
Notion, et conditions de validité. 


'\^jdCtc 


•4^*^ 


c^rp4^^ 


La donation est un acte, par lequel Tune des parties 

se^^jpo^uïller'î^o^^ vue d'enrldbjbrlXiîiSp 

parti e. 

D après cette définition, la donation exige, comme élé- 
ments caractéristiques : 

Y Que le donateur agisse volontairement , librement, 
nulloiure coaente . Celui qui paye une dette, fÙt-ce même 
une dette purement naturelle, ne fait pas une donation. 

2^ Que le donateur se dépouille , c'est-à-dire diminue 
luridiquement son patrimoine. Tout acte gratuit n'est donc 
pas une donation. Ai nsi le commodat, le dép6t^ le man - 
dat créent des avantages qui ne donnent pas lieu à rému- 
nération , mais qui ne diminuent pas le patrimoine de 
celui dont ils émanent; et, par conséquent, ces contrats ne 
constituent pas des donations.l Toutefois il n'est pas^ né- 
cessai re que T obje t de la donation sorte à l'instant mêm e, 
matériellement, (ie^^mains du donateur : il suflSt qu'il en 
doive sortir, qu'il y ait, à cet égard, lien ou nécessité juri- 
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dîque; d'où il suit que la donation peut être faite à terme, 

sous condition , avec réserve d usufruit , etc. 

3^ Que l'intention , qui préside à l'acte, soit d' enrichir 

le donataire, cattëa lu^rativa. Il n'y aura pas donation si, -.^.^-^^ ^iax/voJ^*^ 

par négbgence, je vous laisse usucaper mon bien; de 

même, lorsqu'une vente est pour vous une*source"dé bé- 
néfices; soit parce que je me suis trompé sur la valeur 

actuelle de la chose, soit parce que cette valeur vient à 
. hausser. 
J^ Les trois éléments qui précèdent étant réunis, l'acte 

est qualifié donation ; et lorsqu'il a lieu sous foripe 4^ 

c onvention , les conditions exigées pour sa validité sont 

d'abord celles qui s'appliquent à toute convention, relati- 
vement à la capacité, à l'objet et au consentement. Mais 

en ce qui concerne la ca pacité , la loi ajoute encore aux 

règles générales, et crée les deux incapacités spéciales 

que voici : 
y^ 1. D'abord, elle se montre plus exigeante pour les do- 
nations qu'elle considère comme les plus importantes, 

c'est-à-dire celles qui ont pour objet des immeubles ; il ne 

suffit pas d'être pubère , il faut être maîeur : lejmineur est 

incapable de faire une donation immobilière. 
V 2. Puis, elle prohibe les donations entre époux , pour 

empêcher que l'un d'eux ne spécule sur l'affection qu'il 

inspire à l'autre. 

Quant au consentement, il peut se manifester n'importe 

de (||uelle manière ; sauf cependant que les donations qui 

dépassent 500 solides ou écus d'or, doivent être enregis- 

trées ; à peme de nullité, pour tout ce qui excède les 

500 solides. 


Ml LIVRE II. — DBS OBLIGATIONS. 

§ 163. 
Fff'ets . 

La donation a été, jusqu'ici, considérée surtout comme 
consistant dans la promesse d*un ava ntage futu r: mais 
elle peut consister aussi à conférer un avantage actuel ; 
et cet avantage se rapporte soit à un droit réel, soit à une 
obligation : de sorte que la donation est susceptible d une 


loûle de variétés. On a ramené ces variétés à trois groupes: 
et Ton a dit que la donation a lieu dando, liberando, ou 
promittendo . 

i La donation, qui a lieu dando . consiste dans le trans- 
fert de lapropriété, ou dans l'établissement d'un jus 
in re; on y a compris, aussi, celle qui a pour objet une 
créance, nomen . Les développements, qui concernent cea 
matières, se trouvent, pour les droits réels, au livre pre- >'^\ 
mier; et, pour les créances, au chapitre De la cession. j>'^'^ 

1 La donation, qui a lieu liber ando, libère le donataire i^k 
d une dette qui lui incp^ j^bait. Elle est plus ou moins effi- 
cace, selon qu'on a procédé par ac ceptilatioou par simple ^/Y 
pacte ; ainsi qu'il sera expliqué au titre troisième. 

3 La donation, qui a lieu y romitlendo , établit une obliga- 
tion à charge du donateur; obligation civile, alors même 
quon n'aurait eu recours _qu'à un simple pacte. Mais, 
comme nous l'avons déjà signalé, le donateur jouit du 


)enencîum competenitœ , 

Rappelons aussi que, de quelque façon qu'elle ait été 
faite, le donateur n'est responsable que de la faute lourde ; 
et qu'il n'es t tenu à la garantie, ni du chef d'éviction > ni k 
raison des vices ou défauts de la chose. 

^ans tous les cas également, la donation est, en 
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(jIm/oo^ 


\jcn^ 


A 


principe, irrévocable , comme les autres conventions; 
mais il existe deux exceptions à ce principe ; il y a révo- 
cation : 

1. Pour cause de survenance d'enfant , dans les dona - 
t ions d'un patron à so n affranchi . Si le patron étâii sans 
enfant quand il a donné, et "si plus tard, il lui en sur- 
vient, la donation est révoquée. 

2. Pour cause d'i_ngrat itude.ilu jipnataire^ dans toutes 
les donations en général. Pour que l'ingratitude entraîne 
la révocation, il faut que le donataire ait attenté à la vie 
du donateur, l'ait injurié gravemen t, lui ait fait perdre 
une partie considér able de son patrimoine, ou refuse de 

re mplir les charges qui grèvent la donation. c^^rw^U^;- c«im>^^ ^^^ u^*v»* 

Telles sont les diverses règles auxquelles sont soumis ^yvrn •ïvïaiA'^ 
les effets des donations. Ces règles, jointes à celles qui 
ont été développées, au paragraphe qui précède, sur les 
conditions de validité, font apercevoir aisément les diffé- 
rences qui existent entre la dona tion et les^ntçits^à ^itre 
onéreux , notamment la vente, la société ; et permettent, 
en môme temps, d'apprécier combien il importe de con- 
stater qu'une convention constitue réellement, soit une 
donation, soit une vente, soit une société. 

Il ne reste plus maintenant, pour terminer, qu à ajou- 
ter quelques observations relfirtivement à deux espèces 
particulières : la donatio omnium bonorum, et la donatio 
sub modo. 

La donatio omnium ppnçpurL est celle dans laquelle le 
donateur sé'dépouille de to ut ce auiJuL ajajt&dtlegt actuel- 
lement JRemarquons d'abord que cette donation ne peut 
pas comprendre l es biens à venir ; ensuite qu'elle ne con- 
stitue pas une successio per universitatem j par le motif 
qu'elle n'a pas pour obîet la personnalité juridique du do- 


\f r '5J^ 
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nateur. Il suit de là, que les c réances et les dettes d u 
donateur continuent à reposer sur la tête de ce dernier. 
. A la vérité, en vertu de la volonté qui a dicté la donation, 
l es créances , comme le reste de l'actif, doivent profiter au 
donata^ire T'et il est autorisé à poursuivre le recouvrement 
des créances; mais il n*a qualité pour airir ainsi, qu*à 
titre de cessio nnair e, quasi eœ jure cessa. De môme, et 
pour la même raison, cest lui qui, en dernière analyse, 
su pportera le passif, hona non inielliguntur nisi deducto 
œre aKwolmais les créanciers n ont pas d'action contre 
lui; leur dipjtj:este_§ati€X.>£^^^ 

recours de ce dernier contre le donataire.lDe telle sorte 
qu'il est vrai de dire que le donataire n'est devenu ni 
^. créancier ni débiteur, au lieu et place du donateur. 

^ p/^ 3 La donatw ^s^^^^ Mf(^^^^^ ^^1^® Q^î impose certa ines 
w charg e s au donataire ; charges qui laissent à l'acte son 

caractère de libéralité ; du moment, bien entendu, qu'elles 
ne sont pas assez importantes pou r être considérées r^'h^^''^ 
l^.r^ comme l 'équivalent de l'objet donné l Casituation du don a- ^''^[^J^t^ 
- „ jfj^^ taisB, relativement aux charges qu il a assumées, e st celle ^'Î^J^*^ 
^ ^"^ '^ de tout débiteur dans un contrat innommé : il est tenu, vv^v^^^ - 
<■ ^ '^ . ^ S non seulement parce qu il^^s^est^engagé» î»ais encore 
^ 4^^ "^ parce qu'il a reçulanrestati^^ engage- 

^^ -^y^ ment. Il esC^pâr conséquent, sous le coup lïesT[eux 

^ aclTons que la loi a créées pour les contrats innommés, et 

entre lesquelles le créancier a le choix, savoir : 
il T! (wH c^ ^ ^œscri'ptis verbis , pour réclamer l'accomplis- 
sement du modus; ^ x.^\ i^r^^ a/^ C/^vvfv^ vwwoi^^v^o. 

X)^^ condictio causa data ^ causa non secuta^ pour de- l'^*^J 
mander la révocation de la donation. - — v^v^ tv^vw/i ^t^-^n 

i^ii^4>\\^ mam En général, l a révocation n'opère que contre le dona - J4 wVD^Ji 
a c^' trtuyt^ taire ; mais il est un cas spéci al, où elle peut être invo- J, Jj. -^ 


■ri 


ô 
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quée contre quiconque détient la chose do nnée : c'est le 
cas où le modus consiste à fournir des aUments au dona- 
leur. Alors, contrairement aux principes, le droit de pro- 
priété est censé n'avoir jamais résidé dans le^cSeTou 
donataire; en conséquence, les aîr^nafions qui émanent -^^ ^ h ^- 

deîursont non avenues, et le donateur est admis à agir, ^ ^^^t^,^^ 

comme s'il n'avait jamais cessé d'être propriétaire. 'Vci^^ «x»^^^ ^^^^ 

Rappelons aussi que, par dérogation à la règle res 
inter altos acta^ etc. y l e modits peut être imposé en ^•/' 
faveur d'un tiers : celui-ci est alors créancier en son 
propre nom; et, pour exiger l'exécution du modtcs, il a, 
utiliter^ Yactio prœscripUs verhis. — 


§164. 




IL — Simples pactes, pacia nuda. 


On appelle ainsi tous les pactes qui n'ont pas été con- 
firmes ; nous l'avons déjà dit. Nous avons déjà dit aussi, 
et il n'est peut-être pas inutile de le répéter, que ces 
pactes ne sont pas dénués de toute efficacit é ; du moment , 
bie n entendu, qu'ils réunissent tous les éléments requis 
p our la validité des non vantions, ils produisent une obli- 
gation ; mais cettg^ obligation n'est que naturelle. 


/ 


•r 
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' / SECTION DEUXIEME. 





165. 


^ viT Vr^ ^ï/" Notions générales. 


•^ A*' 


Voici, après les conventions, une nouvelle source 
d'obligations. Ce n'est plus l'entente établie entr e le 
créancier et le débiteu r, qui crée le lien obligatoire; c'est 
un fait unilatéral; fait illicite, et qui a porté pr éjud ice à 
autrui .|Mais il arrive que les actes illicites ne se bornent 
pas à léser l'individu dans ses i ntérêts privés ; il en est 
qui s'élèvent plus haut, et viennent ^*ft^ &q^> fT ^n Vfl ïïIt^ 
social lui-môme. Il a été admis, de tout temps, que ces 
actes imposent à leur au teur q uelq ue chose de pîus que la 
réparation du préiudice causé à l'individu ; ils renferment 
une double atteinte : 
M^t^J^ ^iM^vA\ 1- A 1 individu qui en a été victime; 

' — ■ 2. A l'ordre social, c'est-à-dire au droit de la société 

tout entière, prise dans son ensemble. La réparatio n du 
préiudice privé répond à la première de ces atteintes; la 
seconde exige aussi sa réparation ou son expiation. Cette 
expiation, c'est la^peine infligée au'cbu pablej et ce sont 
les actes illicites, frappés Tîune' jpemeTbu plutôt certains 
d entre euxi qui constituent les délits. 
r^CA^v^ Seulement, so usje rapg jjrt de 1 ^ J^ff Q > la loi romaine 

divise les délits en publics et privés. Ainsi que nous 
venons de le voir, le propre du délit est de troubler 
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Fordre social : et, par suite, l a société est jntéresséfiAiLO 

qu il^ soit réprimé : mais elle ne lest pas toujours au môme 

degré I Parfois la ^s ociété a seule int érêt à k répression ; 

ou tout au moins, son intérêt domine celui du particulier ^JUK f^,A,JAv«/> î 

lésé; alors la recherche et la poursuite du coupable sont eAX^v%vi;^vi» puW*» 

confiés à rautorité publique ; et les délits se nomment, 

publics, crimina publica . tPaxfois aussi l 'intérê t pr ivé a 

paru l'emporter sur rihtérêt social ; dans ce cas, on a 

laissé à rjn^uâàîî ^® soin de poursuivre l'auteur de Tin- , j. j . 

fraction ; c'est à la victime qu'appartient l'action répres- , ' 

s ivej l a peine^ nsistè dans" une amende^ et Tes t a la 

victime que l'amende est attribuée; le délit s'appelle 


privé, delictum privatum . 

LesdéUtepriv^s (les seuls qui rentrent dans notre 
cadre) sont au nombre de quatre : le vol, la racine, le 
damnum injuria datuniy et les injures . A la rigueur, on 
pourrait même les réduire à trois; car la rapine ne 
forme, en réalité, qu'une variété du vol; et nous la trai- 
terons comme telle. c\ Jù i *Ér>va 

En.général, le délit oblige son auteur : l}r^^o < Ovv^i^ ^'^ 
t 1. A. réparer le préjudice causé; 
1 2. A payer la peine infl igé e par k^ loi. 

C es deux obligations existent au ^r^fiWu particulier 
q ui a été victime d uTëlIf-leFpôur les faire valoir, celui-ci 
a : tantôt deux actions distinctes, qui sont nommées : 
l'une, rei persecutoria ; l'autre, pœnalis; tantôt une 
seule, qui réunit les deux éléments, ePl^ui, pour cette 
raison, a reçu le nom A'aetio mixia. 


tmmmmimÊmtmmm 
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§ 166. Je! "^^ 

1. Bu vol y furtum. pr // 

Le vol est la soustraction frauduleuse^ d'une chose, 
dans le but d'en tirer profit, contrectatio rei fraudulosa. 
lucrt faciendi causa. 

D'après cette définition, le vol implique la réunion des 
conditions suivantes : 

Contrectatio y soustraction ou détournement. Il s'en- 
suit que les immeubles ne sont pas susceptibles de vol. 

2® Rei. Le vol n'est possible qu'à l'égard des ç^ggga 
mobilières ; mais le délit peut porter : 
^J ^2ÎL^^^ l^^Qse même ; u s appelle alors furtum rei 
tpsius : 

Kl Soit sur l'usaffe de la chose, furtum usus; ce qui a 
lieu quand le détenteur use d'une chose sans en avoir le 
droit; par exemple, le dépositaire ; 
O) Soit sur la possession, furtum possessionis ; c'est le vol 
commis par le propriétaire au préjudice du créancier 
gagiste, et qui lui enlève la possession, 
fc 3** Fraudulosa^ c'est-à-dire que la soustraction s'opère : 
, contre la volonté de celui qui en est victime ; 
ensuite, avec une intention coupable, dolo malo. De là, 
cette conséquence qu'il n'y a pas de vol dans la soustrac- 
tion commise par une personne qui n'a point de volonté, 
ou par celui qui croit être en droit d'agir comme il le 
fait. 

. 4^ Lucri faciendi causa, dans le but de tirer un profit 
de la soustraction, soit en usant de la chose, soit en la 
vendant, ou la donnant en location, etc. 


d 'OO^CO La^^' fv^ï^^^^^ ^^^*^^ in.K^i4J%^ 
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Le vol donne lieu à deux actions : la condiciio furiiva 
et Yactio furti. 


o( CLcÀOrvio 


K 


j^ La c ondictio furtiva a pour objet la r^gajationjdj^^ ^aà^ ^o^v^ cavv^^vCck. 
mage causé par le délit. EUe est donnée : d ans le furtum 
p ossessionis, au créancier gagiste ; dans le f ur'tum usuSy 
à celui dont le voleur tient la chose ; dans le furtum rei 

Rappelons que le 
voleur est^ de plein droit, en demeure: qu'il n'a rien à 
prétendre, môme du chef d' impenses nécessaires; et que 
^ ^® -I2L^ ^*^ commispar^lusieurs, ils sont solidaire- 
ment responsables. 

h aciio ^ rfttend au payementd^^eine ; laquelle est j» ec^n^-^^^^^ • 
du quadruple d^^ ( ^(^iqmS^^Spis^ aSslecas de flagrant 
délit, furtum manifestum; et du double, dans les autres 
cas, furtu77i nec-manifeslum^ Uactio furti appartient à 
toute personne qui avait intérêt à ce que le vol n'eût pas ^ lÀ^ cfu ^v^>^*ff^v^' 
lieu; elle est donc donnée non seulement/au propriétaire ; ^v^^-*w>u«^ \m^ ^ 
mais encoretà ceux qui ont unjt^^ in re sur la chose volée ; ^'i^^rys^ 

et, de plus ^ aux personnes qui avaient l'obligation de 
g arder et de restituer cette ch ose, par exemple le locataire, 
le commodataire Al est même à noter que, dans cette der- 
nière hypothèse, Y actio furti ne compète au propriétaire, 
q ue pour autant qu'il n aît j^MJtJjiiig^^^ 
S Qime obligée, conve ntionnellement. à rgstHner ]^ Cit^pgft^ -^ 

La rapine, ou vol commis à l'aide de violence, ne £t(A^f^ L- H ^ 
constitue en tnéone, quune variété du vol; mais notre 
loi Ta considérée comme un délit spécial ; et elle a créé 
une action pour la poursuivre : i>^^ ^î honvnfn rapt^- 
rum. Cette action tend au payement ^d u ^ (^uadf uple. et 
doit être i ntentée dans l'année ; elle est mixte, c'est-à-dire 
rep ersécutoir e à concurrence du montant du dommage, 
et pé nale pour le surplus. 


0L,ck^Cc J<amA:^ --k^^^ -1*^ jTrf ' r * .a^c^ saa*' 
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§167. y-i-^-- 


2. Damnt^m injuria datum. 

mmmtmmÊUmmàÊmÊmmmÊtiÊm ' 



V;^-^ 


En principe, q uiconque, p ar sa faute, porte préjudice 
à autrui est tenu de répafe nrè'"prëju3îce. Mais ici> 
comme dans toutes les autres matières, le principe n'a pas 
été tout d abord formulé dans des termes aussi généraux. 
On a commencé par en faire Tapplication aux cas les 
plus ordinaires; puis, on Ta étendu à d'autres par ana- 
logie ; et ce n est que graduellement qu'on est arrivé à y 
soumettre toutes les espèces qu'embrasse la formule énon- 
cée ci-dessus. 

Le siège des dispositions relatives à ce délit est la loi 

Aquilia. Elle se compose de trois chapitres : 

I) Le premier prévoit le fait de t uer l'es clayi^ffl^^ pecus 

d'a ut jg}^ ; et par pecus, on entend seulement les animaux 

qui ont l'habitude de paître par troupeau. L'auteur de ce 

délit est tenu de payer, au maître, la plus haute valeur 

que l'esclave ou le pectcs a eue dans l'année. 

AJ Le deuxième chapitre touche à un ordre d'idées tout 

•^ diflférent : il frappe Yadstipulator qui a remis la dette, par 

cccceptilaéio . y jf^. '^"Vl» 

ij "Le troisième, enfin, se rapproche du premier : il a, 

w/ pour objet, tout autre dommage causé par la destru ction 

ou par la détérioration de la chose d'autrui ; et il impose 

ODligation de payer une indemnité, calculée sur la plus 

haute valeur que la chose a eue dans les trente derniers 

tes- 

Le deuxième chapitre était de beaucoup le moins impor- 
tant ; il ne tarda pas à tomber en désuétude arec l'insti- 
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tutîon même des adstipûlatore s ; et il n'en est pjusques- 
t ioiL dans le droit nouveau. Il n'offre donc qu'un intérêt 
purement mSônqueTLies deux autres chapitres, au con- 
traire, ont toujours été d'une application J|^tidÎMne^:"et 
ce sont eux qui ont servi de point de départ aux dévelop- 
pements que la matière a successivement reçus. Aussi 
devons-nous nous y arrêter, pour insister sur le carac - 
tère étroit de la \o\Aq uj^%a. et arriver aux extension s 
qui y ont été données, puis à l 'exposé des repaies gên é- 

Cecaracjèreél^oi^^ 
vue rUactio legis Aquiltœ n'appartenait qu'au nroprié- 
taire de la chose détruite ou détériorée ; et pour que cette 
action fût ouverte, il fallait non seulement que l'atteinte 
ou lésion fût portée matériellement à la chose même, cor- 
«gW; mais encore que cette atteinte résultât d'un contact 
avec le corps du délinquant, cgrggrjg. Telles étaient les 
prescriptions de la loi Aquilia; elle n'avait prévu que les 
cas les plus fréquents.! Il se peut cependant que nous 
soyons lésés dans notreDatrirooine^ 
crigtions. Par exemple, la chose atteinte ne nous appar- 
tient pas, mais est grevée d'unj^u^ inre à notre profi t; ou 
bien on a détruit ou"^étérioré notre cnoseTs ans se mettre 
avec elle en contact yp r pqy el. <^oi^oHjnec^^^^ ou 
bien encore la chose est restée intac'ïeTetTon s est borné 
à nous en faire perdre la po ssession en favorisant sa fuite 
ou son évasion, nec gp^Qf'g > ^^^ corpori M La loi Aquilia 
n'avait point pourvîTàcerïypotÈSses. Elle présentait 
donc des lacunes con sidéra bles. La jurisprudence s'at- 
tacha à les combler; et elle y arriva insensiblement : 
ci) D'abord en accordant l'action, utiliter ^ au possesseur 
d e bonne foi, ainsi qu'ajoutes les personnes qu i avaient 


Cdt^*^ «^.4^^ <r\^ih 


i CuCi^^ -tv»- s)'^, rvci V*- 


« 
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intérêt à la conservation de la chose, à raison d'un droit 

réel ; 

Ensuite, en la donnant, de môme, c ontre Tauteur d'une 

lésion matérielle qui s e serait produite sa-ns contact 

porel avec la chose : corporiy neo cor pore; 
ÊA Enfin, en attribuant également une action analogue, 

flC/^V> in façturriy dans le cas où il y a dommage^ san s 

que la chose même subiss e aucune atteinte : nec corpon , 

nec corpore. 
^ Parvenue à ce point, la législation est pour ainsi dire 

complète ; et, conformément à la dénomination technique 

sous laquelle il est connu, damnum injuria datum, le 

délit a pour conditions constitutives : 


P Dcmnu7ny un dommage. La loi s applique à tout 
p réjudice matériel , à toute lésion que nous subissons dans 
notre patrimoine ; peu importe en quoi elle consist e ; peu 
importe la manière donfeTle 8e"pro3uit ; pourvu, cepèE?- 
dant, qu'elle ne reunisse pas, Jeséléments du vol ; car 
alors elle donnerait lieu aux actions qui naissent de ce 
délit; 

2^ Injuria datum, causé sans droit , ou illicitement . 
Si vous usez de votre droit, vous n engagez point votre 
responsabilité, qui jure suo utilur neminem lœdit. Mais 
SI VOUS allez au delà, si vous faites plus ou autre chose 
qu'user de votre droit, il y a injuriay et vous êtes respon- 
sable. 
_ Il n'y a pas à rechercher si vous avez agi volontaire- 
ment ou involontairement, avec ou sans intention de 
nuira; la siBaglefaute, c'est-à-dire l'imprudence, l'impr^ 
voyance ou la négligence tombe sous le coup de la loi. Et, 
ainsi qu'il résulte de la formule dans laquelle Yinjuria 
'l....ylU .^vt^ ^ vient d'être définie, on ne distin^apue pas plusieurs ^pèces 
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de fautes , in lege Aquiliâ et levissima culpa venit; ce qui 
veut dire, non pas , qu'il existe, en dehors de la culpa lata 
et de la culpa levù, un troisième degré de faute, ciUpa 
l evissima; mais que toute d istinction est icj p roscrite ; 
puisquon est responsableTparcela "se^^ qu*on a fait 
plus ou autre chose qu*user purement et simplement de 
son droit. 

Remarquez bien cette définition de Y injuria; elle per- 
met de résoudre aisément toutes les difficultés que sou- 
lève la loi Aquilia. Elle donne également la réponse à la 
question de savoir si une abstention suffit pour rendre 
responsable du préjudice qui en a été la conséquence. En 
principe, Ta négative n'est pas douteuse; en efiet, je ne 
suis pas tenu, à pHoriy de vous venir en aide, ou de faire 
quoi que ce soit pour vous éviter un dommage ; de sorte 
qu'enjmabstenan^^ 

non le droit; je ne suis pas coupable d^ injuria. Il n'en 
serait autrement, que si je me trouvais dans une situa- 
t ion quTm^oBlîge à quelque chose : par exemple, si j*étgi s 
d étenteur dune cbo^^^ animée ou manimée. ^uimg^^ 
l a séc^^lt é d'^autrm; aans*^ce cas, en n'empêchant pas 
cette chose de porter atteinte au droit d'autrui, je ne me 
borne pas à user de mon droit ; il y a injuria . 

Quant aux ^fet^j^éUt, ils se déterminent en deux 
mots : le délinquan^doit réparer le dommage qu'il a 
causé ; et, selon que l'on verse dans le premier ou dans 
le troisième chapitre de la loi Aquilia^ la chose, objet du 
dommage, doit être estimée à la plus haute valeur qu'elle 
a eue dans l'année ou dans les trente jours qui ont pré- 
cédé. Ajoulons que, de même que dans les dommages et 
intérêts , auxquels donne lieu l'inexécution des obligations 
conventionnelles, le coupable n'est tenu que du préjudice 

24" 
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mi est la conséquence nécessaira An H<^lit- mais qu'à la 
différeuce de ces obligations, il n'y a paa lieu d e disUn- 
guer ici entre les conséquences prévues et les'conâ 
q uences impr évues. /f<rvv» jm^« ^•* i- <^'****«^ y^ 

-5» < Vw*4;vtvj..>*.^ 


§ 168. 


3. — Des injures. 


7 


/ 


ec^V'^î^- 



Dans un senslarge, le mot i njuria comprend tout ce 
^Si Jê§L59fîteâirô^êlî^droit ; c'est cette signification qu'il a 
dans le damnum injuria datum. Dans son^ana. étroi t et 

technique, ^^ ,^4!Ë^ * ^ i ^!? -]^^^ ^'^^^^°^4i. ^ i S niSSl A ftl&^iiltai ^^ 
^S^iii i ! m»iaiiiii?iîiF§in<Bi ^^^ ^^ ^^^^* présente ûonc, 

comme le précédent, une lésion résultant d'un acte illi- 
cite ; mais le damnum injuria datum frappe notre patri- 
mQÎQû, tandis que l'injure s'attaque à notre p ersonne 
môme. 

L'atteinte à la personnalité peut avoir lieu au propre 
ou au figuré, au physique ou au moral. La lésion ou 
atteinte physique consistera dans les blessures/Iô^coups 
et voies de fait. Ljatteintgj^Qijj^p, dans la calomnie, la 
diffamation, l'offense écrite, verbale ou par geste; et, d'une 
manière générale, dans tout fait attentatoire à notre con- 
sidération. 

Le délit d'injure se poursuit par Y actio injuriarum . 
Cette action tend à obtenir une réparation pécuniaire , 
dont l e taux vari e, suivant la classe a laquelie appartient 
l'individu offensé . | Con formément aux principes géné- 
raux, elle ne se donne que contre l'auteur du délit , et non 
contre ses héritier s. Mais elle offre cette particularité 
g u elle nes{ a ttribuée qu'à la victime du d élit; elle nest 
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m fiA««îl;>]p, r\\ ivf^j^m\\î\^^\i^. Le motif de cette particula- 
rité, c'est que Vactio injuriarum rentre dans la catégorie 
des actions dites vindicùamjjjilrwites , Elle est destinée à 
réparer une blessure physique ou morale, toute person - 
nelle ; en, conséquence, elle ne peut appartenir qu'à l'of- 
fensé. 


SECTION TROISIÈME. | ?)ActM>-'^>^^^'' 

Varice caibsarum figurœ. \ ^ »i i 


omm0m^Ki*»*mamtm « »%w*».i4**<«r U 


WSW^ 


CHAPITRE PREMIER. 


OBLIGATIO NASCITUR QUASI EX CONTRAOTU. 

-mÊmÊÊmmmÊmÊmmmmmm 


% 169. 

En dehors des conventions et des délits, il y a encore 
d'autres causes d'obligations ; causes assez nombreuses, 
et que les commentateurs ont réunies sous la dénomina- 
tion de varice catisarum figurœ. 

En analysant ces diverses causes, on a trouvé que 
quelques-unes ressemblent aux contrats ; on a dit alors 
que nascitur ohligatiojgiuasi^ ex^çontractu ; et de là les 
jurisconsultes modernes ont fait le nom de q^iggfccgg^ritt. 
D'autres ont de l'analogie avec les délits ; ohUgatio nasci- 
tur quasi eœ delicto ; d'où le terme, quasi-délit. Puis, il 
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ôn reste un t roisième grou pe, où l'on ne rencontre de 


ressemblance jii avec les conventions ni avec les 
Nous allons examiner succinctement ces trois groupes. 
Il existe plusie u r s relations iuridiQueS| ^ ^ij [ l'obligation 
p rend naissance Quasi ex contract u. Ainsi, en général, 

I ^iibâfiîtifi^' ^^ vertu de l'acquisition de l'hérédité, est 
tenu d'accmitte^esj^ à peu près comme s'il s'y 
était engagé, par stipulation, envers les légataires. 

l^ Ainsi encore, la ijijitelle établit, entre le tuteur et son pu- 
pille, une s ituation sem blable à celle que crée le mandat : 
le tuteur a l'obligation de gérer les affaires du pupille, et 
de rendre compte; d'autre part, il a droit au rembourse - 
ment des d épenses auxquelles il a été entraîné dans sa 
gestion.. L'obligation du tuteur se poursuit au moyen de 
Y dctio t u telce dirAcia : celle du pupille, par ^^^^Uojjddœ 
contraria . Mais parmi ces relations juridiques, les plus 
importantes sont la negotiorum gestio , la receptio inde- 
bitiy et la communio incidens; elles font l'objet des trois 
paragraphes qui vont suivre. 


^ 


§ 170. 


Negotiorum aestio. 


Il y a negotiorum gestio, quand quelqu'un soippne les 
affaires d'autrui, sans y être contraint; et sans en avoir 
été cha rgé^ ^ , ,^xgressémenJ^i4,,Aacit^m eiU Ce n'est pas 
une gestion forcée comm e la tutelle ; on n'y rencontre pas 
le concours de volontés qui constitue le mand at ; la nego- 
tiorum gestio est un acteunilatéraj, volontaire et spon - 
tané; mais elle a entre les deux intéressés, le maître et 
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EffU ^^c^ 


le gérant, des effets analogues à ^"^ ^y\ nn^n^?^^; c'est- 
à-dire un effet direct ou nécessaire, et un effet accidentel 
ou éventuel. 
Jl / L'effet direct ou nécessaire, c'est robligation du gérant, 
laquelle donne lieu k^aeiio negotiorumoestorum directa. 
Cette obligation consiste : 

1. A achever la gestion entremise; et, comme le 
gérant ne tient pas sa mission de la volonté du maître, il 
est tenu de continuer sa gestion, même après la mort du 
maître, si son inaction était de nature à nuire aux hén- 
tiers. 

2. Arendre^^comjte. Rappelons que, contrairement 
aux principes généraux, il répond même de ^jjji^ygj^. 

jM L'effet accidentel ou éventuel, et qui se poursuit au BMtJ- eU^^ui 
moyen de Xactio n ^f^fiarum çe^ ^o^m ca n frariay c'est 
l'obligation, qui incombe au maître, de renaJjgutggrTôsr 
gommes que le gérant a dépensées dans sa gestion. Mais 
cette 'obligation est subordonnée à une double condition : 

V D'abord, que le gérant ait eu Tmtenlîon^e'lier 
éventuellement le maître; cest pour ce motif que dans la 
spécification et 1 accession, le possesseur de bonne foi , 
qui, par son fait, a augmenté le patrimoine a autrui, n'a ^' h, ùf 
pas Yactio negotiorum gestorum contraria ; 

2^ Ensuite, que lâjlépense ait été faîte dans l'intérêt 
du^^^re. Il n'est pas nécessaire que, finalement, elle 
lui profite réellement ; il suffit de la considérer au mo- 
ment où elle a eu lieu ; mais il faut qu'à ce moment elle 
soit utile au maître. 
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§ 171. 
Receptio indébiti. 


Lorsque, par erreur, on a effectué un payement indu. 


Lorsque, par erreur, on a enectue un payemeni mou , 
la loi donne la condict io indeotti; et çeliiijDruL^Li£cii.Êat. 
tenu à restitution, à peu près cpmme_sjLQXLJJaii.pad8 
1 engagement formel. 
" toÏÏrquïï''y ait lieu à cette cmdMi^ il faudra : 


P Indehitum; soit que la dette n'ait absolument aucune 

existence: soîrqu elle se trouve contractée so us condit ion 

OU soumise à une exception péremptoire: soit enfin 

qu'elle existe réellement et actuellement, mais au profit 

d'un autre créancier, ou à charge d'un autre débite ur, 

6tvvC>wv.^ 't'it^wdv 2° Remise d'une chose, faite dans l'intention d'acquit- 
ter unedettér'""'"*^''''**'' —-'~-^-^'^*- --••'..". 

3® Erreur ; c'est-à-dire croyance erronée que la dette 
existait réellement , n on seulement envers le créancie r 
r|ii'nn a voulu désintéresser, mais en(*g [ç^ A-_chArgfi^dii 
débiteur qu'on a voulu libérerl Si le sais que la dett e 
n'exist e pas , je suis censé avoir voulu faire une dona- 
tion, et ce sont les règles de la donation qui sont appli- 
cables.! Si, en payant la àç^\^ ^'y^x tiAr», j'aî au, iMnr- 


«A >CAw 


t^4/***. 


■^jrvw*^*^*' 


tention de le libérer, le payement est valable; et, par -d^c^»-*^* 
conséquent, je n'aurai pas la condictio indébiti. 

La condictio est donnée c ontre celui qui a reçu Vinde- 
bitum : et elle tend à la restitution de la chose indûment 
reçue, ainsi que des fruits qu'elle a du proauire lMais 
l'obligation qui incombe au défend eur de bogng^i est 
soumise à un tempérament important; en ce sens, que la 
loi veut seulement qu'il ne s*enrichis p^ , p^§ au , jé ^^^^ 


n 
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de celui qui a versé da.n8 rerreurj de telle sorte que, si 
les fruits, ou la chose elle-même ont été aliénés ou con- 
s ommés de bonne foi, le défendeur n e st ten u g u auta nt 

ihUin Quant um l ocuyletior factics est. 


^ 


§ 172. 
Communia incidens. 




On appelle communia incidens, toute communauté (]jui 
9^'MM\t anfrAmAni qiiA pyiy ^^ff^i^ d'i^flç qqnveptioi^^çntre 

Ig^coïntéresgés ; par exemple, lorsqu'une hérédité ou un 
leffséchoit à plusieurs. 

Il résulte, delà* communie incidens^ des r apport s 
a nalogues à ceux que crée le contrat de société. Ces rap- 
ports peuvent être envisagés à deux époques : 

11. Tant que dure la communie ou indivision. 
2. Quand elle cesse. 

1. Durant rii^c ^ j y^ qipp . les choses qui composent l'avoir 
commun appartiennent à tous les copropriétaires ou coi^- 
munistes, pris dans leur ensemble.|ll s'ensuit que toute 
aliénation, totale ou partielle, exige la v olonté unanime 
de tous; Iles actes conservatoires et l es. actes d*admims- 
t ratipn peuvent seuls avoir lieu s ans le concours de tous . 
Il se peut donc que l'un ou quelques-uns des communistes 
gèrent les intérêts communs; ils seront alors obligés de 
rendre compte ; et, par contre, ils auront le droit de récla- 
mer les dépenses qu'ils auront faites dans leur gestion. 

2. Mais chacun peut, quand bon lui semble, mettre 
^jljiljjll^^ il a pour cela : Y aclio familiœ ercis - ^Oi^ 7^ 
cundŒ y quand il s'agit d'I^étéâîié; ®t» dans tous les autres ^ T 

cas, Yactio communi dividundo. Ces actions ont pour but 
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principal le partage ; accessoirement, on y joint aussi les 
d iflScultés relatives aux com pt es et aux rembours ^y ejite 
dont il vient d'être question. - (p^g^JpA/Ccoi^^if ^yy>^\^ ^-^ 



CHAPITRE IL 

§ 173. 
O^Ugatio nascitur quasi eœ delicto, 

^mmm La dlfférenco entré les délits, et les circonstances, où 
il est dit que l'obligation naît quasi ex delicto^ n a rien 
de logique. 4- Oj^JJMlÊkEdiLJUie^le^ 
caractère distinctifqu'ils impliquent le dol dans le chef 
^^^^St^fltSttï i iOi2L\% cette opinion est erronée; en 
effet, d'une part V injuria, qui to mbe_sousJe^çoup de la 
loi Aquilia. peut consister dans une faute, mê me la plus 
légère; d'autre part, Ia_£révari£âtifilXJlu-juge.ne rentre 
pas dans la famille des délits. -|- I l est également inexact 
d|£Outenjrju^ 

qi^eToW^^ mt&4 i5iQ»P.0«temt seji- 

lement la réparation du dommage causé, à l'exclusion de 
tout élément pénal. Pour se convaincre qu'il n'en est pas 
ainsi, il suffit de cite^r le fait qui donne lieu à Xactio de 
positis et suspensisy et qui entraîne la condamnation à 
une amende de dix écus d ôr. 
JD.^^-'^^-vou- _,„r La différence réelle tient, non pas à la nature des 
^JUU- , choses, mais uniquement à l'ordre chronologique gua 


suivi le développement de la matière. Parmi les actes 
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illicites, que la loi punît, les auatre plus fréquenteontjèté 
r emarqués ( Ta bord , et qualifiés diélits]* plus ''tard, les 
autres actes illicites ont attiré^^fattention ; ils ont été 
traités de la même façon, mais nont pas reçu le nom de 
délits ; et, l'analogie étant flagrante, on a dit que Tobliga- 
tion prend naissance quasi ex delicto. 


4 


CHAPITRE III. 


§174. 
Causes rebelles à toute classification. 


Ces causes existent en grand nombre; nous n'allons 
pas les citer toutes ; nous nous bornerons à celles qui font 
l'objet de la loi Rhodia de jactu, de l'action noxale et de 
Y actio ad g^^^gg^^ . 
l) TCorsquepoursauver un navire, une partie de la car- QO^e- H JLrtiC^\^ 
gaison est jetée à la mer, la loi Rhodia dejactu porte quô cà. À m^c^riv 
lajjerte, qui résulte de c^ sacrifice, doit^^eJ^épa£tie^au^ 


.^••* 


\x / marc le fra nc, entre les propriétaires qui en j^rpfitenti . ^^^,,,^,>w > ^*^ 
'•'"' . ,/ c'est-à-dire tous ceux auxquels appartiennen t le navire ^^^'^'^'Z^^^^.X^ 
et la cargaison. P^'^i . 

^ L'action noxale a trait au dommage que nous cause l'es- <CLtA» ^^ -w^ivii; 
clave d'autrui. Elle nous est donnée contre le détenteur 
de resc lave : et tend à la réparation du dommage; mais 
le défendeur a la faculté de se libérer, en abandonnant 
l'esclave noxal. 


:/. .^. 


ï 


^• 


V 
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Ainsi que son/!nom l'indique, Xactio ad exhibendum a 
^ our but^denp jis fai r e ediiber une chose ; et nous sommes 
fondés à réclamer cette ëxhipItionT chaque fois que nous 
y avon s un intérêt jijypidiqii^ Tel est le principe général 
qui régit cette action, et qui conduit aux applications 
suivantes : 

1 . \lactio ad eœhibendum prépare la revendication, i/ L. l ^ ' 
quanil" une chose qîii m'appartient se trouve au milieu '^ 
d'autres, ou attachée à une autre; sa ns qu'il y ait impo s- 

aibili té p hy ^^ q^ q oj^, rnnrfllgjlg le^ séparer. Dans ces cir- 
constances, mon droit de propriété reste intact ; et, par 
conséquent, j'ai la revendication ;jmais pour revendiquer, 
il faut qu'il n'y ait aucune équivoque possible sur l'objet 
de la formule, par laquelle le résume ma prétention : 
Hœc res mea est ; il faut donc que cet objet soit séparé 
de tout autre, et individualisé de la Taçola la plus pré- 
cise. J obtiendrai ce résultat au moyen aéiaclio aa 
eœnibenduml Et dans cet ordre d'idées, on le comprend 
aisément, Yactio ad exhibendum pourra servir de préa- 
lable, non seulement à la revendication, mais encore aux 
autres actiones in remjiet môme aux actiones in perso- ^ . 

n^; par exemple, lorsque, dans une obUgatio^^enei^, v/ r Tj^ 
le choix appartient au créancier. 

2. Elle se substitue à la revendication et la remnlace, 
lorsque je suis dépouillé de mon droit de propriété, par 
une s pécificatio n ou par une accession , opérée de mau- 
v aise for y àî perdu la propriété ; et, par suite, la reven- 
dication; mais j' ai droit à de^ dommages et intérêt s, et je 
les obtiens par Yactio ad exhibendum. 

3. Elle est encore donnée dans le cas suivant. Ma 
barque jBst emportée car Jô co^^antJ^^ 
votre terrain .TPalfcéla seul que vous êtes propriétaire du 


4- 
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K/V* J/l-v>ta 


terrain, sur lequel ma barque se trouve actuellement, ^-g^ 

vous êtes tenu de me mettre à môme de la reprendre; si J^ 

vous vous y refusez, j'ai contre vous Yactio ad eœhiben- j^*" ^ jf 

dum. Et, comme, dans ce cas, la personne du débiteur /^^^ ^^Lr 

peut changer, parce qu'il est possible que ma barque soit o 1 ^^^ ^ 

successivement emportée, par les eaux, sur divers ter- ^^^^^#-*^ #c 

rains, on dit que Yaciio est in rgm script a. \J^ ^^ 

]) Il est facile de se convaincre gna lAft_nmgfftînTig HivPf , j . f 

S6S, poursuivies par Yactio ad exhibendum, ne peuven t 

être rattachées, ni aux conventions ni aux délits. Dans le m^. c-^ '^\i.L f. 

deuxième emploi qui vient d'être indiqué, les circonstances 

paraissent se rapprocher du délit; et pourtant, quoiqu'il 

s'agisse d'actes illicites, on ny trouve pas l'é lément 

c aractéristique du d élit ; sa voirj une jpeiDQ ^ycffiremfflt 

dite , commi née par la loi.llMais, dans les autres cas, à 

coup sûr, on ne rencontre rien d'analogue; là, de même 

que dans les faits qui tombent sous l'application de la loi 

Rhodia et de r^ctio^i no3sgde . il n'y a ni convention, ni 

délit, ni quoi que ce soit qui y ressemble; les obligations 

ont leur source daii^jyine. fijCCPUSistoce^à.Iaqï^PÛe. ]iô Âébi- 

- I _ I !■ Il 1 *^ * " " * 

teur n'a g ris apcu^ft j y , t : et dès lors, il est réellement 
impossible de les classifier. 
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§ 175. 


Généralités, 

0iMifa(IWlifciMM<lii 


' éteint ou se jjéli^ de plusieurs façons 
payemen t, compensation , novation, etc., etc. 


l^lt^^ J^ 


On a classé en deux catégories ces divers modes de libé- 
ration : ceux qui opèrent ij^sojuref et ceux qui n'agissent 

que n^^fcoçe^gxim' 

Les premiers sont les v éritab les modes d'extinction ; 
ils s'attaque nt au lien de^roi^ luî^^ë ,' ' et Tanéan - 
tissent d'une manière absolue ; si bien qu'il n'y a plus ni 
crèanftifer* m aebiteur'; èf que, par conséquent, l'obli- 
gation ne peut plus être invoquée par personne, ni contre 
personne. 
^^ *^c4v/,vvi4^3J Les autres modes de libération n'éteignent point l'obli- 
' "" -^ gation; i ls laissent anbai^f;ftr 1f^ \\m Ha ^r^fr ^ y & ^n- 


core créancier et débiteur ; mais l'action qui serait intent ée 
pourrait être paralysée; le défendeur a à sa disposition 
une exception proprement dite: et J comme nous aurons 
bientôt l'occasion de le constater, principalement au 
§ 180, l'effet de l'exception est susceptible de plusieurs 
nuances : il est possible qu'elle soit P|£2^|£^^£g> possible 
qu'elle soit temporale ; possible ausSiqueue ne soit gas 
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donnée à tous et contre tous les intére^ség.^ Telle est la 
différence principale qui distingue les deux catégories de 
modes de libération! Au temps de la procédure ordinaire, yc 
il en existait une seconde : les modes ipso jure, précisé- 
ment parce qu'ils éteignaient Tobligation, pouvaient être 
proposés en tout état d e cause ; tandis que les autres, ne 
donnant qu une exception, devaient être formulés jn jure , 
à peine de déchéance ; au moins dans les ^i^^i^^sjjricti^ 
/wm.lMais cette diflférence est tombée ave^LiâL-âXâtème 
f ormulaire ; dans le droit nouveau, il ne reste que celle 
qui a été signalée en première ligne, et qui sera mieux 
comprise, quand nous aurons parcouru les différents pa- 
ragraphes qui composent le présent titre. 

§ 176. 
-f — Du payemen t, solutio. 

On entend par payement, dans le sens technique, l'ex- 
tinction d une obligation par F accomplissement de la près - 
tation^jJlU^ Le mot se prend aussi dans une acception, 
quelquefois plus restreinte, quelquefois plus large ;ldans 
racception restreinte, il s'applique seulement aux obli- 
gations qui ont, pour objet, une somme d'argent ; f dans 
l'acception la plus large; il embrasse tous les modes de 
li bération en géné ral, tous les cas où le lien de droit se 
dénoue, solvitur;imaiBy dans son sens technique, il reste 
entre les deux extrêmes, et désimeTextinction que pro- 
duit l'exécution de la prestation, quel quen soit robiet. 

Les conditions requises pour la validité du payement 

cûncfixiiânt '• 

1 . L'obligation, à laquelle il se rapporte ; 
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2. Les personnes qui y interviennent ; 

3. LsTprêsfatîbn môme qui le constitue. 
^y^AAjaoJbCtKx — ■' ■ Il ■ 1. L' obligation doit avoir une existence réelle , soit 

civilement, soit au moins naturellement; et à charge du 
débiteur qu'on veut libérer, aussi Dien qu'envers le créan- 
cier qu'on entend payer. Sinon, le payement n'est pas 
valable ; et il y a lieu à la condictio indebiti^ ainsi que 
nous l'avons exposé au § 171 . 

2. Les conditions relatives aux personnes soulèvent la 
question de savoir par qui, et à qui le payement peut être 
effectué. 

a. Parqui? Il semble, à première vue, que c'est par le 
débiteur^^ar lui seul. Cependant, il y aurait, dans la 
règle ainsi formulée, une double inexactitude^ En effet, 
lorsqu'il s'agit d'une ohligatio dandi, la datio due ji'est 

I- ■■■■■« mri^- ■— 

valablement exécutée que pour autant que le iradens, dé- 
biteur ou non, réunisse la qualité et la capacité voulues 
pour faire tradition, c'est-à-dire, qu'il soit à la fois pro- 
priétaire et capable d'aliénerJ D'autre part, dans tous 
les cas OU la personne du débiteur n est pas un élément 
essentiel de la prestation due, le créancjer^nlajlflfl întérAt 
à ce que le débiteur s'exécute personnellement : et, par 
conséquent, le payement est légalement opéré, aussi bien 
par toute autre personne, soit par un man dataire, soit 
même par un tiers. 

b. -^uiUe payement peut être fait?p'abord au créan- 
cier ; pourvu, toutefois, qu'il ait la capacité d*a liéner; 
parce qyie le payement emporte aliénation de la créance. 
jEnsuite, au représent ant d u cré an cier ; peïi importe que 

le représentant" soitUttstitué par la loi elle-même ou par 
une convention; qu'il ait un mandat exprès ou tacite; mais 
ce qui n est pas indifférent, c'est le point de savoir si ce 
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mandat a ou na pas été conféré dans une convention, 

intervenue entreTe^^créamsier]^^ "(ÎSns 

Taffirmative, la désignation du mandataire, solutionis ^ c^y^t: ^c^xa^^ 

c ausa odjectt Ls^ forme une des clauses de la convention ; la ^^ /vU'w.^^-^ t^ 

faculté de sejibérer entre les mains de Xadjectus est un ^-^^ 

droit ai;ï\^niy| pniir )a di ^^Jt^nJ^ ; ftÇpaFconséquent, elle ne 

peut être enlevée à ce dernier, sans son consentement. 

^ 3. La prestation môme doit réunir exactement les 

c onditions qui ont été énumérées au § 98 ;r'et^''de plus, Aa^ ^^ ^*^ ^" •'^^ 

être accomplie avec l'intention d'éteind re robligation , 

animvs solvenc^i, •jt 

Le payem ent est le mode d'extinction ipso jure y par ^ylLA 
excellence . Il a pour effet d' éteindre l'obligation dune ' 
manière absolue; à l'égard de tous les intéressés^ soi t 
a cj^y^m^nt, soit p assivement: p our le principal, comm e 
pour les accessoires, tant réels que personnels. 

Mais ilpeut arriver qu'entre deux personnes, il existe 
plusieurs dettes , ayant pour objet des choses de môme 
e8pecê7''pSr exemple des sommes d'argent; et que le 
débiteur vienne à effectuer un payement, insuffisant pour P^z^^y^^^xJ^i^yvo^M; 
couvrir complètement le créancier. Dans cette hypothèse, ^ai.%^ j^^r».^ t^vJnsy 
quelles obligations se trouveront éteintes; en d'autres -/U*^^ -^'J^^^t-,, 

^.termes sur^jueUes obligations lf^P^emen£ d^^^ 

s'imputer? '^ 

É "TTva'de soi que cette question ne se présente pas, lors-V 
■ qu'elle a été réglée, de commun accord, entre les parties. I 
Mais s'il n'y a pas eu d'imputation conventionnelle, com- 
ment la difficulté va-t-elle se résoudre ? 
t ' .l^/4^^^^ Tout d'abord, la loi laisse au débiteur la plus grande , ^ »' sr 
A^A- i^CxA^ latitude ; il doit cependant porter 1 imputation s ur le s 

i ntérêts , avant d'atteindre Ig^agjtal ; [et lorsqu' un terme a 
été convenu en faveur du créancier, celui-ci ne peut pas 
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en être privé malgré lui; mais, à part ces deux restric- 
tions, le débiteur est entièrement libre d'impu ter, comm e 
bon lui semble. '; 

Faute, parle débiteur, d'user de cette liberté, 1 impu- 
tation est faite, parlaloi, s ur les dettes quil ^st le plu s 
itére ssé à éteind re. Ainsi la dette exigible passe avant 


celle qui ne l'est pas; celle qui produit un intérêt, avant 
celle qjjin en produit j)as , etc. 

Si jes de t tes SQjit toutes également onéreuse s pour le 
débiteur, l'i mputation se f ait au jplus gra^^ d u 

créancier; et l'on éteint, de préférenceTlS créances les 
lus anci e nnes , c'est-à-dire celles dont l'échéance remonte 
le plus hâuT; parce qu'elles sont les premières à tomber 
sous le coup de la prescription. 

Enfin, toutes choses étant égales, pour le débiteur 
comme pour le créancier, il n'y a aucun motif d'entamer 
une dette plutôt que l'autre : l'imputation a lieu sur 
toutes proportionnellement. 

Reste un dernier point à examiner. Un payement qui 
a tout ce qu'il faut pour être valable, est refusé ; la près- 
tation est exactement et a tous égards ce qu elle doit être; 
elle est offerte par une personne qui a qualité pour payer, 
à une personne qui a qualité pour recevoir ; et elle n'est 
pas acceptée, par suite soit d'erreur ou de négligence, 
soit môme de mauvais vouloir ; sera-t-il impossible d'a r- 
riv e r à la Ijb débiteur ? Non pas : la ToiMonne 
un' move n de dégager Te aebiteur : et ce moyen consiste 
dans l' offre réel le, suivie de consignation . Il faudra donc : 

P Une offre réelle. L*offré verl)ale ou écrite ne suffi- 
rait pas, la loi veut une o^rema||^gigJle ; et la prestation, 
ainsi offerte, doit réunir toutes les conditions qu'exige la 
validité du payement. 


{ 
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^ 2^ La consignation de la chose offerte et non ac- 
ceptée, c est-a-dire le dépôt entre les mains de l'autorité 
pubUque. ^ 

. L offre réelle, à elle seule, a pour effet de c onstituer le ^ v»J*^7 
c réancier en demeur e ; suivie de consignation, elle "équi- ^, . ^ 3 jV 
vaut au pajemen t.|Toutefois l'extinction de la dette n'est 
pas irrévocable ; à la vérité, la chose consignée est à la 
disposition du créancier; et s'il en est pris livraison, il 
y a alors payement effectif; mais jusque-là, il est loisible 
au déb iteur de reprendre la chose ; et s'il use de cette 
faculté, 1 obligation revit, telle qu elle était avant la con- 
signation. 

§ 177. ^1 

2. — DB LÀ COMPENSATION. ^ ^ ^yy^ •-» -v^»^ 


MMMftAfM 


La compensation est un double payement, ou plutôt A« ^* ^ 
tient lieu d'un double payement sans bourse délier. Eue """"^ 

a lieu, lorsque deux individus se trouvent réciproquement 
débiteur et créancier l'un de l'autre. Je suis votre débi- 
teur; et, de votre côté, vous êtes aussi mon débiteur; 
rigoureusement, chacun de nous serait tenu d'accomplir 
la prestation par lui due; au lieu de cela, et grâce à la 
compensation, je paye ma dette envers vous, au moyen 
de celle que vous avez envers moi. |La compensation a cXv-cv-vv^cvaa^ 
ainsid'avantage de supprimer deux fois Topération maté- 
nelle du payement Jfmai s elle est particulièrement utile 

1,-1 II r r- '*^irrifiiia>fi'in ' / 

dans rhypothèse où^ 'une des pfi rt.ifiH ^t inf^ftW^lj; ; car 
elle enopôche l'i nsolva bilité de retomber sur l'autre partie ; 
et c'est là surtout ce qui rend importante l'étude des con- 
ditions auxquelles elle est subordonnée. 

La compensation étant un payement réciproque, il s'en- 

25 
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suit que les règles du paiement j sont ajjpUcables. Ainsi 
il faudra : 
ûy^y^iX(/y^^'''iii'm P Qu'il existe d eux dett es. Le payement exige, avant 

tout, une dette Vâlabîe7'de*même la dette valable peut 
seule être efficacement opposée en compensation. Mais il 
n'est pas nécessaire que la dette soit civile ; iei, comme 
en matière de payement, 1 obligation naturelle suffit. Il 
importe peu également, au moins en général, de recher- 
cher l'ori^ne de la dette. Il n'en fut pas toujours ainsi. 
ans le principe , les deux dettes devaient être nées de la 
môme cause; par exemple, du même contrat. Dans le 
d roit pouve^u , cette exigence na pas été maintenue jjet 
la compensation est admise, quelles que soient les causes 
d'où procèdent les obligations^ Il n'y a à cette règle que 
g ^elm^e^ exceptions, dont la principale a été citée en -^ 

traitant dû dépôtT sa voir que V actio d epos i ti directa ne V >» • -' * 

peut pasêtrejôcartépjBâLla^ -^ »^ U ^ -u^^^ 

2** Que les dettes existent réciproquement entre les 


a 


deux mômes individus ; c est-à-dire que chacun soit tour 


à tour créancierde l'une, et débiteur de l'autre. De même 
que je n'ai pasle droîTd^? vÔîis''féclâiïië^ est du à 

autrui ; de môme évidemment je ne serais pas fondé non 
plus à vous opposer en compensation ce que vous devez 
à autrui. 

3*^ Que les dettes aient toutes deux, pour obiM. des 
choses fongibles, de baôrhè espèce et qualité. La règle est 
que la prestauon, a laquelle le créancier a droit, a 


que la prestàubh, a laquelle le créancier a droit, cest 
exactement la prestation, telle^qu'elle est due ; la com- 
pensation, étant un payement réciproque, implique donc 
dans les deux prestations dues, une identité complète 
d'objet. Toutefois il n'est pas indispensable qu'elles soient 
de la môm^niotit^ ; lorsqu'elles diffèrent sous ce rapport, 
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robligàtion la plus élevée est éteinte à concurrence du 
chiffre de la moins élevée ; et l acompens atloP- dérogOt 
en ce point, au jjrincipe d'après lequel le créancier n'est 
p as tenu de r ecevoir un payement partiel. 

4? Que les dettes soient ^dgibles. Le terme ne peut 
pas ôtre^eiilèTé^ aîTSéBiteur sans son consentement; il 
fait donc obstacle à la compensation. Mais il n'en est 
ainsi que du terme ordinai re ; et non pas du terme de 
grâce; lequel est accordé au débiteur, pour satisfaire à 
lacbndamnation prononcée contre lui ; ce dernier en effet 
n'a pour but que de mettre le débiteur en mesure de 
s'exécuter; et, par conséquent, il n'a plus de raison d'être, 
lorsque le débiteur est lui-même devenu créancier de 
celui qui a obtenu la condamnation. 

5** Enfin, que les dettes soient liquides; c'est-à-dire 
que le montant en sou nxé, ou, du moms, quil soit sus- 
ceptible d e 1 être sans retard.! La compensation n'est point 
l'application directe et rigoureuse des principes ; c'est un 
moti fd'équité qui l'a fait admettre : mais ce motif, abso- 
lument plausible quand la créance opposée est liquide, 
cesse évidemment de l'être, lorsque le chiffre de la créance 
est incertain, et que la fixation de ce chiffre offre des 
complic ations sérieus es. Le titulaire de pareille créance 
aurait d'abord à recourir aux devoirs d'instruction néces- 


saii2P.J3iear^taUtr^^^^ ^récise^ .Çç^ qjui^liji 

revient; et de même que, jusque-là, il lui serait impos- 
sible d'obtenir une condamnation en vertu de cette 
créance ; de même aussi, il ne serait pas recevable à la 
produire en terme de compensation J Cependant toute 


^r^"^ 


contestation quelle qu'elle soit, ne sumt pm jU:endr 
créan(î& llliquide ; et 1 observation est vraie, non seule- 


-«•«te*>«C«i> 


ment pour la contestation relative à la hauteur de la 
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créance, mais encore pour celle qui çorteiNiit^r^q^^ 
tence môme. Si la difficulté est sérieuse, et exi^e une 
vérification qui retarderait notablement le jugement, le 
moyen tiré de la compensation sera écarté ; tandis qu il 
sera admis si la difficulté n est pas sérieuse ou si elle est 
de nature à poÛTOÎFl5trë*proâî|rtéJD^^ 

Telles sont les conditions requises par la loi ; réunies, 
elles donnent un moyen de défense qui a pour effet 
d'éteindre les deux dettes, soit pour le tout, soit pour 
partie, suivant quelles sont ou ne sont pas toutes deux 
du même chiffre. 

/i Av^ ^^^^ h*^_. I En ffénéral, ce moyen n'existe et n'agit qu'entre les 

Z^'\A yVM^-Ov) deux individus qui sont respectivement créancier et déoi- 
i I teur lun de I a utre: par la raison , qu en général on ne peut 

ni exercer les droits d autrui, m être recnercné à raison 
de ses obligations. Toutefois, lorsqu' une créan 
cédée, il est permis d'opposer au cessionnaire les dettes 
du cédant aussi bien que du cessionnaire : celles du 
céSanT,* parce que c'est lui qui esT Y^Tïement créancier, 
et que le cessionnaire n'est qu'un mandataire : celles du 
cessionnaire, parce que celui-ci agit dans son intérêt et 
pour son propre compte, proc urator in rem suant . La 
proposition ne subit une restriction que dans le cas où la 


«^^. 



ceiSK)Q,a été notinée : alors, les cré ance s à charge ou ^-^ 
cédant né peuvèhréfre invoquées contre le cessionnaire, ^ ^ ^^e 
qu e p ou r au ta nt qu elles existent déj à au momenf 

U (vv «1 VA . ^^,^^ D'yQ autre côté, quand il y a à la fois uu débiteur 

"^ pr incipal et une caution, celle-ci est fondé e à se prévaloir 

\ de ce qui est dû àiî 'débiteur principal ; car, d'abord, la 

caution n étant tenue qu accessoirement, est fondée à user 
^ des moyens du débiteur principal ; puis, ayant le benefi- 


, ^x»»»-«<*'»»*"^'**' «■*^-«« v»""~— »■•«>'••*'*'.'*' 
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cium eœcussioniSy elle est, à fortiori, en droit de recourir 
à la compensation. f La solution est tout autre pour les 
codébiteurs solidair e s , par le motif que, vis-à-vis du créan- 
cier, ils sont tous sur la même ligne. Si Tun devient à 
s on tour créancier , les autres n'ont pas la faculté 3mvo- 
quer cette circonstance ; le premier a seul ce droit ; et ce 

ov-lo ^'^^^ ^^^ quand il en aura usé, que les autres seront 

tj^^^ j^«4A.u^libérés. 


"^'^.y 
^v> 



(' 




l 


Ce qui vient d'être dit des codébiteurs solidaires per- 
met de résoudre la question de savoir si la compensation 
produit son effet de plein droit. La loi porte que la com- 
p ensation agit tp^Qj'Mr g.| Faut-il entendre, par là, que 
l'extinction, qui en résulte, * Tî^^P^^^^cgl^^ 
conSîtîonTTSgales'exist^^ des parties intéres- 

sées; et môme malgré elles? Evidemment non; ^i telle 
élan la poriee de là Compensation, du moment que l'un 
des déJÛt^^iKS^lidaires serait devenu créancier du créan- 
cier commun, tous seraient libérés i'pso facto. Or, nous 
venons de voir qu'il n'en est pas ainsi. iL a comp ensation 

d e s'en préva loir ; elle doit être pr oposée; mais une fois I 

quelle l'a étéTeÏÏe a un effet ï^KcOTT^st- à-dire qu'elle 44*-^ ^ *^ '^^ V 
est censée avoir été invoquée au moment même où les 
deux créances ont commencé à coexister i£n conséquence, 
il faudra se reporter, rétroactivement, à ce moment pour 

■ il I II n i II > g- r - I I I II 1. 1 1- «-y — ^ .^^^i— - ^A.-^-» .^~w yp^ »,*^>a^f» ^«»j*4>«<»v M* 

arrêter le cours des intérêts «et c'est par application de la 
même règle que, dans le cas de cession, l'obligation qui 
existe à la charge du cédant, lors de la notification, ^^eut 
être opposée au cessionnaire.) Voilà dans quel sens la 
compensation agit ipsoiure. 

Ajoutons que les mêmes termes s'entendent aussi dajis 
un autre sens, lorsqu'on les jnet en rapport avec la divi- 
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_ » ^^ I 


/v!/^^'"^ 


f/ 


V \»f 


"7/ 




j 


^v**w ^^^ 374 LIVRE II. — DES OBLIGATIONS. r^ww^ w,Liy« + «^ 


^^ V»* «^ ^^^^ générale des modes de libération. En effet, Iots-'ca. »vwws +/^ 
/^ vv^ j^v^ qu elle est p roposée, la compensation revient à dire au^^^^^cV, 
sjé^jlf d emandeur que s a creance*n'existe plus ; et, par consè- tui-v^v^ 

i^ quent, elle constitue, non pas une exception proprement 

^^ dite, mais une litis contestatio negativa; de sorte qu'à ce 

second point de vue, e lle agit encore ipso jure et non^^^r 
exceptionem. 


i 


§ 178. 

3. — Db LA NOVATION. ^ ^ Jr, 



^A 


// V'' / 


L&novation est la convention qui éteint une obligation 

par la création d une' autre. Cette déïmîiÔDrB'^êfmîne, 

d une manière précise, les trois éléments constitutifs de 

la novation, savoir : d'abord, qu'il existe une obligation; 

ensuite, qu'une convention crée une autre obligation; et 

que cette convention ait pour but d'éteindre l'obligation 

^ première. Reprenons ces trois éléments : 

C ic^yj^"^^ p Une obligation antérieure. Il n'est pas nécessaire 

-t^;»tyi/\/^i:U^ qu'elle soit civile ; une ooligation n aturelle p eut servir de 

base à la novation. Il n'y a pas à rechercKer si elle pro- 
cède d'une convention, d[un^délit ou de toute autrecause. 
ÏI importe peu également qu'elle soit pure et simple, à 
terme ou sous condition/ Seulement, dans ce dernier cas, 
le caractère év entuel d e l'obligation s'étend de droit à la 
novation elle-même : car la condition tenant en suspens 
l'êfficacîï!^" 3es1l!ctes, il en résulte que, tant qu'elle n'est 
pas accomplie, le premier élément, qu'implique la nova- 
tion, fait défaut; et dès lors, celle-ci est, naturellement, 
subordonnée à la môme condition que l'obligation. \ 

2^" Ung^cfiVj^nilQaJVW^^ 
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Cette convention peut également revêtir toutes les moda- 
lités, dont une convention est susceptible; mais il va 
encore de soi, à raison de la portée juridique de la con* 
dition, que si la convention est conditionnelle, la nova- 
tion Test aussi. 

Qi Le rapport de cause à effet, indiqué ci-dessus, entre 
les deux premiers éléments ; c'est-à-dire que Ijjgofiiaatiûû 
soit faite pour éteindre Tobliffaton première par la créa- ^. ^^:^ 

tion de l'obligation nouvelle ; telle doit être l'intention 
des parïïesT^iwM^ novanài ; et cette intention doit être 
formellement exprimée ; sinon, pas de novation. . ^^ 

La validité de la convention exige la réunion de toutes cj\^ |-^^ 1 

les conditions requises en général quant à la capacité, à -u^ viJU^vw v^^Ur»v 
l'objet, au çûûsflûtemfiïJii; et, comme elle ne ren tre ni ci*i^ '^^f>A^c\\y^ 
dans les contrats consensuels, ni dans les contratâ^éela. 
elle a besoin, pour éire civîTement eflScace, d'une cond|i- ^ 

tio n de forme . Dans l'ancien droit, on avait le choix entre x"^^ 
le c ontrat litt éral et le contrat verbal ; dans le droit. npu- v» V^ * 
veau, la, transcriptio a disparu; il ne reste que la stipu - 
U^io^ pour rendre la novation. civilement obligatoire. j^ 

La novati on peut s'opérer par une transformation^ qui &>;2'^^vn^^^'^2''^ ^' 
se produit dans l'un deslroîrpoints^esSsntiels de i*obfî- T^ 
gation , ou da ns deux a e_ces points , ou mê me danstou s 
les trois à la fois; mais il est entendu que, dans tous les 
cas, 'ceiïê^ansîormation doit être telle, que l'obligation 
ancienne soit anéantie par l'établissement de la nouvelle. 
Ainsi il va novation : 

LFiîchangem dans la personne du créancier; 
quand je m engage a faire a un autre la prestation que je 
vous dois; et que, moyennant cet engagement, je suis 
libéré envers vous. 

2. Par changement dans la personne du débiteur; 


1S^ 


Q 
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quand un autre s'oblige à la prestation qui vous est due 
par moi, et aae v ous me libérez. Cette sorte de novation 
a lieu le plus souvent à Tintervention du débiteur primitif. 
Mais cette intervention n'est pas nécessaire; la novation, 
comme le payement, peut s'opérer à l'insu du débiteur, ec 
même malgré lui ; elle po r te alors le nom d'eggrommjo. 

3. Pafcïianffement dans la prestation ; soit qu'un nouvel 
o bjet se_ trouv e substitué à 1 ancien ; soit que la cause 
s eule se transform e, de telle façon que c'est toujours le 
même objftt gui çst dû. mais k un autre titre ; par exemple 
ijwrtrtTvous me laissez, à titre oe prêt, ce que je vous dois 
en vertu d'un louage, ou d'un mandat. N- ^VCyvk^tJvVCin^ a/i^-i*^ ^ 

L'effjp j de la novation est tout entier dans la définition. )» '^ r^ 
Cet effet est ^fty^Jf^lp'une part, lajQOvation éteipt 1^ dette 
ancienne^ iyso jure M^' dMJve part, el le cr ée une dette nou- 


^/V^V 


^ 


velle, qui a la portée voulue par les parties;} et quant à 
laqùestion de savoir s'ilestpossible de réserver à la dette 
noi^v elle le s garanties q mcouvra^ 
résout parunedîstincîîon^ des 

principes généraux -/s'agit-il de la s olidarité ou du cau- 
tionnement, il est clair que la réserve exigerait le con- 
sentement des débiteurs solidaires ou de la caution; 
kA s'agit-ii d'une g arantie réell e, il suffit de la v olonté du 
pro priétaire actuel de la chose yevée Jmais ce tte garant ie 
né" peut pas valoir, à 1 égard des tiers, pour^une^somSe 
supérieure au montant de 1 obligation primitive. 


iy.^ 
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4. — De la remise de la dette. 


§ 179. 


Notion et introduction historique. 


La remise de la dette est la convention qui libère le 
débiteur gratuitem ent, c est-à-dire, sans que le créancier 
reçoive la prestation due, ni aucun équivalent quelconque. 
C'est la donation qui consiste liber ando . — . i 

Cette matière est dominée, dans le jus civile ^ par un ^ ^ ejijy^/s, dAXr^ 


princine, qui paraît éminemment logique, savoir : que 
les obligations s'éteignent par des modes analogues à 
ceux qui ont servi à les créer ; en d'autres termes, que 
h^catisd cimUs^e'^îa, convention libératoire doit être la 



• * % — ,»r]^ *-•«*— ^ « ""^ »»^(* ... «% J[^ ^. -^tf %• ^ 


mêm e que celle de la convgjation qui a engendré l'obliga- 
tion. L'application de ce principe se faisait de la manière 
la plus simple : 

,^ L Au contrat littéral. L'écriture avait créé l'obliga- J.^w 

tion civile ; la remise était rendue civilement efficace par • ^ ny^^ 

une écriture passée en sens inverse; laquelle constituait _v^^ V^^^ J^"^ 
V acceptilatio proprement dite , telle qu'on l'entendait ori- ^y^J^ ^*»^^*' 
ginairement; ^f^SS^ * ^^ ^j^**^^ 

2. Au contrat verb al. L'obligation avait sa source 7-*^ ^!Xî>^ 

dans la stipulation ;iTTiIlait. pour l'éteindre, une stipula- ' 


pour 

t ion contraire, dans laquelle le débiteur posait la ques- 
tion : Acceptum habes y et le créancier répondait :Accep^M;?^ 
habeo. On a étendu à cette stipulation le nom d'ac- 
ceptilatio; et, dans le droit nouveau, c'est même cette 
sec$^ndôs^ification qui seule est restée au mot accep- 
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3- Aux contrats consensuels. Le consenteme nt ay git 
suffi pour donner naissance !aîua..Qb hfi^tïon ^^ il suffisait 
égSemenTpourjrinettre fin^ Mais il n en était a insi, que 
pour autant g[ue les obligations^ nées de jjes contxate, 
fussent encore entières ; car s'il y avait eu exécution de la 
part d'une des parties, l'obligation de l'autre avait sa 
cause, non seulement dans le "consentement donné, mais^ 
encore dans une prestation déjà reçue; et dès lors la 

i_ Il II - ■ • I I 1 1 II II ■ ■ ■ ' ^ ■!■ m II I M I II |iiiii iir" •> '■ 1 1 Ml I ,,,,11 1^ 1^ ,^ ^^^ *'^w 

situation éta it c e Ue (]^ui.| ^.ren c o i ^jj l es cont ri 

réels . 

Or, dans les contrats réels, comme dans les contrats 
consensuels oui onfeteen partie exécutés^ comment arri- 

qui l'a engendrée? On aurait beau cnercner; le seuTmooe 
analogue qui eiSigne la dette, ce serait l'a ccomplissem ent 
d'une prestatio n, c'est-à-dire le payement ou la dation "en 
payement; et il est absolument impossible d'imagner 
une prestation A -effectuer j^^oura^ la libération 
à titre gratuit. \Lsi môme impossibilité est encore évidente 
dans les délits , ainsi que dans les diverses autres causes 
d'où procMentles obligations, variœ ^^^^'ft^ fyurœ^ 
Que faire, dans tous ces cas? La oHEculté néto^ pas 
insurmontable ; elle a été résolue par le jurisconsulte 
Aguilius Oallus ; et le moyen qu'il a trouvé n'est pas bien 
compliqué, il consiste purement et simplement à nover la 
dette, en changeant la cause de la prestation due. Que 
ait-il, pour cela? Une^ stipulation ; ^on 1 appelle, dans 
ce cas, du nom de son auteur, sti p ulation a quil ie nne; et*','*^ 
la dette résultant, jdora. d'une ^tj^)uiâfiôn''1a'^^©mi8e 



s'opère par la stipulation contraire, nommée acceptt 




latio. 


t-^i 


D>V(7l/T uV fTVU^Ç^ Tel était le système du jt^ civile dans l'ancienne légis- ^^V*- ; 
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lation. Il a été maintenu ^aps Ia ^rf^[t nnnvfla.ii ; sauf 
toutefois que, le cont rat littéral ayant disparu, la pre- 
mière application de Yacceptilati o a disparu enraiemen t . 
En résumé donc, Y acceptilatio^ dans sa seconde et der - 
nière acception, servait à rendre civil em ent ^^ m 
r emise de dette JÀlbkractW faite des contrats consensuels 


e ntièrement inexécutés, dans lesquels le consentement suf- 
fisait, \Bjus ainî^f exigeait dans tous les autres cas Yaccep- 
tilatio: soit que l'obligation fût née directement d'un con- 
trat verbal, soit que, provenant d'une autre cause, elle 
eût été transformée au moyen de la stipulation aqui- 

Quant au jus gentium^ il se contentait d'un simple <Ju-^ 
nacte7 Cepacte étaft* pariait par la réunion des éléments 
requis pour la validité de toute convention ; et le consen- 
tement pouvait s'y manifester, peu importe de quelle 
façon. 

Nous retrouvons ainsi, dans la remise de dette, l'an- 
tagoni sme qui a été consta té entr e le jus c ivile et leJM* 
letUium, dans la partie qui traite de la source des 
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eur emcacité. ^ r^ . 
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tions destinées â" éteîndireTes olTOgâÏÏbnsT "Nous venons 
de la constater dans les conditions, auxquelles est subor- 
donnée la perfection de ces conventions ; nous allons la 
retrouver, dans le paragraphe qui suit, au point de vue ^ 
de leur efficacité. r... ^' .^^c^^ Y''^ <*^ ^*^*^V 
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§ 180. 


Effets. 



De même que le simplepacte ne cr éait qu'uae obliga - 
tion naturelle , e t que celle-ci, en gén^raL^ne donnai t 
qu'une exceptio n; d e même, dans la Ypflp | iae dfi .d ^p|:| e- Iq 
pac te ne donnait non plus (|u une exception ; et c'est ici 
qu'appariât^^ sa netteté, la dist iQCJti oxL jeiîicg 

lejjPftodes_d^e^,,libéfâ.^^^^ et ceux 

qui n'agissent que «er exce pti qnem. 

U acceptilatio éteint la dette ipso jure; c'est-à-dire 


tfumfi^' 


d'une manière absolue ; pour les accessoires, comme pour 
le principal ; à l'égard de t ous les jûté ressés, tant active- 
ment que passivement. Elle é quivaut entièrement au 
payement : pour s'en convaincre, il nj a qu à se rappe- 
1er' l'étymologie du mot acceptilatio et le mécanisme de 
l'opération qu'il désigne. 

Le pacte rémissoire, pactum de non petendo, laisse 
subsister la dette ; il fournit seulement une exception 



proprement dite ; et la portée de cette exception dépêm 
de la volonté ' commune qui a présidé au pacte. Sous 


ce rapport, on distingue le pactum in personam et le 
pactum in rem. 
f^\ On appelle pactum in jpers qm un, celui qui est soumis 
"^ quelques restrictions^ soit quant à sa durée , soit quant 
aux personnes, par lesquelles ou contre lesquelles il peut 
être invoqué : /par exemple celui dont le bénéfice est 
accordé au débiteur, à l'exclusion de ses héritiers, ou qui 
réserve les droits des héritiers du créancier .%Naturelle- 
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ment, le pactum in personam n'agira que dans les limites 
tracées par l'intention commune des parties. 

On appelle ya c t um in rem ^ celui qui n a été soumis à_ 
a ucune r e striction . Il a pour but d 'empêcher nnA | q Af ^hj- 
teur ne soit encore recherché, en quoi que ce soit, à raison 
ctela dette ÛUIlt H S'agit; tflTexception qu'il engendre est 
destinée à réaliser ce but.|Mais la convention ou simple 
pacte n'éteint pas l'obligation ; et d'autre part elle reste 
SOUS l'empire de l'adage Res inter alios ada etc . , etc. 
Il faudra donc combiner cet adage avec la volonté com- 
mune qui a inspiré le pactum in rem, ,pour déterminer 
l'in fluence de ce p acte ; et, notamment, pour décider à qui 
et conire qïïrêst aonnie l'exception qui en résulte. 

Il est clair que le pactwn, môme in rem^ consenti par ^i^2^iS .-^S4"r, : ' 


l' un des créapciers s olidaire s^rie sera pas opposable aux 
autres ; de même que celui qui aurait été conclu avec la 
cautio n ne pourrait pas être invoqué par le débiteur prin- 
cipal. Il n'y a, dans ces deux cas, aucun motif pour ne 
pas suivre à la lettre la règle Res inter alios acta. 

Mais si l e P f^^te a eu li eu avec^le débiteurpjjngjjjaLpjo- 

en tenir ri ^yureuse j m gpt à la 
règle Res inter alios acta, on refuserait l'exception à la 
caution.; celle-ci serait donc condamnée à payer le créan- 
cier; mais, qu'arriver ait-Ualors ? C'est qu'après avoir 
payé, elle aurait un recours contre le débiteur principal ; x 
de telle sorte que, en dépit de la promesse qui lui a ï^té 
faite par le créancier, l e dit débiteur devra it pa y er : et, 
qu'ainsi en définitive, le pacte ne produirait pas, même 
entre les parties, l'effet qu'elles ont in conte stablement 
voulu. Pareil résultat était-il admissible? Evidemment 
non. Il y avait, dans ce cas, au moins en apparence, un 
conflit entre les deux principes rappelés ci-dessus. Si le 
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conflit était réel ; s'il y avait effectivement impossibilité 
de trouver une solution conforme à Tun comme à Tautre, 
il faudrait bien se résigner à sacrifier l'un des jeux. Telle 
est Texplication que Ion donne habituellement ; et l'on dit 
que, pour laisser à la convention tous les effets qui 
étaient dans la volonté commune des parties, la loi à 
porté atteinte à la règle Res inter alios acta en fai* 
1,^ sant profiter le pacte à la caution. Mais cette prétendue 
atteinte n'est-elle pas plus apparente que réelle ? Il me 
semble quon pourrait le soutenir; et voici comment. Je 
suppose, un instant, que dans la convention, avenue 
entre le créancier et le débiteur principal, il ait ét^ 

entendis ^^ff^ftW^^^^ gu'ftllfi P^ft^^fira^t ^ ^^ ^^"t-ioTi ; il 

est certain que cette dernière clause serait valable, quoi- 
jAque faite e n^faveur d un tiers ; p arce que \f^ ^^Ahît^yy PHP' 
c ipal avait lui-même ^^lntéi^ la conc lure. Ce premier 
point étant constant, j'ajoute que ce qui est vrai d'une 
convention expresse, est vrai également d'une convention 
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tacite. Or, cette convention tacite me parait indéniable. 
Il s'agit, ne le perdons pas de vue, d'un pacte in rem, 
c'est-à-dire d'un pacte, dans lequel le créancier a pro- 
mis, autant qu'il est en lui, que le débiteur ne serait plus 
recherché. Dès lors, n'est-il pas hors de doute que celui-ci 
a voulu que la caution soit aussi à l'abri de tout e pou r- 
s uite? N est-il pas, de même, hors de doute que cette 
v olonté a été partagée par le créancier ? Et, s'il ecTest 
ainsi, n avaîs^je'''pSSrT5îSC)n ' 3e ' flif ?que la dérogation au 
principe Res inter alios acta n'est qu'a p parente ? 
^^^ Le même raisonnement sert à rfeouare ïa~ question à 
Ot^^^^ut^v, '^i^À.9s,j^ l'égard des débiteurs solidaire s^Pourquoi le bénéfice du 

pacte avenu entre le créancier et le débiteur principal 
s'étend-il à la caution ? Nous venons de le voir : parce 
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que le débiteur avait jntérôt à libérer la caution , aussi 
bien que lui; et que, dès lors, il est présumé avoir traité 
pour elle, comme pour lui.) C'est à la même idée quil 
faudra s'attacher, quand le pacte a été conclu entre le 
créancier et l'un des débiteurs solidaires ; pour savoir si 
les autres en profiteront, il y aura à rechercher si celui 
qui est intervenu au pacte a intérêt à la libération des 

autres (voir § 105). N arjLdi^as^yitérili'Jîâ**^^ 
l'exception lui appartient à lui seul , et j.a règle Res inter 
(Uios acta ne subit pas mê me 1 o mbre d' une a tteinte. 3^ 
comraireT, a-t^l^n^^tjï^ ; 

il jst considéré comme ajrant traité pour eux, aussi bien 
que pour lui j^ il y est intéressé, parce que, sans cela, les 
autres, après avoir payé, auraient contre lui un recours : 
et par conséquent il faudra bien que l'exception, tirée du 
pacte, serve à tous ; sinon, celui-ci ne produirait pas son 
effet, môme entre ceux qui y ont éfé (Îîrêî5t8ï&èht*ptffîes."* 
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5. — DB LA CONFCSION. 


La confusion est la réunion, dans la môme personne, 
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îrmcôûipatîm'és entre elles, (ju 
j, ces deux qualités sont celles ^,^^.^^. 
^[ttij^y;^jj^'j3ft^i^^^^ i^jyj ot la confusion met 
fin au jti^ tn re. Ici, ce sont les qualités de créan cier et 

^9i/^iiiit>JteHJ7i.^^ ^^ môme obligation ;| et l eur réunion ^ lan^ 
t it l'obligatio n : poiArJb^tfiit t, si la confusion est complète ; 
pour partie , dans le cas contraire; par exemple, Éorsque 
le débiteur est l'héritier du çréfti^fiJAr ou vice versa,! 
l'obligation s'éteint dans la mesure de la part héréditaire./ 
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(&i l a dette est cautionnée , et que le débiteur princi] 
Rnyl^jp ^n créflB^[Qf^,9a.,f^g jiprQqaem l e cautionne - 
ment est éteint coiQtne la ^ det te ^ principaJ eS ni ais si c'estla 
caution qui succède au créancier ou rétnproquement/ie' 
cautionnement seul est éteint et la dette principale reste 

En cas de solidarité, il faut distinguer. La confusion 
s'opère-t-elle dansl^ cfief d'un des créanciers, la dette ne 
s'éteint que dans la mesure de ce qui revient, en défini- 
tive, à ce créancier. A-t-elle lieu dans la personne d'un 
des débiteurs, la dette s'éteint seulement pour ce qui, en 
dernière analyse, devait être supporté par ce débiteur. 


§ 182. 


Des divers autres modes d'extinction. 
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L'obligation peut encore s'éteindre de diverses autres 
manières ; nous nous bornons à citer les suivantes : 
!• L'expiration du terme résolutoire, diesadquem; 

2. L'impossibilité absolue, produite par cas fortuit, 
d'exécuter aesônSâîs rotllgation ; et notamment la perte 

^ ^t ^t/t^-v ^^ « fortuite de la chose due (voir §§ 100 et 103); 

3. La transaction. On entend par là, l a con vention 
par laquelle les paioies t ^ermi nent ou prévien nent une con- 
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testation, au moyen de concessions réciproques. Elle 
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constitue un mode de libération, lorsque la concession 
consiste dans l'abandon d'une créance ; et, pour savoir 
quelle est ^^^lËÙè ^® pareille convention, il faut voir si 
elle rentre dans les contrats ou dans les simples pactes, 
d'après les règles qui ont été exposées au § 180; 

4. La prescription, prœscriptio tetnporalis. Cette insti- 
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tutioû trouve sa place dans le (cours 4q , procegftrt l On 
y voit que le débiteur, au moyen de la prescription, a la 
faculté de paralyser l'action intentée par le créancier , et 
d'échapper, par suite, à l'exécution de son obligation. La 
prescription n'agit donc que per exce ptionenLLfiU bien que 
la question soit controversée, nous pensons qu'elle laisse 
subsister une obligation naturelle, ^our le démontrer 
directement et d'une manière complète, il faudrait insis- 
ter principalement sur l'origine, comme sur la nature de 
la prescription; ces deux points étant traités dans l'étude 
détaillée jie la procédure, force nous est d'y renvoyer ; et, 
pour ne point sortir de notre cadre, nous nous en tien- 
drons à l'argument tiré d'une disposition qui a été signa- 
lée au iiiràDe t hypothèque ^ savoir : que quand la chose (^«^^^^ ' 
hypothéquée esî^entre lès înains du débiteur, l'action hy- ^-^Z JvvUJc^v'w 
pothécaire, n'est prescrite qu'au bout de quarante ans; c^^^J^Jl^CkC^. \ 
alors cependant que t rente ans ^ s uffisant pç > nr 4)rescrire \ g /i jet 

Yactio in personam, destinée à faire valoir la créance '^' 7"^ 
garantie il résulte de \k qu'au Kôurde^trentis' ans, ef ^j^^ 
qu'à l'expiration des quarante ans, l'hypothèque reste 
parfaitement efficace, quoique ne couvrant plus qu'une 
créance prescrite; or, ce résultat serait impossible si la 
prescription anéantissait jusqu'à l'élément naturel de 
l'obligation ; p uisqu'i l est_^èinfiiitaire.jq^iei.'hypoihèaue^ne 
peut pas exister, sans une dette qu'elle a pour but de ga- 
rantir. Nous estimons donc que l a pres cripti on j i^g\it^- 
ment pour effet de transforme r robtigatJQjj, dyjlft ffl ahlir. 
gaiion naturelle. 
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Règle. , 

Exceptions. 
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Du oonsentement da propriétaire de la chose .... 92 
Sans ce consentement (possessenr de bonne loi). 
Qu'est-ce qui constitue la bonne foi? 

Quand elle doit exister. 
Droit et obligation du possesseur. 

Est-il réellement propriétaire des fruits? 

A quel moment les acquieriril? 98 

Sur ce qui s'unît à la chose. 

Accession d'immeuble à immeuble : 
Alluvio, 

Insulainjluminenata, 94 

A Iveus Jluminis derelictus, 
AduIHo? 

Accession de meuble à immeuble 95 

Trésor? 

Jmplantaiio, 

Inœdiflcatio. 

VKT\XGfûm\è%à»Vactiodeiignojuneto 96 

Accession de meuble à meuble, ad^tênctio 97 

Conditions qu'elle implique. 
Quelle est la chose principale. 
Bègle. 

Exception en faveur de la peinture. 
Indemnité due : 

Quand Vadjunetio a été opérée par celui qui gagne, 
Id. id. un autre. 

\\ Mélftoge 98 

Notion. 

Conditions requises. 

A qui appartient le résultat du mélange. 

La règle s'applique-t-elle aux choses solides? 

Même à la monnaie? 99 

S A djudicati on 100 

[otion. 
Conditions requises. 
Effet. 

Elle est attributiye, et non déclarative. 
^ i ^radition. 

Notions générales. 

Acceptions diverses du mot tradition. 

Développement historique 101 

Origine de la tradition. 

A quoi elle s'appliquait dans le principe. 

Gomment elle a étéétendue àtoutes choses indistinctement 102 


ï 
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Ce système est-il rationnel? 108 

Qualités que devrait réunir Pacte translatif de la pro- 
priété. 

Imperfection de la tradition : 
Elle n'est pas publique, 
Elle est équivoque. 

Éléments essentiels 104 

Quant aux personnes : 

Qualité et capacité du iradens. 
Capacité de Vaceipiens. 
Doivent-ils intervenir personnellement ? 
Quant à l'objet : 

Différence entre la prohibition légale et la prohibition 
conventionnelle d'fdiéner. 
Quant à l'acte proprement dit : 
Élément matériel, 

Élément intentionnel 105 

Quelle doit être l'intention commune ? 
Quid si elle est le résultat d'une erreur? 

La propriété est-elle néanmoins transmise ? 
Pourtant cette erreur est^lle irréparable ? 
Dès lors y a-t-il eu, effectivement, transfert de 
la propriété ? 

Effet 106 

A quel moment la propriété est transférée. 

En est-il de môme en cas de vente ? 
Étendue du droit transmis. 

Qtttô si le ^rdkJefM n'était pas propriétaire? 107 

Waccip4ens était de mauvaise foi, 
Id. id. bonne foi. 

Acquisition des fruits. 
Usucapion, etc., etc. 
Usucapion. 

Iniroûuction historique . 
Ancienne usucapion. 
Notion. 

Double application. 
Conditions requises. 
Stget. 

Objet 103 

Possession : 
Tempus, 
Justa causa. 

Exception : usueapio pro herede .... 109 
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Lonçi temporis prascriptio 109 

Notion originaire. 

Différence radicale avecl'asaoapion : 110 

Dans les conditionB requises. 
Dans les effets. 
Gomment ces différences se sont effacées. 
Ce qui en restait à l'avènement de Jnstinien . . . . 111 
Laps de temps, 
Nom de l'action. 
Droit nouveau. 

Usucapio, ou lonffitempoHt prœscriptio (usucapion ordi- 
naire). 
Lonçissimi temporis prœscriptio. 

Avec bonne foi (usucapion extraordinaire). 
Sans bonne foi (prescription proprement dite). 

Conditions de l'usucapion ordinaire : 112 

Res habilis. 
Règle. 

Exceptions principales ; 
Mesfurtiva, 
Res vi poêsessœ, 
Choses inaliénables. 

Fides lis 

Ce qu'elle implique : 
Une erreur de fait ; 
La conviction d'être propriétaire. 
A quel moment elle doit exister. 
En général. 

Spécialement, en cas de vente 114 

Titulus. 

Qu'entend-on parla? 
Quels sont les divers titres : 
Pro emiare, pro donato, etc. 
Pro derelicto, 
Pro herede, 
Prosuo. 
Possessio. 

Tempus 115 

Pour les meubles. 
Pour les immeubles. 
Inier présentes, 
Inter absentes. 
Usurpatio : 
Ifaturalis, 
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avilis 116 

La revendication est-elle nn acte inter- 
ruptif? 

Dans l'ancien droit': 
Usucapio, 
Longi temporis prascriptio. 

En droit nouveau : 116 

Importance de la question. 
Accessio passessionis : 

Successioper universitatem, 
Id. in sinçuku tes. 
Le successeur d'un possesseur de mauvaise foi peut>il 

usucaper? 117 

Successeur universel ; 
Successeur particulier. 
Conditions de l'usucapion extraordinaire : 
Tempus, 

Bes habilis, . 118 

Fides. 
Effet de l'usucapion. 

La propriété se perd-elle par non-usage? 

Étendue du droit acquis au possesseur 119 

L'usucapion éteint-elle les jura in re? 
Ancien droit : 
Usueapio, 

Longi temporispratcriptio 120 

Droit nouveau. 

CHAPITRE IV. 

▲OTIONS Qin PBOTÂaBNT LA PBOPBliTÉ. 

Quelles sont ces actions. 

Revendication 121 

'^ ■^'"QirKT'en est l'obj et . 

Chose proprement dite, 
Individuellement déterminée. 
Actio adeœhibendum. 

Quelle est la lésion qui y donne ouverture 122 

Au profit de qui ; 
Contre qui ; 
Possesseur, 
Détenteur, 
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Fictusposssêsorf 122 

Qui dolo deHU poisidere. 
Qui mise obtulit. 
Freaye qui incombe an demandeor. 
Acquisition du droit de propriété : 

Par mode originaire, 123 

Par mode dérivé. 

Jusqu'où la preuve doit s'étendre {probatio dia^ 
hoîica). 

Moyens d'échapper à cette difficulté. 
Possession de la chose par le défendeur. 
Sanction d'une dénégation téméraire. 

Portée de cette sanction 124 

^ Moyens de défense : 

Z Litis eantestatio negaHva, 
2*£xception8 proprement dites : 
/ Droit de détenir la chose, 
Droit réel, 
Droit d'obligation. 
1» Sxceptio doli du chef d'impenses 
Nécessaires. 

Utiles, et Yoluptuaires, 125 

Susceptibles d'ôtre enlevées, 
Non susceptibles id. 
3 Bxceptio rei vendita et tradUœ. 
Origine. 
Âppb cation en droit nouveau. 

Conditions auxquelles elle est donnée : 
Contre qui, 

A qui 126 

«4— But et effet. 

Bègle générale : 

Obligation relative aux fruits. 

Déjà séparés lors de la lUit contettatio. 
Possesseur de bonne foi ; 
Id. mauvaise foi. 

Séparés postérieurement. 
Spécialement, si la restitution est devenue impossible . . 127 
Casu* 

Possesseur de bonne foi, 
Id. mauvaise foi. 

Pourquoi est-il responsable? 
Devra-t-il toigours des dommages et inté- 
rêts? 126 
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Culpa 128 

PoBseeseor de bonne foi. 
Id. manyaise foi. ^ 

Dolo. 

Action négatoire 129 

Lêtibn'qui y donne lieu. 
Elément matériel 
Id. intentionnel. 
A qui elle appartient 
JHrectè 
Vtiliter. 
Contre qui. 
Preuve qui incombe au demandeur. 

Doit-il établir que la propriété est libre? 
But et effet. 

Appendice : Action j^ubliq;e.iu}St%'. ^v. .; 181 

Histoire. 

Cette action a été créée pour la propriété bonitaire. 
£n vertu de quelle fiction? 
Cette fiction est-elle rationnelle? 
Quelle en est la portée. 
Puis, elle a été étendue successivement : 

D'abord à tout ce qui s'acquiert par usucapion. 

Est-ce toujours la même fiction? 182 

A-t-elle encore un caractère aussi absolu? 

Ensuite, à tout jus in re indistinctement 186 

Comment en est-on arrivé là ? 

Application aux choses corporelles 184 

Quand elle est donnée. 
A qui. 

Preuve qui incombe au demandeur. 

Contre qui 185 

Contre le propriétaire? 
Id. possesseur de mauvaise foi ? 
Id. Id. bonne foi? 

Règle. 

Exception, quand les deux parties ont le même au- 
teur. 
But et effet 136 
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CHAPITRE PREMIER. 
GtsiELALrrtB, 


Notion 137 

En quoi elles peuvent consister : 
Patiendo 
Non faciendo 
Pacimdo? 

Pourquoi pas ? 

Importance de la question 188 

A quoi on les disting^ue des autres ytmi in re. 
Division : 

Servitudes personnelles. 
Id. prédiales. 

Principes. 139 

Qui leur sont communs avec tous les Jura in re, 

La servitude est contraire à la nature de la propriété : 
Elle ne se présume pas ; 
Elle doit procurer un avantage au titiilaire ; 
Il faut en user civiliter, 
Nemini res sua servit. 
Propres aux servitudes. 

ServUus servUutis esse non potsii. 

Indivisibilité 140 

Motif. 
Conséquences 

Pour l'établissement 
Pour l'extinction. 
Exception. 
Quasi-possession . 
Notion. 

Conséquences 141 

S'applique-t-elle à toutes les servitudes indistincte- 
ment? 
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TWpiit, 142 

Définition. 
Droits qu'il confère 
En général 

Spécialement, quand il a pour objet : 
Des plantations 

Un fonds contenant des mines ou carrières .... 148 
Comment l'usufruitier acquiert les fruits 
Naturels 
Ciyils. 

En est-il de même des fermages ? 

L'usufruitier peut-il céder : 144 

Son droit même? 
L'exercice de ce droit? 
En quoi le droit de propriété est restreint par l'usufruit. 
Le nu propriétaire est-il tenu des réparations? 

Peut-il aliéner la chose ? 145 

Peut-il la grever de servitudes? 
Obligations qu'il impose à l'usufruitier 
Avant l'entrée en jouissance : 
Fournir caution 
Dans quel but 
Sous quelle peine. 
Durant l'usufruit : 

User et jouir en bon père de famille. 
Conserver la substance de la chose, 

Supporter les impôts, et autres charges des fruits . . 146 
Du quasi-usufruit. 
Origine. 

Droit du quasi-usufruitier 
Son obligation. 

Comparer avec l'usufruit 147 

Quid des objets qui se détériorent par l'usage? 148 

Estimés dans l'acte constitutif. 
Non estimés id. id. 

Usage. 

fotion. 

Droits de l'usager. 
Règle. 
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Extension 148 

A quelle condition 149 

Dans quelle mesure. 
Obli^tions. 
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Définition 160 

Élément caractéristique. 
Conséquences : 

Elles sont inséparables du fonds dominant ; 
Elles doivent en améliorer la condition ; 
Elles se mesurent aux besoins de ce fonds. 
Règles particulières à ces servitudes : 
Vicinitas 

Catisa perpétua 151 

Ce qu'on entend par là 
Circonstances qui y feraient obstacle. 
Ni condition, ni terme. 

Origine de cette prohibition 162 

A-t-elle encore sa raison d'être en droit nouveau? 
Quelle en est la portée? 

Subdivision en urbaines et rurales 168 

Quelle on est la base. 
Principales servitudes urbaines : 
Ju9 tigni immittendiy 
Jus prc(jir,iendi, ou protegendi, 

Servitus luminum, 164 

ServUus onerisferendi. 

Particularité qu'elle présente. 
Servitus stiUiddii, veljluminis recipietuU; 
ServUus altii» non tollendi; 
Servitus ne luminibus oficiatur; 
Id, prospectui id. 
Principales servitudes rurales. 
Droit de passage : 
Servitus itineris; 

Id, actus ; 155 

Id, via; 

Id, navigandi. 
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SeroUui aqumduetui ; 155 

Id. aquahauiius; 

Id, pécaris ad aquam appelUndi; 

Id» peeoris pascendi. 

CHAPITRE IV. 

AOnONB QUI PBOTAaiHT LES SBBYITUDBS. 

Confeasoire 166 

A qai elle est donnée 
Directe, 
militer 
Contre qui. 

Preaye qni incombe an demandeur. 
But et effet. 
Pnblicienne. 
Interdits possessoires. 

CHAPITRE V. 

OOMXSVT LB8 8XRVrnn>BS s'iTABLISSBHT BNTBB-YIVS . . 157 

Modes usuels de l'ancien droit 
D'après le^M civile 

Injureceseio 

Mancipatio 

Deduetio 

Usucapio? 
D'après le droit prétorien. 

Conyention 158 

Quasi-tradition. 
Droit nouveau. 
Conyention. 

Par qui la servitude peut être établie. 

La convention doit-elle être suivie de quasi-tradition? . . 159 
Adjudication. 
Usucapion 

Quasi-possesHo 160 

Justa, 

Fides 

Tempue. 
La loi même. 
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Canse d'extinction provenant de l'objet. 

Causes provenant de l'aote constitutif 161 

Accomplissement de la condition ou du terme. 
Cessation, ou révocation du droit du constituant? 
Causes provenant du sujet. 
) Renonciation 
V Confusion 
VËxtinction du suje.t 

Dans les servitudes personnelles. 

Qtfû;?, si le sujet est une personne civile? 162 

Id. tel individu et ses héritiers ? 

Dans les servitudes prédiales. 
|i Prescription ou non-usage 

Comment ce mode d'extinction a été appliqué aux servitudes 168 
Les régit-il toutes indistinctement? 
Servitudes personnelles et rurales. 
Non-usage. 

Point de départ 
Durée. 

Servitudes urbaines 164 

Apprehensio liber tatis; 
Temput, 
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Ds l'bmphttéosb 166 

Introduction historique. ^ 

Possession de Vaget' publicuê. 

Bail des açri vectigales. 

Bail des açri emphpteuticarii 166 

Droits qu'elle confère : 

Étendue 

Possession . . 167 

Transmissibilité 

Cessibilité. 
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Droit du propriétaire : 167 

En cas de vente (préférence) 
Dans tous les cas d'aliénation [laudemium). 
Obligations qu'elle impose : 

Cultiver en bon père de famille 
Supporter les impôts 
Payer la rente. 

Est-elle réductible, du chef de privation partielle ? 
Actions données à l'emphytéote : 
Vectiçalis in rem actio 
Publicienne 

Négatoire et confessoire 
Interdits possessoires. 

Comment l'emphytéose s'établit 168 

Comment elle s'éteint. 

Causes tenant au fonds emphytéotique 
Id. id. à l'acte constitutif 
Id. id. à l'emphytéote. 
Bésiliation pour inaccomplissement de ses obligations. 
S'éteint-eile par renonciation ? 


TITRE QUATRIÈME. 
Dv DmoiT Da amamneni 169 

Notion. 

Facultés qu'il attribue. 
Obligations qu'il impose. 
DifiTérences avec l'emphytéose 

En cas d'aliénation du droit 

Quant à la résiliation. 

Q»tô de la possession? 170 
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INTBODUOTION HISTORIQUE 171 

Modes usités primitivement. 
En quoi ils consistaient : 
Mandpatio eumjlducia 

Pignus 172 

Inconvénients 

De la maneipatio : 
Pour le débiteur. 

DvL pignus: 173 

Pour le débiteur 
Pour le créancier 

Même avec faculté éventuelle de vendre? 
Réforme de Servius. 

Dans quelle hypothèse spéciale ? Àetio serviana. 

Autres applications, par analogie : actio quasi serviana 174 

Droit nouveau. 

Tous les intérêts sont-ils ainsi sauvegardés? 
Même ceux des tiers ? 

CHAPITRE IL 

ÉLéuSNTS BS8BNTIBL8 175 

Siget. 

Faut-il que l'obligation soit civile? "** 
Id. id. prœsens? *^ 

Id. id. incombe >au constituant ? *-* 

Objet >^<^: 176 

Choses corporelles. 
Choses incorporelles. 
Jura in re : 
Servitudes 

Emphytéose et superficie 
Piçnus. 
Nomen 
Unwersitas, 

Biens présents et futurs (hypothèque générale). 
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Disposition de dernière volonté 
Convention. 

Qualité et capacité requises : 

Peut-on engager la chose d'antrui ? 
Pareil engagement est-il toujours inefficace? 
Faut-il y en outre, tradition? — ^'^^ /i-***^ Ur 
Envoi en possession, et saisie judiciaire. 

La loi même 178 

Hypothèques spéciales : 

Pour les legs et fidéioommis, 
£n cas de location d'immeuble 
A qui l'hypothèque est donnée 
Pour quelles créances 
Sur quels objets 
/ Dans les prœdia urbana 

Faut-il que ces objets appartiennent au 
locataire? 
^ Dans les prœdia rusfica 
A partir de quel moment ? 
Prœdia urbana 
Prœdia rustica. 
Hypothèques générales : 
Duiisc 

Du pupille 179 

De la femme mariée. 


CHAPITRE III. • 

EFFETS. 

I. L'hypothèque grève une ou plusieurs choses corporelles déter- 
minées. 

Droits qui restent au propriétaire : 180 

Pouvoir d'aliéner 

Prohibition relative aux meubles 
Motif 

Sous quelle peine. 
Possession 

Fruits (antichrèse) 181 

Droits du créancier : 

A. Lorsqu'il n'existe qu'une hypothèque : 
a. La dette n'est pas encore exigible 
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b. La dette est exigible : 181 

Peut-il être renoncé, d'avance, à la vente 
Par le créancier ? 
Par le débiteur? 
Pourquoi ? 
Sanction. 

Quand la vente peut avoir lieu 182 

Ce qu'elle comprend. 

Sens de l'indivisibilité. 

Est-il permis d'y déroger? - '^^'Vt. 

Conséquences de la vente : 183 

Entre le créancier et l'acheteur ; -— 
Entre le créancier et le débiteur. "• 
B» Lorsqu'il existe plusieurs hypothèques 

Y a-t-il un créancier préféré? 184 

Règle : 

Les hypothèques sont nées en même temps. 

Gomment cela est-il possible? 
Elles sont nées successivement. 
Exceptions : 

Acte public ou quasi public 
Hypothèques privilégiées. 
Situation respective des créanciers, en cas de préfé- 
rence 185 

Droit absolu du préféré : 
\ Il peut vendre, ou ne pai vendre ; 
'^ 11 vend la chose, quitte et libre ; 
3i n se paye, le premier, lur le prix. 
Droit précaire des autres 

Inconvénients qui en résultent 

Moyen d'y obvier (jus qferendt^ 186 

A qui ce droit appartient ; ^ 
Comment il s'exerce ; — 
Dans quelle mesure la subrogation a lieu ; «» 
Quelle est donc l'utilité de ce droit ?'«^ 
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< Une créance, nomen . 187 

Droit de vendre 

Droit de recevoir le payement. 

Que devient alors le piçnuê nominis? 
C Un jus in re : 
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Emphytéose 
Superficie. 
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Il y a là double pignus ; 188 
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Pour les conditions auxquelles il peut être exercé, «-^-ii 
Pour son étendue, ««^ 
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Tout le patrimoine présent et futur. 
Une autre unioersitas» 
Règle. 
Exception 189 
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— Ce qu'il faut pour qu'elle soit ouverte 190 
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Réunion des conditions requises pour l'exercice de l'hy- y 
pothèque. 
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«1^ A qui elle est donnée 
•i» Contre qui 
«■'But et effet. 

«^ Comment le défendeur évite une condamnation : 
£n abandonnant la chose au créancier 
En payant la dette. 

Peut-il y être contraint? 

—• Moyens de défense propres à cette action 191 

I Existence d'une hypothèque supérieure. 
1 Exceptio ordinis, ou excussionis personalis, 

y JSxceptio excussionis realis 192 

y Ben^ciwn cedendarum actûmum. 

CHAPITRE V. 

EXTINCTION. 

Avec la créance même 

Pourvu que celle-ci soit éteinte entièrement. 
Sans la créance. I93 
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Dare 
Facere, 
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Notion. 

L'obligation même est-elle cessible? 

Qa'est-ce donc qui peat être cédé? 199 

Comment s'opère la cession : 
' Cession conventionnelle 
^ Cession nécessaire. 

Boitille toujoars être expresse ? 200 

Effets. 

A l'égard du cédant : 
A quoi il estienn : 

Ne plus agir comme créancier 

Délivrer 

Garantir. 
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Cession à titre onéreux 
Nomen verum 
Nomen bonum ? 
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Antérieurs à la notification 
Postérieurs à la notification 
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3 Dérivant de la loi anastasienne. 
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"^l Effet régulier : exécutio n. 
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— Prestation autre 
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